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APERÇU DE L’HISTOIRE 


DU DROIT PÉNAL PORTUGAIS". 


Le Code le plus parfait a besoin de commentaires : la loi ne 
doit établir que des principes généraux ; et croire qu’elle peut 
prévenir et résoudre toutes les difficultés qui se présentent dans 
l'application, c’est nourrir un espoir chimérique. Justinien, 
dans la présomptueuse conviction que sa réforme législative était 
parfaite, interdit les commentaires; mais, malgré cette défense, 
l'empereur, qui avait eu pour mission d'écrire le testament du 
droit romain, vit se multiplier ce genre d'écrits, nés de circon- 
stances plus impérieuses et plus puissantes que les prescriptions 
d’une constitution impériale. Le grand Frédéric eut la même il- 
lusion ; et Napoléon ne put réprimer un mouvement de dépit à 
la vue du premier commentaire sur le Code civil. 

Le Code pénal portugais n’est pas exempt de ce sort; et l’ex- 
périence le démontrera chaque jour davantage, parce que la 
pratique est le miroir qui réfléchit les imperfections de la loi. 
Le passage subit d'une législation à une autre fondée sur des 
principes tout différents, les difficultés que suscitera infailli- 


‘ M. Jurda0 a bien voulu délacher ct traduire pour la Revus cet aperçu 
intéressant, qui servira de préface à la seconde édition de son Commentario 
ao Codigo penal Portugues. La première édition, parue à Lisbonne en 
1853, 4 volumes in-8°, est déjà épuisée. 

(Note de la rédaction ) 
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blement l'application de cette nouvelle législation, exigeaient 
quelques notes explicatives. Nous nous sommes décidé à les 
publier, tout en reconnaissant que ce fruit imparfait de notre 
étude n'aurait pas vu le jour, si la Commission chargée de la ré- 
daction du Code avait (suivant l'exemple de quelques nations 
étrangères {) rendu au pays le service d'enrichir de ses observa- 
tions le projet du Code et de publier les motifs de ses dispo- 
sitions. Qu'on ne s’imagine pas cependant que cette publication 
nous inspire la folle présomption d'éclairer les autres; loin de 
là, nous cherchons à nous éclairer nous-même. 

Le système que nous suivons est déduit de la nature même du 
droit. Toute législation a un élément historique et un élément 
philosophique : voilà pourquoi nous avons joint au développe- 
ment théorique et philosophique des principes l’ancien droit na- 
tional et romain, ainsi que les dispositions des codes modernes, 
en vue de rendre possible la comparaison, aujourd’hui que la lé- 
gislation comparée est un des moyens les plus puissants d'appro- 
fondir les questions juridiques. Ce que nous pensons de la va- 
leur du Code, au point de vue de la science, on le verra par le 
commentaire de chaque article : nous nous bornons seulement 
dans cette introduction à effleurer quelques-uns des points les 
plus généraux; mais nous jugeons convenable de faire pré- 
céder ces observations d'une rapide esquisse de l’histoire de 
la législation pénale portugaise, fragment d'un travail plus 
étendu, que nous avons l'intention de publier par la suite, si le 
courage ne nous fait pas défaut 3. 

Le droit, ainsi que le genre humain, a un âge poétique, âge 
d'ignorance et de barbarie, où l’instinct étouffe la raison, où l'i- 
magination domine l'intelligence, où les sensations du corps ab- 
sorbent les perceptions de l'esprit. Voilà pourquoi l'état des Lu- 
sitaniens, avant la conquête des Romains, ne comportait pas des 
idées justes sur le droit pénal. Un peuple composé d'individus 


‘ Dans quelques parties de l'Allemagne, ainsi que cela est arrivé en Ba- 
vière, le gouvernement a fait publier un commentaire officiel, en enjoi- 
gnant aux professeurs de se renfermer exclusivement dans l'enseignement 
de cet ouvrage. Le commentaire en trois volumes a été publié en 1813, 
sous le titre de : Anmerkungen zum Stra/fgeselzbücher jur das Kônigreich 
Baiïern, nach den Protokollen des Kôüniglichen gelreimen Raïhs. 

2 Ce travail est déjà sous presse. 
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indépendants ct isolés ne pouvait bien comprendre es qu'est le 
droit de punir ; car les notions sur la formation, sur la nature et 
sur le but de l'Etat ne s'étaient pas encore développées chez eux, 
et le droit de punir dérive tout entier de cette nature et de ce hut. 
La vengeance privée était le principe qui dominait alors en Por- 
tugal ? comme corrélatf de l’idée de crime, et c’est À peine si 
nous voyons dans Strabon(lib. IF) la /apidation présentée comme 
une peine imposée par le peuple : tous ceux qui passaient 
près du cadavre du criminel lui jetaient une pierre, et Bernard 
de Brito, moine d’Alcobaça et auteur de la Monarehia Lusitana, 
conjecture de cette coutume (liv. IE, cap. 11) qu’elle pourrait bien 
avoir donné naissance à ces monticules de pierre appelés Fieis 
de Deos ou Montes Gaudios qu’on voyait en quelques endroits s0- 
litaires du royaume ?. C’est que, dans ces temps de barbarie, di- 
sait M. Rossi, les hommes sentent à peine confusément que le mal 
mérite le mal; et, subjugués par les besoins fmmédiats, par la 
violence des passions et par la distinction des intérêts, ils ne 
voient que l'offenseur et l'offensé, et ils identfient la punition 
avec le droit de défense, avec la vengeance, essentiellement 
individuelle et brutale dans son action. La justice n’était pas en- 
core un principe positif et social qui fit couverger tous les sen- 
timents particuliers vers un centre commun; c'était une dispoe 
sition particulière du cœur, c’était un rapport d'homme à 
homme. | 

La domination des Romains en Portugal (206 À. C.) mit en 
vigueur parmi nous la législation criminelle de ce peuple, la- 
quelle se réduisait à diverses lois spéciales, à des édits de ma. 
gistrals, à des constitutions des empereurs, etc. ?. 

1 Sur les bornes de l'ancienne Lusitania, M. Coctho da Rochg, Ensaio 
sobre a historia do governo e da legistaçao de Porlugal (Coimbre 1843), 
$ 3:et dans le tome I des Mém. de littérature de l'Acad. des sciences de 
Lisbonne, ceux de M. Antonio Cactans do Amaral: Sobre a forma de ga- 
verno e costumes dos povos que habilaram 0 terreno lusilano, etc. 

? Coelho da Rocha, ibid, $ 6. —S. Roza, Elucidario, 9 Fieis de Deos ; 
A. C. do Amaral, Mém. déjà cité; Bluteau, Vocabulario da lingua portu- 
guesa, in supplemento, 1° Monte-Gaudio.— On fait encore mention au quin- 
zième siècle de ces monticules dans un document de la vilie de Pinhel, de 
1473, où on lit : E d’hi se forom direitus aos Fieis de Deos, que eslao no 
caminho, onde aparta o caminho. 

3 On peut voir le système pénal des Romains dans Ferd. Walter, Ges- 
chichte des rômischen Rechts, ete. 
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Mais cette législation disparut presque tout entière dans le 
cinquième siècle, quand la race germanique vint ensevelir le 
monde romain, ce panthéisme social, où l'individu n’était qu'un 
instrument et ne sauvait sa personnalité qu’à force de gran- 
deur et d'héroïsme 1. 

Après la conquête des Wisigoths (ann. 409), ces aînés des peu- 
ples barbares, la Lusifania fut régie par le Code wisigoth, le plus 
parfait et le mieux coordonné du moyen âge. Ce n'est plus le 
principe de la vengeance privée qui domine exclusivement; il 
apparaît transformé dans la vindicte publique révélée par le sy- 
stème d'intimidation et de terreur, ou modifié par celui des com- 
positions pécuniaires; ‘quoique l'on doive remarquer que la loi 
même paraissait, bien que par exception, favoriser la vengeance 
privée en prescrivant parfois de remettre l’offenseur au pouvoir 
de l'offensé *. C’est une chose remarquable que cette synthèse 
que la loi wisigothe prétend faire de principes si divers, tandis 
que dans la progression historique et même philosophique du 
droit pénal, nous voyons les compositions substituées à la ven- 
geance privée, et la vindicte publique aux compositions. Ce carac- 
tère spécial mérite d’être noté parce qu'il influa sur notre légis- 
lation primitive, et il se révèle encore aujourd’hui dans les 
ordonnances de Philippe IT (Ordenagçdes Philippinas). 

Cependant tout cela tenait à la position particulière des peu- 
ples du Nord qui s’établirent dans la péninsule Ibérique. Les 
Wisigoths, à mesure qu'ils apportaient leurs coutumes et leurs 
propres traditions, trouvaient établi le système pénal romain avec 
toute la variété de ses peines; aussi, quand la race hispano- 
latine, dit M. Alexandre Herculano, fut assimilée à la race ger- 
manique, et que l'on promulgua pour toute la nation un Code 
unique, les deux systèmes se pénétrèrent mutueilement en se dé- 
truisant en partie et en s'imprégnant aussi de quelques-unes des 
maximes de l'Eglise 5. La civilisation romaine, quoique vaincue 
et anéantie, exerçait sur les vainqueurs une puissante influence : 
le barbare pouvait mépriser le Romain individuellement, mais 


1 M. Lherminier, Philosophie du droit. 

2 Voyez la note 391 du troisième mém. de A. Caetano do Amaral dans 
les Mém. de littérat. de l'Académie des sciences de Lisbonne, tome VI, p. 349 
et suiv. 

3 Alexandre Herculano, Historia de Portugal, tome I. 
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le monde romain lui représentait dans son ensemble une certaine 
supériorité ; et tous les grands hommes de l’âge de la conquête, 
les Alaric, les Ataulphe, les Théodoric, et tant d’autres, en 
renversant et en foulant aux pieds la société romaine, employaient 
tous leurs efforts à l’imiter {. 

La pénalité tout entière était basée, comme nous l'avons déjà 
dit, sur le principe d’intimidation. Les peines infamantes et atro- 
ces du talion, de la mutilation, de l’arrachement des cheveux, 
des yeux crevés, sont répandues à pleines mains et appliquées 
sans proportion, sans égalité ou sans analogie, à des crimes plus 
ou moins graves, plus ou moins différents *. Est-ce parce que 
la vie était moins riche qu'aujourd'hui, moins remplie, moins 
ouverte à Ja sensation et par conséquent à la douleur ? Est-ce 
parce que de la vie à la mort il y avait une distance beaucoup 
moindre que dans notre siècle, après ces couches successives de 
vitalité que le progrès a déposées et amoncelées sur notre sub- 
stance 3? Voilà peut-être pourquoi l'auteur de l’£sprit des lois 
n’a pas hésité à écrire dans son livre immortel ces paroles signi- 
ficatives, quoique exagérées : Vous devons au Code wisigoth 
toutes les marximes, tous les principes, toutes les idées de l'inquisi- 
tion. 

L'invasion des Arabes (ann. 714) et la dissolution de la société 
wisigothe n’apportèrent aucune amélioration à l’état de la péna- 
lité. En échange de contributions, les chrétiens obtinrent le 
droit d'avoir des juges à eux, qui leur administraient la jus- 
tice civile et criminelle selon leurs lois; cependant, la peine 
de mort ne pouvait être mise à exécution sans la confirma- 
tion du gouverneur ou alvazil maure #. Les peuples subju- 


1 M. Guizot. 

2 La législation pénale est contenue dans les tit. 2-5 du livre III, dans 
les livres VI, VII, VIII et XII de la Lex Wisigothorum, et dans d'autres 
lois dispersées dans les différents titres. 

3 M. Pelletan. 

4 C’est ce qu’on voit par le document suivant du couvent de Lorvao, 
pièce dont l’authenticilé peut toutefois être contestée : Alboacem Iben Ma- 
humel, Athamar Iben Tarif, bellalor fortis, vincilor Hispaniarum domina- 
{or Caballariæ Gothorum et magnæ litis Roderici, quoniam nos constiluit 
Allah Illelah, etc... Ego ordinavi quod Christianos de meas lerras peilen 
dupliciler quam Mauri et de Ecclesiis per singulas XX V pesanles de bono ar- 
gento ? et per monasteria peilen Z pesantes, et Bispanies reilen cent resanies. 
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jugués par les Arabes se régissaient d’après le Code wisigoth et 
les collections de canons des conciles, et plus ou moins librement 
à mesure qu ils s'affranchissaient du joug de leurs dominateurs. 
À cette législation vient se joindre, au commencement du on- 
zième siècle, ce qu’ona nommé le Furo de Leao (ou Léon), publié 
par Alphonse V en 1020, et dont l'observation fut, en 1050, 
prescrite, par le concile de Coyança, en Portugal, en Gallice et 
dans les Asturics. Les lois pénales en formaient la partie princi- 
pale ; la plupart des peines étaient pécuniaires ou cominuables 
en argent, et constituaient une source de revenus pour le fisc. 
Etait-ce là un produit de la théorie des compositions ou seule- 
ment une mesure fiscale ? L'un et l’autre, peut-être. 

Le temps qui s'écoule entre la fondation de la monarchie por- 
tugaise et les ordonnances du roi Alphonse V (Ordonagôes Àffon- 
sinas, 1449) voit d'abord le Code wisigoth dans toute sa vigueur, 
plus peut-être comme coutume que comme loi écrite ‘; mais les 
chartes (Foraes), faites à l’imitation des Foros de Léon, se géné- 
ralisent. Dans ces lois particulières, appropriées aux us ef coutu- 
mes des diverses populations, et que les rois et les seigneurs oc- 
troyaient aux communes (concelhos ) et aux terres qui en dépen- 
daient, on voit figurer, tout en se ressentant des idées wisigothes 
et de la féodalité, non-sculement les peines corporelles, y com- 
pris la mutilation et la mort *, mais encore les peines pécuniaires 


Et Christiani habeant in Colimb. suum comitem et in Goadatha alium co- 
mitem de sua gente, qui manteneat eos in bono juzgo…. et {sli component 
rixas inter illos, et non matabunt hominem sine jussu de Alcaide, seu 
Alvazile sarraceno.. Fuit facta karta de juzgo, era de christianis DOCLX XII, 
secundum vero annos Arabum CXXXXVII. Luna XILI dulhiia.. — Voyez 
Britu, loc. cit. liv. VII, cap. vit. 

1 Voir le mémuire de M. Jean da Cunha Neves e Carvalho: Sobre « autho- 
ridade que em Portugal teve o Codigo Visigothico, dans les Mém. de l'Acad. 
des sciences, tom. V'. 

* Dans la charte d'Arganil, on prescrit aussi la peine de l'arrachement des 
cheveux (descalvaçdo; et le bannissement au delà de la rivière (exterminio 
alem do riv): dans celle d'Ourein, ia prison à la porte de la rue (prisdo a 
porta da rua) et la lapidation ; dans celle de Marmellar, le bannissement 
hors de la ville (exterminio para fora da villa) et l'enterrement du crimi- 
nel vif (sepultura de homem vivo); dans celle de Cintra, la flagellation, etc. 
Outre ces peines des chartes, nous en voyons eucore d’autres établies par 
des lois spéciales, par exemple, celle du 7 janvier 1853, dans laquelle le roi 
D. Denys condamnaîit tout blasphémateur à avoir la langue arrachée par 
la gorge et à être brûlé vif, 
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(caltumnias et coimas) :. Il est certain cependant que la calumnia 
ne constituait pas, comme le wehrgeld des Germains, la répara- 
tion intégrale du délit; elle représentait, comme le soutient 
M. Alexandre Herculano, une substitution ou une rémission de 
la satisfaction due à la société, mais non une indemnité à l’of- 
fensé, ni une expiation, ainsi que l'ont pensé généralement les 
écrivains 1. 

La vengeance privée, qui dans les temps gothiques était pres- 
que abrogée, reparaît considérée non-seulement comme un droit, 
mais encore comme une obligation morale, même dans les char- 
tes des communes : £°{ sit inimicus de suis parentibus, comme on 
dit dans celle de Penamacor de 1199. La célèbre loi des revin- 
dictas e encoutos d'Alphonse IV (inscrite dans le tit. 53, Liv. V 
des ordonnânces Alphonsines) ne permettait cependant celte 
vengeance qu'aux nobles et aux hommes notables (lomens 
bons), et celui qui ne vengeait pas l'injure faite à ses parents 
passait pour déshonoré ?. Le législateur, en restreignant ce 
droit aux nobles et aux notables, cherchait peut-être à com- 
battre des idées qu’il ne pouvait heurter de front *; malgré cela, 
l'opinion l’emporta, et la coutume de acoimar était générale. 
D. Alphonse IIL, voulant y obvier, permit à chacun d'appeler chez 


* Kiles avaient sussi le nom de indicias, et dans le temps de D. Manoel 
elles commencèrent à être désignées par celui de peine de sang ou peine 
d'arme : — As indicias, a queo Foral antigo chama vozes e coimas, e que 
agora se chamam Pena de sangue ou Pena de arma, eic., dit le même 
rui dans la charte (Foral) de la commune de Mogadouro de 1612, Viterbo, 
Elucidario, vis Calumnia, coima, et indicias. 

# Outre les preuves par lesquelles l’illusire auteur de l'histoire de Bor- 
tugal le démontre, voyez Le document qu'il a transcrit dans la uote de la 
page 385 du quatrième volume, c'est-à-dire la charte de coutamento des 
bérilages du monastére de Sainte-Croix de Coimbre, accordée par Al- 
phonse Ier en 1184. 

3 Delà viennent les chartes dites de pardon (cartas de perddo), que les 
parents du mort donnaient quelquefois aux meurtriers. Brandào (Honar- 
chia Lusitana, liv. XV, cap. x1x) en rapporte une passée à Santarem Îe 
4 avril 1293, par laquelle Gomes Pires de Alvarenga et Elienne Annes ahdi- 
quent à l'égard de la commune (Concelho) d’Elvas toute vengeance el 
tout mauvais vouloir qu'ils eotretenaient contre elle pour la mort de leurs 
frères : Todo o homisio e ma vonlade que delles liinhamos pela morle de nossos 
trmdos Ferndo Pires e Paio Pires. 

* D. Alphouse IL avait interdit aux nobles de senger la mort el les offen- 
ses de leurs parents, Vilerbo, Elucidario, v9 Omizio II. 
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soi el sur ses terres des hommes armés pour se défendre contre 
les attaques de ses ennemis, sans pour cela encourir les peines 
des attroupements (assuadas) : l'autorité chercha encore à s’y 
opposer à l'époque de D. AlphonseIV par les lois du 17 mars 1364 
et du 11 avril 1385, et sous Pierre I°" par les chartes de sûreté 
(cartas de seguro) réclamées par les peuples aux cortes d'Elvas, et 
aussi par l'institution des refuges et asiles (coutos e asylos)*, 
abolie depuis par la loi du 10 janvier 1692. 

La réforme systématique de la législation méditée et préparée 
par Jean Ie" et publiée par Alphonse V en 1446, quoique élabo- 
rée sur les lois générales, sur les décisions des cortes, sur les us 
et coutumes nationaux, fut, dans la partie criminelle, principale- 
ment inspirée par le droit romain et le droit canonique*. Le 
principe de l’intimidation y paraît de nouveau dans toute sa 
force et dans toute sa cruauté, sans qu’on considère le but de la 
pénalité et la proportion qui doit exister entre le châtiment et le 
délit. La peine de mort cruelle et atroce, celles de la mutilation, 
du feu, du fouet, etc., sont appliquées à chaque pas, soit à des 
faits qui ne méritaient pas une aussi grande punition, soit à 
des crimes imaginaires, comme la sorcellerie, soit à des actes 
qui proprement sont des péchés et non des délits; le législateur 
n'ayant pas réfléchi que st /a législation a le même centre que la 
morale, elle n’a pas la même circonférence*. L'influence de la 
féodalité se manifeste à l’égal de celle du droit romain et cano- 
nique dans la distinction qui est faite à chaque instant entre le 
noble et le vilain pour l'application de la peine et qui constitue 


4 « Nous rencontrons les asiles, disait Filangieri, dans tous les siècles où 
le droit de puuir est exercé por tout individu. » N'est-ce pas dire qu'ils fu- 
rent un moyen de s'opposer à la vengeance privée? — Sur l'institution des 
asiles en Portugal, voyez Mello Freire, Inslituliones juris civilis Lusilani, 
liv. I, tit. 6; et sur les coulos dans le tome I des Mém. de littérat. de 
l’Acad. des sciences de Lisbonne, le mémoire de M. Joseph Anastase de 
Figueiredo. 

% On voit l'influence du droit canonique sur la législation pénale du 
liv. V, des ordonnances Philippines dans les tit. J, $ 5, sur l'hérésie: 
tit. 19 et 191 sur les concubines (barregdas) du clergé; tit. 20 et autres 
sur les délits charnels des religieux et des chrétiens avec des juives et 
des mauresques; tit. 42 sur les sorciers; et tit. 99 sur les blasphèmes. 
Sur cette influence de l'Eglise, voyez l'excellent méin. de M. Joào Pedro 
Ribeiro dans les Mém. de liltéralure de l'Académie, tome VI. 

3 Jérémie Bentham. 
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le honteux pivot sur lequel tournait tout notre système pénal *. 

Dans le Code de D. Emmanuel (Ordenagées Manoelinas, 1505- 
1521) 3, dont la division, le système et les principes sont en gé- 
néral les mêmes que ceux de la législation Atphonsine, il n'y 
eut pas d’altération à l'esprit de la pénalité, sujet du livre V. 

On n’aperçoit pas non plus dans les ordonnances de Philippe I 
(Ordenaçôes Philippinas, 1603) de notables altérations dans cette 
partie du droit. La pénalité est modelée sur le même système, 
animée du même esprit ; on n'oublie pas la distinction entre les 
peines honnétes et viles, l'infamie, la confiscation, la mort civile 
et la torture * ; seulement dans le titre 124, on inséra le nou- 
veau règlement de la procédure criminelle dans lequel on 
trouve les formalités anciennes et celles du droit romain mêlées 
à celles du droit canonique, et aux doctrines des glossateurs et 
des écrivains du treizième siècle. 

Au milieu de tout cela, apparaissent encore dans ce Code, 
comme nous l'avons déjà noté, des vestiges de la vengeance 
privée. Dans le tit. 38, on permot sans déguisement cette 
vengeance, en cas d’adultère ; et dans le tit. 3, S 5, du liv. Ler, 
on l’approuve et on la soutient *; on en trouve d’autres exem- 


4 Ce sont les expressions d’un jurisconsulte portugais, M. Joio de 
Sousa dos Santos Ferreira, dans la Gazette des Tribunaux de 1843, n° 126. 
— On voit par les ordonnances d’Alphonse V (liv. 1, tit. 19, & 3) qu'on 
employait aussi la præcipifalio des Romaïns, qu’on appelait mourir par 
justice de Monte-mor {morrer por juslica de Monle-mor). — J'exnlique 
l'origine de ces expressions dans ma dissertation : De eo quud per justitiam 
Montis majoris morlem pali apud nos antiquilus dicebatur. 

3 Sur la publication des ordonnances de D. Manoel, Mello Freire, His- 
toria juris Lusilani, cap. vu, $ 74, not., dil : Quando primum prodierit 
Emmanuelis Codex, quinque etiam libri$ consläns, mihi dubium omnino est. 
Nous croyons qu'après les observations de M. José Anastacio de Figuei- 
redo, Synopsis chronologica (Lisboa 1790), tome I, p. 351, il n'y à pas 
lieu aux doutes du Montesquieu portugais. 

3 L'usage de la question, qui déjà révoltait Ulpien, Fr.1,$ 33; Dig., 
De quæstion., fut jugé si barbare, que les tribunaux commencèrent à la 
réserver pour les cas qui, étant prouvés, méritaient la mort; cela se tronwe 
expressément déclaré dans l'Assento da Relaçdo do Porio du 16 août 1661. 
Voy., pour l'ancien état de notre jurisprudence, Ferreira, Praclica criminal, 
ct Pereira e Souza, Linhas criminaes, et Classes dos crimes. 

# « Achando o homem casado sua malher em adulterio, licifamente poderd 
malar assi a ella como o adultero..…. sem pena alguma. » Ord.L. V, titre 
38. « Aos nossos Desembargadores do Paço ‘pertence despachar.…. Îtem, 
cartas de inimisade. » Ord. Liv. I, tit. 3,65. 
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ples dans le Liv. LIL, tit. 89,8 1, dans le Liv. IV, tit. 23, $ 4, 
tit. 57, S1,et tit. 76, S 3, dans lesquels on autorise chacun 
à se faire justice par soi-même. 

Après les ordonnances Philippines, on trouve quelques lois 
extravagantes, presque toutes faites sous l’empire des mêmes 
idées ; tels sont la loi du 6 décembre 1612, & 20, et l’édit (A/var) 
du 31 mars 1742, 8 8, qui sanctionnent la marque à l’épaule 
et le carcan ‘. Ne nous étonnons point cependant de nous trou- 
ver en pareil état à ces époques, la condition des autres peuples 
n’était pas plus flatteuse. Quand on discutait l'ordonnance de 
Louis XIV de 1670, Lamoignon dit de la France : « Si nous 
comparons notre procédure criminelle aveo celles des autres na- 
tions, nous reconnaîtrons quil n’y en a pas de plus rigoureuse, 
principalement depuis l'ordonnance de 1539. » Et cet état peu 
avancé, cette barbarie de la loi ne doit pas nous surprendre, mal- 
gré le développement de la philosophie qui suivit la réforme de 
Descartes. Les sciences philosophiques, se perdant dans des 
abstractions métaphysiques et ontologiques, s'étaient peu ou 
point du tout préoccupées du bien-être de l’homme social, et la 
preuve en est dans le peu de progrès que fit jusqu'à Kant la 
science philosophique du droit. La réforme complète de la pé- 
nalité, la réhabilitation de l'humanité aux yeux de la conscience 
était réservée au dix-huitième siècle. C'est alors seulement que 
les philosophes et les jurisconsultes protestent unanimement con- 
tre les horribles abus d’un droit légitime en soi. Rousseau, Bec- 
caria, Voltaire, Servan et tant d’autres, étudient le droit de pu- 
nir dans ses bases, y fixent des limites ; leurs efforts vengent 
l’humanité outragée, et la révolution française vient achever la 
réforme de la philosophie en détruisant les anciennes institu- 
tions pénales. Alors la réforme commence vraiment dans toute 
l'Europe; la France, l'Autriche, la Bavière, la Prusse, toutes les 
nations s’attachent à obtenir des Codes plus parfaits. 

Le Portugal ne pouvait rester étranger à ce mouvement. Dona 
Maria I'e, par déc. du 31 mars 1778, créa une Commission pour 
la révision complète de toute la législation. C’est à Paschoal José 
de Mello, honneur et gloire de l’université de Coimbre et du nom 


s L'Assento du 30 avril 1613 a déterminé la marque dont devaient être 
marqués les voleurs. 
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portugais, qu’on doit la confection du Code de droit publie, et du 
Code de droit criminel, lravail qu'il acheva en cinq années, et 
pour la censure et révision duquel on nomma trois censeurs par 
décret du 3 février 1789'. Cependant le projet de M. Paschoal ne 
reçut pas d'exécution; la promulgation en fut fortement com- 
battue par un homme très-distingué, Antoine Ribeiro dos Santos, 
dont les censures (étaient-elles innocentes?) privèrent le pays 
d'un Code, de grand mérite pour son temps, et dont on peut tirer 
grand fruit même aujourd'hui *. Malgré cela, et bien que la na- 
tion restât encore sous l'empire de lois et d'ordonnances suran- 
nées, la pénalité fut de jour en jour réformée dans la pratique par 
les tribunaux et par quelques mesures législatives. C'est ainsi que 
dans la loi du 5 mars 1790, 8 12, on reconnaît légalement que la 
question est tombée en désuétude; et le décret du 12 décembre 
1801 prescrit de n'appliquer la mort qu'aux crimes les plus 
atroces. 

En 1821, après la révolution politique, qui inaugura le sy- 
stème constitutionnel, le Corps législatif (cértes) nomma pour 
rédiger le Code criminel une Commission qui ne parvint à rieu 
faire. En 1823, on accorda à celui qui y réussirait, un prix do 
45,000 fr. (15,000 crusados) et une médaille ; dans la même in- 
tention, il fut voté un autre prix de 60,000 fr. (20,000 crusados) 
par la loi du 25 avril. Ces encouragements n’amenèrent aucun 
résultat ; cependant M. José Manoël da Veiga, docteur en droit 
canon, ayant présenté un projet de Code, le gouvernement, par 
une ordonnance du 19 décembre 1836, le fit revoir par une Com- 
mission qui l’approuva, et une ordonnance du 4 janvier 1837 en 
prescrivit l'observation aussitôt qu'il serait publié intégralement. 
Des raisons que nous ignorons ont empêché cette publication of- 
ficielle, ce qui est d'autant plus regrettable que le travail de 
M. Veiga est plein de mérite, Finalement, une nouvelle Com- 
mission, nommée par décret du 10 décembre 1845, a achevé 


1 C'étaient le docteur Jusé Joaquim Vieira Godinho, Francisco Xavier 
de Vasconcellos, Antonio Ribeiro dos Santos, Francisco Pires de (arvalho, 
et le docteur Joño Pereira Ramos de Azeredo. Discurso sobre delictos e 
penas par Francisco Freire de Mello. 

* Il aété publié à Lisbonne, en 1893, par Miguel Setaro, avec une intro- 
duclion et des notes de l'auteur, sous le titre suivant : Ensaio do Codigo 
Criminal a que mandou proceder a Rainha Fidelissima D. Maria I, com- 
poslo por Paschoal José de Mello Freire. s 
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le 30 septembre 1852 un projet, qui a été publié et adopté 
comme loi de l'Etat, par décret du 10 décembre de la même an- 
née : c’est le Code qui nous régit aujourd'hui. 

Il a pour sources les Codes de France, diEspagne, d'Autriche, 
de Naples et du Brésil ; il est rare qu'un de ses articles (plus ou 
moins bien appliqué) ne se trouve pas dans quelqu'un de ces 
Codes, d’où il est presque toujours littéralement extrait. En ou- 
tre, la Théorie du Code pénal de MM. Chauveau et Faustin Hélie, 
et lo Droit pénal de M. Rossi ont, dans quelques matières, servi 
de règle aux rédacteurs du Code. C'est de cette variété de sour- 
ces, auxquelles on a puisé sans critique, que sont nés pour la 
plus grande partie les défauts qui ont été signalés dans le Corps 
législatif et dans les journaux. « L'unité, ditun des écrivains qui 
« oft le plus approfondi l'organisation judiciaire et la science de 
« la législation ?, est à la loi écrite ce que la vie est à l’organisa- 
« tion animale. Rien n'est plus facile que de suivre au hasard 
« des dispositions adoptées dans tel ou tel autre pays, de changer 
« quelques articles de loi, pour y en substituer d’autres entiè- 
« rement nouveaux ou puisés à des sources étrangères ;: mais 
« comme la législation doit former un système complet, il est 
« aussi absurde d'y intercaler des parties hétérogènes sans avoir 
« coordonné toutes les autres dispositions, que de prétendre ré- 
« parer la perte d’un membre dans un corps organisé avec un 
« autre de quelque individu. » 

Sans unité de système et de principes, il est impossible qu’un 
Code atteigne son but; de même qu’on ne peut concevoir de 
loi qui ne soit le résultat de l’harmonie des principes de la science 
et des mœurs nationales. Aussi, un auteur distingué pense, et 
très-judicieusement, que tout Code doit être en même temps un 
système et une histoire. Si le Tasse, ditil, s’écria du haut d’une 
colline : « Voilà mon poëmel » le législateur doit refléter dans 
son œuvre le génie et la vie de sa nation, en les rendant plus 
purs et plus beaux. Notre loi pénale pèche en cela. Il suffit dé 
jeter les yeux sur ses dispositions pour y reconnaître le manque 
d'unité, effet inévitable d’avoir pris pour base des Codes fondés 
sur des principes divers, d'où vient que nous manquons pour 
l'interprétation d'une des principales ressources, qui consiste à 


1 Meyer, Institutions judiciaires. 
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connaître quel est le principe qui a présidé à la confection du 
Code. Or, ce principe, il est souvent impossible de le découvrir, 
parce que quelquefois il se présente à nous comme fils de l’é- 
cole utilitaire ou sensualiste ; d’autres fois comme fils de l’école 
spiritualiste !, 

Outre ces défauts, on en note d’autres dans le Code : le manque 
de méthode; on y traite de quelques contraventions en même 
temps que des crimes sans distinction ; —le manque du système 
dans la déduction et la liaison des matières; — une échelle 
pénale confuse et qui ne contient pas des peines employées dans 
le Code : — peu d'exactitude dans la proportion des peines ; — 
la distinction de peines en majeures et correctionnelles , laquelle 
n'est pas justifiée par la théorie, et ne se trouve en harmonie ni 
avec la procédure, ni avec l’organisation judiciaire du pays : — 
des principes incompatibles avec l'état de la science au siècle 
présent, comme le sont les restrictions excessives à la liberté de 
conscience et au droit d'association, et la consécration de la 
mort civile ; — plus de sévérité en quelques articles que dans 
les anciennes ordonnances Philippines ; — des romanismes, des 
antinomies, et des incorrections de rédaction à. 

Dans le commentaire des articles, nous aurons occasion de 
rendre plus palpables ces observations et d’autres, dont un 
grand nombre ont déjà été présentées à la Chambre des pairs 
par M. Ferrûo, et à la Chambre des députés par M. Mello 
Carvalho, tous les deux membres de la Cour de cassation (Su- 
premo Tribunal de Justiça) *. Le rédacteur de la Gazette des Tri- 
bunaux, M. Antoine Gil, qui s’est dévoué à la tâche ardue de la 


1 Nous ne voulons pas dire par là que l'on dût déclarer dans le Code 
quel est le fondement du droit de punir qui lui a servi de base, comme 
le pense M. Foucher dans ses observations sur le Code brésilien ; la place 
d'une pareille déclaration était dans le rapport de la Commission, qui ne dit 
pas un mot sur ce sujel ! 

? On peut voir l'opinion de la Facalté de droit sur le mérite du Code par 
les thèses qu'on y a soutenues en 1856, à l'occasion du doctorat de M. D. Luis 
de Carvajal et de M. Martens. M. D. Luis écrivait : Lusitanus Codex pœnalis 
a fundamento et harmonica ralione carens, valde imperfeclus ; on lisait dans 
celles de M. Martens : Lusitanus Codex pœnalis justa pœnas inter el delicta 
proportione care. 

3 Les discours de M. Mello e Carvallo, prononcés dans les sessions des 
7 el 8 avril 1853, viennent d’être imprimés séparément. 
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défense du Code, a avoué lui-même qu'il ne le trouvait pas con- 
forme aux principes de la science, quand, essayant de répondre 
aux critiques adressées au Code, il a dit dans le numéro 1665 de ce 
journal : Sans prisons pénitentiaires et sans lieur de déportation, à 
quoi servirait un Code fait secundum artem ? Cela signifie que, 
ces établissements n'existant pas chez nous (ce qui n’est pas très- 
exact), il suffisait d’un Code qui ne fût pas fait selon les préceptes 
de la science | 

En vérité, il est bien à regretter aujourd'hui, quand l'Europe 
possède des Codes, tels que celui de la Prusse publié en 1852, 
et dont nous devons la traduction à M. Jean Herrmann, lieu- 
tenant au service de l’armée portugaise ‘, il est à regretter, 
disions-nous, que le nôtre, publié la même année, ait encore 
besoin d’une réforme complète. Le gouvernement a déjà re- 
connu cette nécessité, quand il a nommé pour procéder à l’im- 
médiate révision de notre Code, une Commission, dont fait partie 
M. Basile Albert de Sousa Pinto, professeur de droit criminel et 
de législation pénale comparée à l’Université de Coimbre, et de 
qui nous nous glorifions d’avoir été le disciple. Ses profondes 
connaissances nous garantissent que le Code sera élevé à la hau- 
teur des idées du siècle, après une révision dont la nécessité 
devient d'autant plus sensible, qu'on compreud mieux la diffi- 
culté du droit pénal, science liée à plusieurs autres chez lesquel- 
les elle s'alimente en partie : à la morale, au droit naturel et 
des gens par ses principes généraux ; à la politique, à l'écono- 
mie sociale et aux mathématiques pour déterminer la propor- 
tion entre les délits et les peines ; aux sciences naturelles, à la 
logique et à la métaphysique enfin, pour l'investization des dé- 
hits et pour parvenir à la découverte des coupables 1. 

Nous trouvons dans cette importance de la science une cir- 
constance alténuante qui excusera les imperfections de notre 


commentaire. Lévy Mania JoRDAO, 
| Docteur en droit et avocat à Lisbonne. 


‘ Ia été publié,en 1855, à Lisbonne, avec le litre suivant : Codigo penal 
para os Estados da Prussia com as leis supplementares d: 1% Abril 1851, 
de 22 Maio 1852, e de 9 Março 1853. 

* Niccolini, Principes philosophiques et pratiques du droit pénal, traduits par 
Flottard. 
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MONTESQUIEU ET MACHIAVEL ‘. 


ent antenne men tapmnreane 


Ceux qui ont écrit sur l’origine des lois, sur les principes des 
gouvernements et sur les formes des institutions politiques, ont 
souvent mis en parallèle Machiavel et Montesquieu. On a voulu 
faire des rapprochements plus ou moins fondés entre ce qu'on 
appelle les systèmes suivis par ces deux grands génies dans les 
ouvrages qui les ont rendus immortels. Il est vrai de dire que 
Montesquieu et Machiavel, travaillant l’un et l'autre d’après 
l'observation des faits, sur les penchants communs des hommes, 
devaient nécessairement se rencontrer. Mais, placés à des points 
de vue différents, se dirigeant vers des buts divers, les analogies 
entre eux ne pourraient être ni fréquentes ni complètes. Leur 
caractère et le genre de leur esprit étaient aussi différents que les 
lieux et les temps où l’un et l’autre ont vécu. 

Comme tout le monde, nous disons : le système de Machiavel, 
quoiqu'il faille avouer que ce mot est assez mal choisi. Machiavel 
n’a point formulé de système proprement dit; il n’est pas re- 
monté aux causes générales pour en tirer des conséquences mul- 
tipliées et uniformes ; il n'a pas établi de véritables principes 
dirigeants. Il s'est contenté de fournir une suite de préceptes 
tirés de certaines circonstances: il est avant tout l'homme de 
l'opportunité : nul mieux que lui ne déméle le fort et le faible 
d'une situation politique, et toujours il recommande de chercher 
le succès avant tout. Malheureusement cet homme de génie 
était sceptique en ce qui tient aux idées de droit et de devoir; 
il ne croyait point à la vertu. On lui reproche de n'avoir reculé 
devant aucune espèce de moyen, pourvu qu'il le crût propre à 
ses fins. 

Machiavel ne faisait que reproduire en cela l'opinion qui ré- 
gnait de son temps. Si, en ce genre, l'Ttalie fournissait de tristes 
exemples en plus grand nombre que les autres États, c'est qu’elle 


1 Cet article est extrait d’an travail plus étendu, qui portera le titre de : 
Recherches historiques et criliques sur l'Esprit des lois. 
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se trouvait plus agitée et moins forte qu'eux. On a répété bien 
des fois que le machiavélisme est antérieur à Machiavel ; nous 
l'avons dit : Machiavel n’a fait que saisir et exposer mieux 
que personne ce qui était alors l'opinion des hommes de guerre 
et des hommes d'Etat. Il a pénétré tous les secrets poli- 
tiques de son temps ; Montesquieu a mieux que lui pressenti 
l'avenir. 

Nous ne reproduirons cerlainement pas ici tous les jugements 
portés sur Machiavel mis en regard de Montesquieu ; cette repro- 
duction serait plus fastidieuse encore que difficile. Nous nous 
bornerons à mettre sous les yeux du lecteur trois différentes ap- 
préciations de Montesquieu comparé avec Machiavel, sorties de 
la plume d'écrivains appartenant tous les trois aux écoles les 
plus modernes, tous les trois étrangers à la France. 

D'abord, M. Macaulay, dans un article inséré dans l’Ædin- 
burgh Revicw de 1827, à propos des œuvres complètes de Ma- 
chiavel traduites par J.-V. Périer, publiées à Paris en 1895, se 
plaît à rabaisser Montesquieu devant Machiavel. Avec cette verve 
qui distingue le style du critique anglais, il trace un portrait de 
l’auteur de l'Esprit des lois qui certes n'est pas flatté. 

Après avoir loué Machiavel pour sa franchise d’esprit, M. Ma- 
caulay entreprend de comparer le Prince et les Discours avec 
P£sprit des lois. « Montesquieu, dit-il, jouit d'une plus grande 
« célébrité que tout autre écrivain politique de l'Europe mo- 
« derne. Il le doit sans doute en partie à son propre mérite, 
« mais bien plus encore à son bonheur. Il eut de la chance 
« en sa vie; il frappa la vue de la nation française au mo- 
« ment où celle-ci s'éveillait après un long sommeil de bigo- 
« terio politique et religieuse ; il ne tarda pas, en conséquence, 
e à devenir un favori. Les Anglais, à cette époque, considéraient 
«un Français qui parlait de freins constitutionnels et de lois 
« fondamentales comme un prodige aussi étonnant qu'un chien 
« savant! ou un enfant musicien. Agréable, mais superficiel, 
« occupé à produire de l'effet, indifférent pour la vérité, em- 
« pressé à bâtir un système, sans prendre soin de réunir les ma- 


1 J'ai cru à propos de moditier quelques expressions de l'auteur anglais, 
qui me paraissaient peu acceptables en français. Ainsi, j’ai omis le mot de 
Valentine qu'on appliquait à Montesquieu, et j'ai dit chien savant au lieu de 
learned pig. 
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« tériaux qui seuls pourraient en assurer la solidité et la durée, 
« Montesquieu construisit des théories aussi légèrement, aussi 
« rapidement que des châteaux de cartes, théories aussitôt accom- 
« plies que projetées, aussitôt détruites qu'accomplies, aussitôt 
« oubliées que détruites. 

« Machiavel commet des erreurs, parce que son expérience, 
« acquise dans un état tout particulier de société, ne lui permet 
« pas toujours de calculer l'effet des institutions d’un genre diffé- 
« rent de celles qu'il avait vues fonctionner. Montesquieu com- 
« met des erreurs, parce qu’il trouve à dire quelque chose de joli, 
« et qu'il faut qu’il le dise. Si les phénomènes qui se trouvent 
« devant lui ne s’arrangent point avec son dessein, il faudra 
« mettre toute l’histoire à contribution. S'il ne peut parvenir à 
« ramasser ou à arracher quelque témoignage authentique 
« pour appuyer son hypothèse à la Procuste, il va de l'avant avec 
« quelque fable monstrueuse concernant Siam ou Bantam, ou 
« le Japon, racontée par des écrivains auprès desquels Lucien 
« et Gulliver seraient véridiques : menteurs à double titre comme 
« voyageurs et comme jésuites. : 

« Ordinairement ce qui se conçoit bien s'exprime clairement. 
« L'obscurité et l'affectation sont les deux plus grands défauts 
« du style. L’obscurité de l'expression a généralement sa source 
« dans la confusion des idées, et le même désir d’éblouir, coûte 
« que coûte, qui produit l’affectation dans la manière d'écrire 
« d’un auteur, est la cause probable des sophismes qui se ren- 
« contrent dans ses raisonnements. L'esprit judicieux et sincère 
« de Machiavel se manifeste dans son langage brillant, vigoureux 
« et poli; le style de Montesquieu montre à chaque page un 
« csprit vif et ingénieux, mais sans solidité. Il n’y a pas de tour 
« d'expressions, depuis la concision mystérieuse d’un oracle jus- 
« qu'au verbiage d'un petit-maître parisien, qui ne soit employé 
« par lui à déguiser la fausseté de certains principes, ou la tri- 
« vialité de certains autres. Il fait briller des absurdités enchâs- 
« sées dans des épigrammes ; il obscurcit, sous la forme de l’é- 
« nigme, des vérités évidentes. L'œil lo plus fort ne peut soutenir 
« qu'avec peine l'éclat avec lequel quelques parties sont illumi- 
« nées, ni pénétrer dans l’ombre qui en enveloppe quelques 
« autres. » 

Le jugement porté par M. Macaulay sur l'Esprit des lois pa- 

TOME I. 2 
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raîtra sans doute à bien des lecteurs plus que sévère et moins 
qu équitable. D'abord, le critique anglais ne tent aucun compte 
de la différence des plans que Machiavel et Montesquicu s'étaient 
formés; l’un s'attachait aux faits particuliers et proposait des 
expédients , l'autre essayait de remonter aux causes générales et 
en tirait des conséquences capables d'expliquer une longue suite 
de phénomènes sociaux. Machiavel parcourt avec un art admi- 
rable tous les détails des faits isolés. Montesquieu est forcé de tout 
abréger, parce qu'il tient à embrasser les rapports des faits gé- 
néraux. Le secrétaire florentin était, avant tout, homme d’action, 
vomo di pratica, il reproduisit dans ses écrits les impressions qu'il 
avait reçues en se mêlant aux affaires dans l'exercice des fonctions 
que la République lui avait confiées ; de là cette simplicité et 
cette vivacité de récit qui sont le cachet particulier de son style. 
Le président au Parlement de Bordeaux n'est jamais qu’un 
homme de cabinet ; il voit et juge les faits d'après les règles que 
son talent a posées; il étudie les hommes dans les livres ; il se 
repose dans l’amour du bien sans préoccupation d'intérêts po- 
litiques. L'analyse de Machiavel est plus incisive, celle de Mon- 
tesquieu est plus vaste. 

Loin de voir dans Montesquieu l’homme qui a surpris les suf- 
frages de sa nation par un concours de circonstances fortuites, 
nous y trouvons celui qui a refusé de se laisser aller au cou ra 
des idées exagérées de son temps. 

Les considérations de l'illustre écrivain anglais ne sont que 
littéraires ; elles s’attachent surtout à la forme extérieure sans 
toucher au fond, soit moral, soit politique de l'ouvrage. Ün autre 
écrivain moderne s'est chargé de cette tâche. 

M. Venedey, Allemand, dégoûté de la tournure que prenaient 
dans ces derniers temps les affaires politiques de sa patrie, après 
avoir reproché au Parlement de Francfort de s'être fatigué en 
vain à couver un œuf vide, prévoyant la possibilité de l'arrivée 
d'événements plus conformes à ses vues, chercha à imprimer un 
mouvement à l'éducation politique en Allemagne. Dans un tra- 
vail qui porte la date de 1850, l’auteur a entrepris de faire cou- 
naître à la jeunesse allemande, sous le point de vue qui lui pa- 
raîit le plus convenable, les œuvres de Machiavel, de Montes- 
quieu et de Rousseau. Ces écrivains, selon M. Venedey, em- 
brassent, sous certains rapports, toute la sphère de Ja politique ; 
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chacun d'eux est le point de cristalhisation des différentes écoles 
de la politique, et des différentes manières de régner. 

Aux yeux de M. Venedey, Machiavel est l’apôtre du despotisme, 
et la doctrine professée par cet écrivain lui paraît d'autant plus 
dangereuse qu’elle se couvre des apparences de sentiments ré- 
publicains ; il compare cette doctrine 4 un serpent caché sous les 
roses. Il entreprend de nous présenter Machiavel dépouillé de ses 
oripeaur spirituels, et de mettre à nu ses funestes erreurs. 

Mais si M. Venedey n'aime pas Machiavel, il a encors plus de 
répugnance pour le système de Montesquieu, emprunté, selon lui, 
à l'Angleterre. Il déplore l’aveuglement des Allemands, qui adop- 
tèrent cette casaque étrangère avec d’autant plus d'empressement 
qu'ils la crurent d'origine allemande. La simple exposition du 
système de Montesquieu suffira, dit-il, pour en prouver l'insuffi- 
sance ; tous ceux qui, dans ces derniers temps, se sont confiés à 
des vaisseaux percés dans le genre de celui de Montesquieu ont fait 
de bien tristes naufrages. | 

Nous n'irons pas au delà de ces indications sur la rmanière 
dant M. Venedey juge les deux écoles ; ce peu de mots suffira 
pour faire comprendre aux lecteurs que le travail de M. Venedey 
est dirigé par des opinions préconçues, et dans une intention po- 
ltique que nous ne voulons pas discuter ici. Nous nous permet- 
trons seulement de n'être pas tout à fait de son avis sur plusieurs 
points, même sur celui de sa prédilection pour le système de 
Rousseau, dont nous aurons occasion de parler plus loin. 

Un publiciste italien, qui a repris l'examen des principes polie 
tiques de Machiavel après les jugements qu’en avaient portés 
dans ces derniers temps, en Italie, plusieurs écrivains des plus 
respectables, tels que César Balbo, André Zambelli, etc., a été 
plus loin que tout autre dans l'admiration de ces principes. 
M. Mancini! attribue au secrétaire florentin le double mérita 
d'avoir été le premier à soustraire la politique à l'empire de la 
théologie, qui, suivant lui, l'avait précédemment absorbée, et 
d'en avoir fait une science indépendante ayant un but propre et 
conforme à sa nature. Il félicite en quelque sorte Machiavel 
d'avoir adopté la méthode historique et expérimentale, et d’8- 


1 Dans un essai intitulé : Machiauelli e la sua dottrina politica, publié à 
Turin, en 1852. 
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tre parvenu par là à séparer complétement la politique de la mo- 
rale et du droit. M. Mancini nous assure que Machiavel a frayé la 
route à l'Esprit des lois; car, senza Machiavelli, nous reproduisons 
ses paroles, &/ pubblicista francese non sarebbe stato possibile, nè 
sarebbe stata tutta quella scuola di politici posteriori che tolse a 
costume di dettare insegnamenti sul governo degli stati, illustrando 
Tacito o qualche altro storico insigne. 

Nous faisons le plus grand cas du savoir et du talent de M. Man- 
cini, que nous avons été heureux d’apprécier de près?; ces 
sentiments se réunissent en nous à ceux d'une ancienne et sincère 
amitié. Mais nous ne pouvons nous ranger de son avis dans 
cette appréciation du système de Machiavel. Il nous paraît, 
au contraire, qu'en détachant la politique de la morale, cet au- 
teur a rendu un mauvais service à son pays et à l’humanité, et 
nous ne saurions croire que, sans Machiavel, il n'y aurait jamais 
eu de Montesquieu. 

Nous sommes Italien, et nous tenons à honneur d'appartenir 
à cette nation grande et malheureuse; mais nous croyons que 
notre patrie, en fait de science, est assez riche de son propre 
fonds pour n’avoir pas besoin d’empiéter sur celui des autres 
pays. Machiavel est un génie de premier ordre, personne n’osera 
le contester; mais l'influence de son école a-t-elle été favorable 
ou nuisible pour le bien général de la société, et surtout pour 
son propre pays? Voilà une question qui n'a certainement pas 
le mérite de la nouveauté, et à laquelle on a si souvent ré- 
pondu qu'il est à peu près inutile de vouloir encore l’essayer 
aujourd'hui. | 

A l’époque où nous vivons, rendre la politique uniquement 
utilitaire serait nuire aux progrès véritables de la civilisation. 
En effet, que demande-t-on de toutes parts ? D'empêcher le dés- 
ordre moral, de rendre à chacun ce qui lui est dû, de faire ces- 
ser l'arbitraire, de relever le faible plutôt que d'encourager le 


1 Sans Machiavel, le publiciste français n'aurait pas été possible, non 
plus que toute cette école de politiques, venus après lui, et qui se mit à 
dicter des leçons sur le gouvernement, en expliquant Tacite ou quelque 
célèbre historien. 

* M. Mancini, exilé de Naples, est aujourd’hui un des professeurs les 
plus distingués de l’Université de Turin, où il enseigne le droit public in- 
ternational, (Note de la réd.) 
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fort. L'idée de la justice et du droit domine de nos jours sur 
toutes les autres. C'est à cette idée que l’on remonte sans cesse 
pour consolider les bases de la société qui s’ébranle ; c’est dans 
le sentiment de la moralité qu'on peut encore trouver une bar- 
rière contre ces mouvements soudains et violents qui sont la 
suite, jusqu’à présent inévitable, des forces d’impulsion mêlées 
à tous les progrès intellectuels et matériels. Et, en présence de 
toutes ces exigences et de tous ces dangers, peut-on sérieu- 
sement faire l'éloge d'une politique qui se tient en dehors des 
notions de Dieu et de la morale? Peut-on consentir à livrer 
le pouvoir suprême sur les affaires du monde aux instincts 
de la force et de la cupidité? On a beau chercher à épurer le 
principe util taire, dans la pratique il s’abaissera toujours au 
niveau des intérêts du moment, si ce n’est à celui des passions 
vulgaires ou brutales. Pour nous, amis de tout progrès durable 
dans la société civilisée, mous ne saurions trop nous élever contre 
tout ce qui sépare l’idée de moralité des différentes espèces de 
rapports parmi les hommes, et surtout de l’action des gouver- 
nements. 

La politique de Machiavel est le miroir fidèle des temps où il 
a vécu ; temps où la décadence politique de la plupart des Etats 
d'Italie a commencé. L’amour de la liberté ne produisait plus 
ses fruits admirables au milieu d’une société corrompue, faible 
et sceptique, n’ayant pas plus de confiance en soi que dans les 
autres, se montrant à la fois irascible et craintive. 

I] vaudrait bien mieux faire ressortir la haute portée du génie 
italien par des exemples tirés des siècles antérieurs, qui furent 
témoins de tant de vertus et de tant de grandeur. 

Rappelons plutôt ces vifs éclats d'une raison droite et géné- 
reuse, perçant à travers les derniers restes des ténèbres du moyen 
âge encore répandues sur la surface de l'Europe romaine. Re- 
lisons ces magnifiques déductions, dans lesquelles Daute annon- 
çait précisément par son nom le développement des forces de 
l'humanité (qu'aujourd'hui nous appelons civilisation, croyant 
nous servir d’un mot nouveau); voyons comme il en marquait la 
marche et le but dans un langage qui, pour être scolastique, n’en 
est ni moins clair ni moins précis. 

« Si la civilisation du genre humain, dit-il, a une fin utile, 
« cette fin deviendra le principe qui servira de démonstration 
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« de ce qu’il nous reste à prouver. Il est absurde de croire que 
« cette fin puisse être particulière à chaque espèce de civilisa- 
« tion au lieu d’être commune à toutes. Voyons maintenant 
« quelle est la fin de toute civilisation humaine... L'œuvre du 
« genre humain, prise collectivement, consiste à mettre en mou- 
: vement toutes les forces dont l'intelligence humaine peut dis- 
« poser, et à s’en servir d'abord pour connaître, ensuite pour 
« agir. Le genre humain remplit complétement sa tâche en attei- 
e gnant ce but vers lequel toutes nos actions doivent se diriger, 
« qui consiste dans la paix (ou l'ordre) universelle.» Ces idées 
et ces mots, qui datent du commencement du quatorzième siècle, 
n'étaient-ils pas une anticipation de ce que nous pensons et dé- 
sirons cinq siècles plus tard P 

S'il m'était permis de m'étendre sur le caractère et la mora- 
lité de l’école italienne antérieure à Machiavel, j'apporterais de 
nombreux exemples qui déposeraient en faveur de mon opinion. 
Je me bornerai à citer un seul passage de Balde, parce qu’il me 
paraît s’accorder d’une manière frappante avec une des opinions 
de Montesquieu qui ont soulevé le plus de discussions. Balde 
affirme que le droit civil ne peut pas détruire le droit naturel, quoi- 
qu'il puisse parfois voiler le droit public ?. C'est le principe d'a- 
près lequel Montesquieu a établi que c'est un paralogisme de dire 
que le bien particulier doit céder au bien public 3. 

Qu'on lise les grands auteurs de ce temps-là, à commencer 
par saint Thomas d'Aquin, esprit vaste et délié si jamais il en fut; 
que l'on parcoure la suite assez nombreuse des jurisconsultes 


1 De Monarchia, lib. I. Illud igitur, si quid est quod est finis ntilis civi- 
litatis humani generis, erit hic principium per quod omnia, quæ inferius 
probanda sunt, erunt manifesta suflicienter. Esse autem finem hujus civili- 
tatis, etillius et non esse unum omnium finem arbitrari stultum est. Nunc 
autem videndum est quid sit finis totius humanæ civilitatis... Satis igitur 
declaratum est quod proprium opus humani generis totaliter accepti est 
actuare semper totam potentiam intellectus possibilis per prius ad specu- 
landum, et secundario propter hoc ad operandum per suam extensionem.. 
. Ex his ergo quæ declarata sunt palet per quod melius, imo, per quod op- 
time genus humanum pertingit ad opus proprium. Et per consequens visum 
est propinquissimum medium per quod itur in illud ad quod velut in ulti- 
mum finem omnia opera nostra ordinantur, quia est pax universalis, etc. 

3 Juscivile non potest eradicare jus naturale, licet publicumn possit velare 
(Ad L. 3. D. 9, de De justilia et jure). 

3 Esprit des lois (liv. XXVI, chap. xv). 
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qui s'occupèrent du droit public, qu'on ait la patience de s’ha- 
bituer à ces aspérités de langage et à cette dialectique extérieure 
qui en rendent la lecture fatigante, et on reconnaîtra que ces ou- 
vrages étaient les précurseurs des écoles libérales d’aujourd'hui. 

I y a aussi bon nombre de pièces d’un caractère plus spécia- 
lement politiques écrites par les hommes les plus éminents, 
et qui prouvent que l'élévation des sentiments s’alliait chez 
eux avec le tact politique. Nous avons cité le livre si remarquable 
du Dante sur {a Monarchie. Nous signalerons encore les discours 
de Pétrarque à l’empereur Charles IV : de Pacificanda Jtalia, et 
le discours tenu à Mantoue par le pape Pie II pour l’expédition 
contre les Turcs. Nous nous éloignerions trop de notre sujet si 
nous voulions suivre ici avec quelques détails le mouvement de 
l’école politique italienne en ces temps éloignés. 

Nous reconnaissons sans difficulté qu'il y a cette ressemblance 
entre Machiavel et Montesquieu, que l’un et l’autre se sont atta- 
chés à l'étude de l’histoire de Rome et de la puissante organisa- 
tion du peuple-roi, qu'ils se sont inspirés aux mêmes souvenirs 
d'énergie et de sagesse que cet empire nous a laissés. 

Nous n'hésitons pas à ajouter que le travail de Machiavel 


‘: ! Nous n'avons donné que de simples citations, prises, pour afusi dire, au 
hasard. Il faudrait un gros volume pour contenir le catalogue des diffé- 
rents auteurs italiens qui ont écrit sur les matières politiques dans le 
quinzième et le seizième siècle, et les indications des manuscrits du même 
genre qui se conservent dans les bibliothèques. Les simples titres suffisent 
souvent pourintéresser la curiosité des lecteurs. Je me bornerai à rappeler 
ici les intitulés de quelques ouvrages qui se trouvent à la bibliothèque de 
Plnstitut. 

Manuscrit contenant : « Gasparis Scioppii Examen Macbiavelli operum, in 
« quo illius et censorum scripta diligenter propenduntur. in-8°. MDCXCV. 

« Anonymi Tractatns de Societate et Communione inter potentes et te- 
« nuiores. in-8°. MDCCLV. 

« Francisi de Lucanis Parmentis jureconsulti Tractatns de Justitia et 
« quomodo subditi gubernari debeant. in-6°. MDCLXXX V. 

« Tractatus Colueii Salutati ; — Tractatus de Tyranno ad magistrum Antlu- 
« nium de Aquila ; — Tractatus de principaiu Julii Cæsaris, el an ipse pus- 
a sitet Jebeat inter tyrannos ratiohabiliter namerari; — An Julius Cæsar 
« jure faerit occisus ; — Opusculum : quod Dantes juste posuerit Brütum 
«a et Cassium in jioferiori inferuo, tanquam singularissimos proditores, 
in-8°. MDLXXIII. 

Cette courte indication suit pour marquer le genre des travaux auxquels 
nous faisons allusion, 
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intitulé: Discorsi sopra la prima deca di Tito Livio est, à nos yeux, 
bien supérieur à celui de Montesquieu , Considérations sur les 
Causes de la grandeur et de la décadence des Romains, tant par la 
profondeur que par la finesse des remarques. Machiavel, dans 
cet ouvrage, a voulu donner un essai d'études historiques à 
l'usage des hommes politiques f, et il y a parfaitement réussi. 
Tout en s’attachant à des faits particuliers, le thème s’élargit sous 
sa plume, et jamais scalpel plus incisif n'entra dans la masse 
des faits que présente l’histoire. 

Montesquieu se renferme plus étroitement dans l’examen des 
vicissitudes de Rome; Machiavel aime surtout à se servir des 
institutions et des événements comme d'un texte dont il fait 
l'application à ce qui se rapproche de l'époque où il vivait. La 
politique de Machiavel pèche par la base, mais ses remarques sur 
la nature des hommes, sur les passions des masses, sur les ma- 
nières dont on gagne ou l’on perd le pouvoir resteront toujours 
comme l'expression de la vérité. Le portrait effraye, il dégoûte 
parfois, mais il est d’après nature. 

Il est impossible que Montesquieu n'ait pas eu devant les yeux 
l'exemple de Machiavel, lorsqu'il entreprit d'écrire sur les causes 
de la grandeur et de la décadence des Romains. Cependant, dans 
tout le cours de cet ouvrage, le nom desonillustre devancier n'est 
jamais cité; il y a là plus que de l’oubli. Si, dans une nouvelle 
édition des Considérations de Montesquieu, on ajoutait des paral- 
lèles entre les opinions des deux grands écrivains sur différents 
points qui ont fourni aux méditations de l’un et de l’autre, on 
rendrait un véritable service à la science. Il y aurait des analo- 
gies intéressantes et des contrastes frappants. De ces opinions 
comparées il résulterait une sorte de cours de politique, appuyé 
sur l’histoire du peuple qui a le mieux compris la réalité, et le 
moins partagé les illusions de l’art de gouverner les hommes. 

L'effet produit par les Discorsi de Machiavel a été bien plus 
grand que celui des Considérations de Montesquieu. Celles-ci ne 
furent reçues par le public que comme une œuvre littéraire qui 
venait se placer, bien qu’avec des intentions différentes et dans 
un cadre plus resserré et moins brillant, à la suite du Discours 
sur l'Histoire universelle, de Bossuet. Les autres, au contraire, 


Accioché coloro che questi miei discorsi leggeranno possino irarne quella 
ulilità per la quale si debbe ricercare la cognisione dell’ istoria. Lib. I, cap. «. 
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laissèrent une impression profonde dans la société italienne, au 
point que les gouvernements en conçurent de vives inquiétudes. 
Il nous reste un document curieux à ce sujet, tiré du sénat de 
Venise. Au commencement du dix-septième siècle, après la mort 
de Trajan Boccalini, qui paya de sa vie l’imprudence d'avoir 
donné de l’ombrage au gouvernement espagnol, les fils de ce 
publiciste demandèrent au sénat de Venise un privilége pour la 
publication des commentaires sur Tacite que leur père avait 
laissés. Le sénat chargea quatre de ses principaux membres 
de lui exprimer un avis préalable sur cette demande. Les 
quatre sénateurs, exposant chacun séparément leur opinion, fu- 
rent tous d’un avis contraire à la publication. Les textes de leurs 
réponses. nous ayant été conservés, nous allons en extraire un 
passage de la consultation de Donà Morosini, qui avait le plus dé- 
veloppé la matière : « C’est la doctrine de Tacite, dit-il, qui a 
« produit Machiavel et les autres mauvais auteurs destructeurs 
« de toute vertu politique. Ces écrivains ont en lui leur origine 
« et leur naissance, comme les arbres et les plantes l'ont dans 
« leur graine. On devrait remplacer Tacite par Tite-Live et Po- 
« lybe, historiens des temps plus heureux et plus vertueux de 
« la république romaine, par Thucydide, historien de républi- 
« ques ÿrecques qui se sont trouvées dans des circonstances 
« égales à celle de Venise ; on y ajouterait les historiens qui 
« ont rapporté les faits de cette sérénissime république, tels que 
« Sabellico, Giustiniani, Bembo, Paruta, Morosini, qui tous mé- 
« ritent d’être lus et d'obtenir les plus grands éloges !. » 

Vers le milieu du seizième siècle, en Italie, au moment où la 
plupart des gouvernements se corrompaient, le publics’attachait 


1 E veramente della dottrina di Cornelio Tacilo à stato rampollo il Ma- 
chiavelli ed altri cattivi autori destruttori d'ogni politica virtu; i quali da 
questo autore, come nelle semenze à la cagione degli arbori et delle piante, 
hanno avulo la sua origine et il nascimento; in luoco di questo dovvrebbero 
succedere Tito Livio, Polibio, historici dei tempi pin floridi e virtuosi della 
republica romana, et Tucidide scrittore di molle reppubliche greche che hanno 
havuto affari mollo conformi a questa nostra ; oltre quell' historici che hanno 
scrilto le attioni di questa serenissima Republica; Sabelico, Zustignan, Bembo, 
Paruta, Morosini, degni di leltione et di molta commendations. V. Cicogna. 
Iscrizioni venele, tome IV, p. 365 et suiv. Les travaux de M. Cicogna, sur 
l'histoire de Venise, ne sont pas connus à l'étranger autant qu'ils mérite- 
raicnt de l'être; son érudition sous ce rapport est immense, et sa critique 
est sage et éclairée. 7 
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à l’étude de Tacite, qui auparavant avait été délaissé. Ce fait, 
attesté par les écrivains de l'époque, s'explique aisément par l'é- 
tat de la société italienne. La littérature et les arts avaient fait 
les plus grands progrès, tandis que la force des caractères et la 
régularité des mœurs allaient se perdant de jour en jour. On se 
sentait mal à l'aise, on se plaignait; on accusait tour à tour les 
hommes et les institutions. Il eût été plus conséquent et plus 
sage de tâcher d'améliorer les uns et les autres. Les hommes 
faibles et craintifs parlent souvent de hardiesse et de force pour 
se donner du courage. Tacite, ce grand peintre des excès de la 
tyrannie et des conspirations qui en sont la suite, est le repré- 
sentant d’une opposition fière quoique impuisèante au sein d'un 
peuple vicieux et dégradé; en raison de ces contrastes ses idées 
s’arrangent avec toutes les décadences sociales. L'amour de la 
liberté dans Tacite revêt les formes d'une protestation parfois 
sanglante contre la tyrannie. C’est à cause de cela que les difié- 
rents gouvernements plus ou moins tyranniques qui se parta- 
geaient alors la péninsule virent dans cette école une sorte de 
danger. La découverte de l'imprimerie faisait circuler librement 
dans la foule ces idées qui, deux siècles avant, ne sortaient guère 
d'un cercle borné et inoffensif de savants. 

Machiavel, tout en s’instruisant à l’école de Tacite, choisit de 
préférence Tite-Live pour texte, ou, à parler plus exactement, 
pour point de départ de ses essais politiques. I} devait chercher 
le récit calme des hauts faits des Romains aux périodes les plus 
brillantes de leur histoire, afin d'appuyer l’autorité du précepte 
sur le bonheur de l'exemple. 

Montesquieu, au contraire, qui visait à l'effet littéraire bien 
plus encore qu'au résultat politique, s’adressait indistimctement 
à tous les anciens historiens de Rome, et laissait parfois désirer 
plus de richesse dans les détails et plus d'ordre dans l’ensemble 
de ses Cvonsidérations. 

Ce goût de remonter aux textes anciens pour étayer des OpI- 
nions plus ou moins modernes se maintint jusque vers le milieu 
du dix-huitième siècle ; nôus publierons, dans un appendice, des 
fragments de ce genre appartenant à cette époque, qui nous pa- 
raissent de quelque intérêt pour l’histoire des doctrines politiques 
en Italie. 

Revenons à l'objet principal de notre travail. Machiavel a 
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recueilli les règles dominantes dans la politique italienne de son 
temps ; ce qui lui paraît promettre plus sûrement le succès, il le 
donne pour légitime. Mais cela ne l'empêche pas de viser à des 
buts généraux; il cherche dans ses Discours les moyens quel- 
conques de soutenir les gouvernements républicains, dans son 
livre du Prince les moyens quelconques de rester le maître. 

Montesquieu a vu les choses autrement ; son caractère d’abord, 
et ensuite l’état où se trouvait la France pendant le cours de sa 
vie, lui inspiraient des sentiments tout différents. Mais répéte- 
rons-nous après H. Klimrath : « Dans l’£'sprit des lois, tout ce qui 
a sa fin en soi-même, l’honneur, la vertu, la religion, n’est con- 
sidéré que comme moyen de la conservation de telle ou telle 
forme de gouvernement !. » 

[1 a manqué à Montesquieu la connaissance des principes plus 
élevés qu’un état plus avancé de civilisation a mis à découvert 
de nos jours. Nous aurons occasion de revenir sur ce sujet, qui 
nous paraît mériter l’attention du publiciste et du philosophe. 

Machiavel sonde avec une effrayante sûreté les profondeurs 
du cœur de l'homme qui marche au pouvoir par le double che- 
min de la ruse et de la violence ; il arrive à cet aphorisme qu'il 
faut caresser ou détruire les hommes, parce que les hommes se ven- 
gent des torts légers, mais ne peuvent pas se venger des plus gra- 
ves. Il faut donc que le tort que l’on fait soit au-dessus de toute 
crainte de vengeance*. 

Il réduisait ainsi en maxime ce qu'il avait vu se passer chez 
Louis XI et César Borgia, les deux hommes que Machiavel a le 
plus particulièrement étudiés. 

Montesquieu suit une direction toute différente; il cherche 
surtout à saisir le point d'équilibre entre les hommes et les insti- 
tutions, entre les mœurs et les lois. Cette disposition de son 
esprit lui a fait apercevoir la vérité de certains faits politiques 
bien au delà des circonstances de son temps. 

Relisons ce passage remarquable des Considérations sur les 


1 Revue germanique, mars 1837. V. Stahl, Histoire de la philosophie du 
droit. Livre IV, sect. 1. 

3 Percha si ha a notare che li huomini si debbono o veszeggiare o spegnere, 
perché si vendicano delle leg gieri offese, delle gravi non possono. Si che l’of- 
fesa che si fa à l’huomo deve essere in modo che la non tema la vendetta. 
(Il Principe, cap. 111.) : 
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causes de la grandeur et de la décadence des Romains, où il est dit : 
« L'empire des Turcs est à présent à peu près dans le même 
« degré de faiblesse où était autrefois celui des Grecs; mais il 
« subsistera longtemps ; car si quelque prince que ce fût mettait 
« cet empire en péril, en poursuivant ses conquêtes, les trois 
« puissances commerçantes de l’Europe connaissent trop leurs 
« affaires pour n’en pas prendre la défense sur-le-champ.—C'est 
« leur félicité que Dieu ait permis qu'il y ait dans le monde 
« des Turcs et des Espagnols, les hommes du monde les plus 
« propres à posséder inutilement un grand empire ‘. » 

Cela s'imprimait pour la première fois en 1734 : est-il moins 
vrai, moins à propos en 1855? 

Nous n’irons pas plus loin dans notre parallèle entre Machiavel 
et Montesquieu ; nous le disions en commençant ce chapitre, c’est 
un thème rebattu. Nous avons cru cependant qu'on pouxait ra- 
mener sur co sujet l'attention des lecteurs, si ce n'est par l'appât 
de la nouveauté, du moins par l'importance de la matière. Il 
nous serait doux de penser que ceux sous les yeux desquels tom- 
bera ce chapitre n'auront pas tout à fait perdu leur temps à le lire. 


FRÉDÉRIC SCLOPIS. 


APPENDICE. 


D'UN ÉCRIT INÉDIT DE PIÉTRO GIANNONE. 


L'analogie de la forme bien plus que l'analogie du fond nous 
engage à placer sous les yeux de nos lecteurs une notice d'un 
travail inédit de Giannone. On sait que ce jurisconsulte napoli- 
tain acquit une grande célébrité au commencement du siècle 
dernier par son Histoire civile du royaume de Naples. Le carac- 
tère saillant de cet ouvrage consiste dans un esprit d’hostilité 
systématique contre la papauté, et les prétentions de la cour de 
Rome touchant le royaume de Naples. Giannone passa les der- 
nières années de sa vie détenu dans une forteresse sur le terri- 


1 Chap. xxni. 
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toire piémontais. Nous n’essayerons pas d'entrer ici dans les 
motifs et dans les suites de l'arrestation et de la détention de 
Giannone; ces questions ne se rattachent aucunement à nos 
études actuelles. Nous voulons seulement informer nos lecteurs 
que Giannone employa une partie de sa longue captivité à écrire 
des Discours sur les Annales de Tite-Live, dans l'intention expresse 
de fournir des arguments à l’appui des droits de l'Église ro- 
maine. — La table des matières, rédigée par Giannone lui- 
même, et un fragment de la dédicace de l'ouvrage suffiront pour 
instruire les lecteurs de ces faits singuliers. 

Le manuscrit de Giannone est autographe; il existe dans la 
bibliothèque du roi de Sardaigne, à Turin ; il forme un volume 
grand in-8°. 


DISCORSI SOPRA GLI ANNALI DI TITO-LIVIO, SCRITTI DA PIETRO 
GIANNONE, GIURECONSULTO ED AVVOCATO NAPOLITANO, NEL 
CASTELLO DI CEVA, L'ANNO MDCCXXXIX. 

Catalogo dei discorsi e capiloli contenuti nella parte I. 


Disconso I.— Di quali scrittori si valesse Livio in comporre i suoi Annali ; 
la maniera che tenne in tessergli; e della grave perdita della maggior 
parte di essi, e d'onde potessero rifarsi. 

Disconso 11. — Delle favolose origini che soglionsi dare alle città e nazioni 
per farle apparire più auguste e più antiche. 

I. — Della prima divina origine dei Romani. 

11. — Della venuta di Antenore in Italia. 

IT. — Della seconda divina origine dei Romani. 

Disconso Ill. — Della franchezza colla quale Livio scrisse delle cose ap- 
partenenti alla religione romana; e come non solo intorno al culto dè 
dii, e loro vantati miracoli, ma in tutti i suoi rapporti serbasse una in- 
corrotta sincerità di fedele istorico, e di profondo, e grave tilosofo. 

I. — Della teologia naturale dei gentili. 

II. — Della teologia civile dei gentili. 

Disconso IV. — Dell’ antica religione dè Romani instituita in Roma da 
Numa Pombpilio. 

Disconso V. — Dè finli miracoli accaduti presso i Romani i quali presta- 
vano intera fede; e che i veri non furono se non presso gii Ebrei, e dapoi 
presso i cristiani, 

I. — Che la religione giudaica prima ebbe miracoli, e dapoi la sola 
religione cristiana a sè gli trasse, i quali per un più alto et sublime 
Mediatore fra Dio e gli nomini, rilussero assai più grandi e por- 
tentosi. 

Disconso VI. — Dè prodigii e portenti. 

Disconso VII. — Degli aruspici ed indoviai, e degli oracoli presso à Ro- 
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mani, e che ae’ soli Ebrei fù profezia : sicome dapoi nella sola religione 
crisliana. 

Discorso VIII. — Dè Maghi, incantatori, ed astrologi gindiciarit. 

EL — Moghi malelici e corruttori della medicina. 
Il. — Maghi superstiziosi e corruttori della religione anche pagana. 
III, — Maghi giudiciarii e corruttori dell astrologia. 

Disconso IX. — Dé giochi, feste, lettisteruii ed altri spettacoli appartenenti 
all’ antica religione romana. 

Disconso X. — Della religione peregrina dè Romani. 

Disconso XI. — De’ baccanall. 

Disconso XII. — Del concetto ch’ ebbero i Romani del nostro morire; e 
qual altra vita riputassero rimanere agli uomini dopo la loro morte. E 
quanto in ci fosse più commendabile la religione cristiana che ci ha 
instrutti del contrario. 

Disconso XIII ed ultimo. — Dè mani, e sepulture dei Romani. 

I. — Conchiusione di questa [+ parte. 


Catalogo dé discorsi e capitoli contenuti nella parle II. 


Disconso L. — Come il popolo romano da bassi principii, vella sua infanzia 
quasi luttando cù popoli viciui, gli vincesse, e come adulto, secondo che 
eresceva di forze stendesse le sue braccia in più lontani e remoti paesi. 

Disconso II. — Degli antichi Etrusci; loro estensione in Italia, politia e 
decadenza, e dè Sanniti. 

Disconso III. — Dè Liguri duri e forti; loro estensione in Italia; e come 
sopra tutti gli altri popoli tenessero esercitati i Romani nella disciplina 
militare, si chè fossero gli ultimi ad essere sugyiogali. 

Discomso IV. — Quali occasioni si fossero offerte ai Romani di muovere 
guerra a questi popoli, ed altri più lontani in Italia ; e quali cagioui ri- 

-putassero giuste per muovere le loro armi, adoprando i feciali, ed altri 
riti e cerimonie nell’ intimar le guerre perche fossero da tutti ripulate 
pie e giusle. 

I. — Delle genti Alpine. 

Disconso V. — Onde avvenisse cotanto cangiamento in Italia, comparando 
l’antico suo stato col presente. 

Disconso VI. — Delle occasioni offerte a Romani di stendere le loro armi 
fuori d'Italia, prima nella Sicilia, e nella Sardegna, e dapoi nelle altre 
provincie, e per qual titolo o causa ne facessero acquislo. 

Disconso VII. — Della sapienza dei Romani nel dare le leggi in Roma ed 
ai popoli ridotti nella loro dizione. 

Dasconso VIII. — Della sapienza dei Romani intorno al governo e politia 
delle città d'Italia ; e delle provincie e regni onde l' impero Romano era 
composto. 

Discouso IX. — Delle cagioni e maniere colle quali i Romani estinsero in 
Europa varii regni riducendoli in forma di provincie. 

I. — Epiro. 

II. — Siracusa. 
HI. — Macedonia. 
IV. — Illirico. 
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Disconso X. — Come Au qui i Romani lasciassero nell' Asia, e nell’ Africa 
regnare i proprii Re, contentandosi della protezione e dispendenza, e 
con quauta moderazione e sapienza slabilissero le paci, i contfini, dassero 
loro legyi ed instituissero nuova forma e politia per miglior governo dè 
loro Regni. 

Discorso XI. — Come i Romani in discorso di tempo estinsero nell' Asia e 
nell' Africa questi ed altri regni, e gli riducessero in forma di provincia. 

I. — Siria. 

IL. — Cappadocia. 
III. — Bitinia e Ponto. 
IV. — Pergamo. 

V. — Cipro. 

VI. — Egitto. 

VII. — Affrica, 

Disconso XII. — Come sotto Cesare Augusto ed anche dopo la sua morte, 
rimasero alcuni regni sottoposti al romano Impero; nè il regno di Ge- 
rusalemme fàù estinto e ridotto da Augusto in provincia se non dopo la 
morte di Erode M. e l'esilio nella Gallia di Archilao suo figliuolo. 

Disconso XIII. — Dell’ origine e maniera della istituzione del censo in 
Roma e come poi si fosse dilatato in altre colonie e città d°’ Italia, e fi- 
palmente da Augusto stesso in tulte le provincie dell’ Imperio. 

I. — La Giudea non fü vinta se non quando fà ridotta in provincia, 

Discorso XIV. — Della moderazione e discretezza che usarono i Romani 
di lasciare i popnoli vinti ed aggiunti all Impero colla religione stessa che 
prima avevano ; eziandio agli Ebrei ancorchè professassero una religione 
dalla loro per troppo diversa, anzi contraria. 

I. — Intorno alla religione giudaica. 
11. — Del prodigioso numero delle sinagoghe sparse per tutto l’ Imperio 
romano. 

Disconso XV. — Che i Romani nè principii che cominciù a divulgarsi la 
religione cristiana, non la bandirono dall’ Imperio perchè la confusero 
colla giudaica, credendola come una nuova <etta della medesima. 

I. — Per ciù che riguarda il suo autore, e Maestro, 
Il. — Intorno agli apostoli e discepoli. 

Disconso XVI. — Che le prime persecuzioni contro i cristiaui nella Giudea, 
e nelle altre provincie dell” Imperio furono mosse ‘ai Giudei, non già da 
Romani; le quali diedero occasione che la religione cristiana si diffon- 
desse presso i gentili. 

Discorso XVII. — Per quali cagioni in discorso di tempo fossero state da 
Romani proibite à cristiani le loro chiese, ossiano Unioni, riputandole 
collegii illeciti, e procurato di abolirgli ; e come dapoi per Costantino M. 
la religione cristiana fosse stala ricevuta nell” Imperio. 

Discorso XVIII ed ultimo. — Come Roma quantuaque per la decadenza 
dell" Imperio avesse perdut® il pregio di essere capo dell’ orbe romano ; 
con più felici auspicii ne acquistasse un maggiore di essere divenula 
Capo di tutto il mondo cattolico. 
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Les Discours sur les Annales de Tite-Live sont précédés d'une 
épître dédicatoire adressée à Charles-Emmanuel ILE, roi de Sar- 
daigne, et dans laquelle Giannone s’exprime en ces termes : 


« Ho voluta in quest’ opera, in più occasioni che il soggetto e la materia 
istessa mi han somministrate, manifestare al mondo i miei religiosi, sinceri, 
e cattolici sentimenti nei quali vivo e persisto ; e mi lnsingo cbe le princi- 
pali verità cristiane siano in quest’ opera cosi ben dimostrate ed in tanta 
luce esposte, che forse in altre non si troveranno i fondamenti si stabili e 
fermi, cosi fortemente appoggiate e si streltamente unite e congiunte; ed 
a riguardo dell’ eminenza e superiorità della chiesa di Roma sopra tutte le 
altre chiese del mondo cattolico non essersi tralasciate le pruove più forti 
ed efficaci, che dà nostri libri sacri, ovvero dall’ istoria e tradizione pussono 
a noi esserc somministratc per rendere la di Lei preminenza più stabile e 
ferma, elc., etc. » 
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RECHERCHES HISTORIQUES 


SUR LA QUOTITÉ DISPONIBLE 


DANS L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS. 
(Suite et fin.) 


$ 8. — Droit coutumier. 


Les coutumes sont rédigées : elles sont devenues des lois. Le 
droit coutumier s’est élevé à la hauteur d’une législation. Nous 
voici arrivés à une époque où nous allons trouver et étudier les 
résultats de l’enfantement qui s’est opéré pendant les périodes 
précédentes. 

Le droit romain et le droit germanique se sont rencontrés face 
à face sur le terrain de la Gaule. Une lutte d'influence s’est éta- 
blie entre eux. D’abord, à l'époque de la personnalité des lois, ils 
ont vécu côte à côte sur toute l'étendue du pays, puis ils se le 
sont partagé pour régner souverainement chacun dans son en- 
clave. Mais ce contact continuel ne leur permit pas de se conser- 
ver dans leur pureté primitive; ils se firent des emprunts réci- 
proques sans parvenir cependant à s'amalgamer et à se confondre 
dans un tout unique. | 

Nous avons vu dans les chapitres précédents que le droit cou- 
tumier, tout en conservant le principe germanique qui attribuait 
les biens aux membres de la famille, avait dans certaines circon- 
stances donné droit de bourgeoisie à la légitime romaine : mais, 
jusqu’à la rédaction des coutumes, la loi ne contint pas à cet 
égard de dispositions fixes et positives. Lorsque cette rédaction 
fut terminée, la législation renferma moins d’incertitudes. Désor- 
mais, nous aurons sous les yeux des textes précis et formels ; notre 
tâche va devenir plus facile. 

Dans notre droit coutumier, le père de famille n'avait pas la 
faculté de disposer à titre gratuit de tous ses biens. Cette faculté 
de disposer était limitée tantôt à raison de la nature des biens 
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possédés par le père de famille, tantôt à raison de la dette qu'il 
avait contractée envers ses enfants en leur donnant le jour. 

Ainsi, dans certaines coutumes, le père de famille ne peut pas 
par testament disposer de plus d'un quint de ses propres. Les 
propres, ce sont les biens que dans la vieille langue on appelait 
l'héritage, ce sont les biens qui ont été recueillis par succession. 
Les quatre quints de ces propres se trouvent réservés à la fa- 
mille. Voilà un cas où la faculté de disposer du père de famille 
est limitée à raison de la nature des biens qui se rencontrent 
dans son patrimoine. 

Si le père de famille n’a pas de propres, ou si la part afférente 
aux enfants dans les quatre quints des propres n’est pas en rap- 
port avec la fortune totale du père, les enfants peuvent réclamer 
la moitié de ce qu’ils auraient eu si leur père fût mort intestat. 
Dans ce cas, le droit de disposition du père de famille se trouve 
limité, non plus à raison de la nature des biens, mais à raison 
de l'obligation naturelle, qui veut que le père fournisse à ses 
enfants des aliments et des moyens d'existence. 

Occupons-nous d’abord de la réserve des propres, et rappelons 
ce que nous avons dit en terminant le chapitre précédent, c’est- 
à-dire que les dispositions entre-vifs à titre gratuit étaient per- 
mises sans restriction dans la plupart des coutumes. Mais nous 
devons mentionner que certaines coutumes limitaient le droit de 
disposer entre-vifs : ainsi la coutume de Poitou ne permettait de 
donner entre-vifs que Île tiers des propres (art. 203); Tours 
(art. 233) et Bretagne (199) avaient des dispositions semblables. 
D’autres ne permettaient de donner entre-vifs que la moitié des 
propres, v. g. Reims (232), Blois (167). Ces coutumes faisaient 
exception ; aussi peut-on dire que dans le droit commun coutu- 
mier la faculté de donner entre-vifs était illimitée. C’est pourquoi, 
quand nous parlerons de la réserve des propres, nous n’aurons 
en vue que les dispositions testamentaires. 

En cette matière comme en tant d’autres, les coutumes avaient 
un principe commun, mais la manière dont il était appliqué va- 
riait dans chacune d’elles. Quelques-unes permettaient de dîis- 
poser de la moitié des propres, d’autres du tiers (Poitou, 203; 
Laon, 51; Reims, 252; Blois, 167 ; Bretagne, 220); dans d’autres, 
et parmi celles-ci se trouve la coutume par excellence, celle de 
Paris, le père de famille ne pouvait donner que le quint de ses 
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propres; enfin, dans quelques coutumes il était abeolument in- 
terdit de disposer des propres ; nous citerons notamment la cou- 
tume de Normandie {art. 427). On sait qu'au-dessus de toutes ces 
coutumes locales, qui étaieut quelquefois si différentes, 1l s'était 
formé un droit commun qui servait à décider les questions çur 
lesquelles quelques coutumes se touvaient muettes. Dans la 
matière qui nous occupe, c'était la coutume de Paris qui était le 
droit commun; on peut donc dire que le droit commun des pays 
coutumiers était de pouvoir donner tout son bien entre-vifs et de 
pouvoir disposer par testament de tous ses meubles et acquêts , 
et du quint des propres. Mais certaines coutumes allaient plus 
Lin que Paris, elles ne restreignaient pas la réserve aux propres, 
mais elles l'étendaient à d’autres biens. Ainsi la coutume de Bre- 
tagne assimilait les propres et les acquêts, et elle ne permettait 
de disposer que du tiers des immeubles (art. 199). La coutume de 
Normandie(art. 418), qui dans aucua cas ne permettait de dispo- 
ser des propres par testament, ne permettait pas à celui qui avait 
des enfants de disposer des acquêts ; ils étaient pour la totalité 
compris dans la réserve légale, Enfin, il y avait d’autres coutumes 
qui allaient plus loin encore et qui eomprenaiert une partie des 
meubles dans la réserve. Nous citerons les coutumes du Bour- 
boannais 'art. 291 1) et d'Auvergne (ch. xu, art. 41 et 42) qui ré- 
servaient les trois quarts tant des meubles que des propres et des 
acquêts ; la coutume de la Marche (art. 212) faisait aussi une 
masse de tous les biens, elle en réservait les deux tiers et ne per- 
mettait de disposer que de l'autre tiers. Mais mous ne pouvons 
entrer dans l'examen des dispositions particulières de chaque 
coutume, 1l faut que mous bornioss notre carrière. Nous parle- 
rons en gônéral du droit commun, car nous devons déterminer 
le caractère de la réserve coutumière et de la légitime de droit 
plutôt que de fixer des chiffres dent l'aridité n'aurait d’ailleurs 
rien d’instructif, 

La réserve ou légitime coutumière, comme où l'appelait aussi, 
ne suffisait pas toujours pour libérer les parents de leur oblige- 
tion envers leurs enfants. Supposez que le père n’ait que pen 
de propres et beaucoup d'acquôêts ef de meubles, la réserve des 
enfants ne sera pas en rapport avec la fortune du père. Nous 


1 V. Auroux des Pommiers sur cet article. 
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avons dit déjà qu'on emprunta alors au droit écrit son système 
de légitime. Lors de la première rédaction des coutumes, on 
ne trouve pas trace de cet emprunt dans la coutume de Paris ; 
mais, malgré ce silence, on appliquait, dans beaucoup de cas f, 
la légitime romaine, toutefois, avec une modification dans les 
quotités. Ainsi, on avait rejeté la gradation de la novelle et 
l'on avait établi que chaque enfant aurait comme légitime la 
moitié de la part qu'il eût eue dans la succession ab intestat. Plus 
tard, lors de la réformation de 1580, on inscrivit un article qui 
consacra pour l’avenir d’une manière formelle ce que l'on ap- 
pliquait déjà depuis longtemps. L'article 298 dispose, en effet, 
que « la légitime est la moitié de telle part et portion que cha- 
« cun enfant eût eue en la succession desdits père et mère, ayeul 
« et ayeule, ou autres ascendants, si lesdits père et mère ou au- 
«tres ascendants n'eussent disposé par donation entre-vifs ou 
« dernière volonté. Sur le tout déduits les debtes et les frais fu- 
« NÉTAUX. » 

Cette légitime de droit n’était qu'un subsidiaire. Nous allons 
essayer d'expliquer dans quels cas on y recourait et quel était le 
mode de procéder du droit coutumier quand il s'agissait de savoir 
si un enfant avait été lésé par les libéralités paternelles. 

On examinait d’abord si le de cujus avait possédé des propres: 
s'il en avait possédé, mais qu'il les eût donnés entre-vifs , on 
respectait ce qu'il avait fait et l’on ne comptait plus les propres 
donnés. Si, au moment de son décès, il s’en trouvait dans sa suc- 
cession, soit qu’il n’en eût donné aucun de son vivant, soit qu’il 
en eût conservé une partie, on recherchait s’il en avait disposé 
dans son testament ; et si le testament contenait quelques legs 
de propres on examinait le rapport qui existait entre la valeur 
des propres légués et celle des propres qui restaient dans la 
succession. Si le testateur avait légué au delà du quint de ses 
propres, on réduisait les legs de manière à ce que les héritiers 
eussent intacts les quatre quints que la coutume leur attribuait. 
Ainsi, ce qui devait se faire avant tout c'était d'assurer l’inté- 
gralité des quatre quints des propres. Lorsqu'on avait fixé la 
réserve, il s'agissait de savoir s’il y aurait lieu de donner aux lé- 


1 Arrcst des Brinons du 27 mai 1558, rapporté par Tournet, sur l'arti- 
cie 398 de la nouv. cout. 
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gitimaires une légitime de droit autre que la réserve. En effet, si 
la part de chaque légitimaire dans les quatre quints des propres 
surpassait ou égalait la moitié de ce qu'il aurait eu dans la suc- 
cession a intestat, il ne pouvait être question de distribuer la 
légitime de l’art. 298 de la coutume de Paris. Mais si, au lieu de 
surpasser ou d'égaler cette moilié dont nous venons de parler, la 
part de chaque légitimaire dans la réserve lui était inférieure, 
voici comment on procédait : on formait une masse des biens du 
défunt, dans laquelle on comprenait les biens dont il avait disposé 
entre-vifs à titre gratuit et ceux dont il avait disposé par acte de 
dernière volonté. On attribuait alors à chaque légitimaire la moi- 
tié de la part qu'il eût eue si la succession se fût en réalité com- 
posée de tous ces biens. Si, à son décès, le de cujus ne possédait 
pas de propres, le légitimaire recevait cette moitié tout entière; 
mais s’il y avait des propres, on ajoutait à sa part dans la réserve 
ce qui était nécessaire pour compléter sa légitime. Prenons des 
exemples : un père a un fils et 60,000 livres de biens; sur ces 
60,000 livres, il y en a 50,000 de propres, la réserve légale est 
de 40,000 qui égalent les quatre quints, il n’y a donc pas lieu 
d'appliquer l’art. 298 de la nouvelle coutume, puisque dans cette 
succession l'enfant trouve dans sa réserve plus que la légitime 
ne lui eût donné. Autre cas : au lieu de 50,000 livres de propres, 
supposons qu’il n’y en ait que 30,000 ; la réserve des quatre 
quints est de 24,000, il y a lieu alors de recourir à l'art. 298; 
la légitime fixée par cet article doit être de 30,000 livres dans 
une succession de 60,000; mais comme l'enfant trouve déjà 
24,000 dans sa réserve, on ne lui donnera que 6,000 livres sur 
sa légitime, de manière qu'il ait en tout 30,000 Livres ou la moi- 
tié de la succession. Telle était la manière de procéder : on sui- 
vait cette marche dans presque toutes les coutumes, il n'y avait 
de différence que dans les quotités. Nous avons indiqué plus haut 
que le rapport des biens réservés aux biens disponibles variait 
suivant les coutumes, nous avons à faire ici la même remarque 
pour les biens compris dans la légitime et pour ceux qui formaient 
la portion disponible au regard de cette légitime. 

On divisait les coutumes en trois classes : 1° les coutumes qui 
ne réglaient pas la quotité de la légitime, c'était le plus grand 
nombre; 2° celles qui se référaient au droit romain (Reims, 234; 
Melun, 232), :& celles qui fixaient une quotité précise (Paris 


88 ÉTUDES HISTORIQUES SUR LA QUOTITÉ DISPONIBLE 


dont nous venons de parler, Calais, Chauny). Les coutumes de 
la première classo donnaient lieu à une grave question qui divisa 
longtemps les docteurs et les parlements; dans ces coutumes, 
devait-on appliquer la légitime du droit romain ou celle de la 
coutume de Paris? La jurisprudence penche d'abord vers le droit 
écrit, puis il se fit un revirement, et dans le dernier état du droit 
coutumier on appliquait généralement les dispositions de la cou- 
tume de Paris à toutes les coutumes muettes. 

Nous venons d'exposer comment, dans le droit commun, on al- 
lait les dispositions des coutumes relatives à la réserve avec l'é- 
tablissement de la légitime de droit; pour que l'explication que 
nous avons essayé de donner soit complète, il faut que nous in- 
diquions sommairement comment, en cas d’excès dans les libé- 
ralités du père de famille, on rétablissait en faveur dos enfants 
les parts qu'ils devaient avoir. Pour cela, on réduisait les dona- 
tions faites par le défunt. Comme on s'occupait d’abord de la 
réserve des propres, on commençait par réduire les logs de pro- 
pres au quint dispoible. Si, ensuite, il y avait lieu de recourir 
en faveur des enfants à la légitime de droit, on faisait une 
masse fictive de tous les biens laissés par le: de cujus et de ceux 
dont il avait disposé soit entre-vifs, soil par acte de dernière vo- 
lonté. Mais on ne faisait jamais entrer dans la masse pour la sup- 
putation de la légitime les biens sur lesquels le légitimaire ne 
pouvait avoir aucun droit, v. 9. le préciput de l’aîné, la dot de 
religion, les biens confisqués. C'est pour cette même raison qu’a- 
vant de fixer le taux de la légitime et oelui de la quotité disponi- 
ble on prélevait les dettes et les frais funéraux. La masse formée, 
on calculait le montant de la légitime etonréduisait les donations 
dans l’ordre suivant : 1° on prenait sur les donations testamen- 
taires, et, parmi ces donations, on prenait d’abord sur le legs uni- 
versel, ensuite sur les legs particuliers pro modo emolumenti; 
% on attaquait les donations entre-vifs; généralement, on s'a- 
dressait au dernier donataire, selon l’ordre des temps, avant de 
remonter aux plus anciens. 

Cependant quelques auteurs avaient essayé de soutenir que 
les donations entre- vifs devaient aussi être réduites pra modo emo- 
lumenti, mais cette opinion avait été rejetée par la pratique. Lors- 
que, par suite de l'insuffisance des donations testamentaires on 
s'adressait aux donations entre-vifs, il arrivait quelquefois que des 
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donations de propres se trouvaientattaquées, et cependant les cou- 
tumes permettaient de disposer des propres entre-vifs. Mais il faut 
remarquer que si l’on faisait rentrer dans la succession les pro - 
pres donnés entre-vifs, ce n'était pas pour les comprendre dans 
la réserve coutumière, mais bien pour les comprendre dans la 
légitime de droit, ce qui était tout autre chose. Car, comme nous 
l'avons dit, lorsqu'il s'agissait de le légitime de droit, on faisait 
une masse de tous les biens , sans se préoccuper de leur nature 
ni de leur origine. 

Nous avons vu, au contraire, qu'au regard de la réserve le droit 
coutumier considérait la nature des biens ; nous savons aussi qu'il 
tenait compte de leur origine en matière de succession : en effet, 
les propres, qui provenaient des parents paternels du défunt, re- 
tournaient à la ligne paternelle et réciproquement, c’est ce qui 
se formulait par le brocard : paterna paternis, materna maternis. 
Coquille disait : « Les héritages sont affectés au lignage. » Dans 
toute succession où ik y avait des propres, on examinait de quelle 
ligne ils provenaient; or, il pouvait arriver que le testateur eût 
légué plus du quint des propres d’une ligne, v. g. de la ligno 
maternelle, et que cependant la quotité des propres légués 
n'excédât pas le quint de tous les propres réunis, o. g. si les legs 
étaient de 5,000 fr., à prendre sur les propres maternels dans une 
succession où les propres maternels valaient 15,000 fr. et où il y 
avait, en outre, 20,000 fr. de propres paternels. Les legs étant de 
5,000 fr. ne dépassaient pas le quint de tous les propres réunis; 
mais ils dépassaient le quint des propres maternels qui ne valaient 
que 15,000 fr. Que devait-on faire ? Il fallait, dans une espèce de 
ce genre, réduire les legs assignés sur les propres maternels au 
quint de ces propres, v. g. dans l'exemple proposé à 3,000 fr. Il 
y avait une coutume qui en avait une disposition expresse, c'était 
la coutume de Poitou, dans son article 203 : 

« Si aucun a hérilage procédant du branchage de son père valant cent 
« sols, et autres héritages procédant du branchage de sa mère valant dix 
a livres; s'il donne ledit héritage valant cent sols, tel don ne vaut que 
« jusques au liers dudit héritage de cent sols, sans que le donataire, pour 
« le surplus, puisse avoir aucun recours sur lesdits héritages valant dix 
e livres, procédant de la mère, » 

Cet article parle de la réduction au tiers, parce qu'en Poitou 
la réserve des propres était de deux tiers; dans les coutumes, 

qui fixaient la réserve aux quatre quints, on réduisait les legs 
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excessifs au quint des propres de la ligne à laquelle appartenaient 
les propres donnés. Lebrun ‘ nous apprend que telle était la ma- 
nière de procéder en usage dans le droit coutumier ; car, selon 
lui, l'esprit de la coutume est que chaque ligne ait ses quatre 
quints intacts. On aurait pu, tout en réduisant les libéralités, 
comme nous venons de le dire, donner au légataire soit sur les 
biens de l’autre ligne, soit sur les meubles et acquêts, une récom- 
pense équivalente à ce qu'on lui enlevait ; mais il n’en était pas 
ainsi, On ne donnait aucune récompense au légataire. En effet, 
la loi peut bien casser les dernières volontés d’un testateur qui 
ne l’a pas respectée ; mais elle ne peut pas, lorsque le testateur 
a fait quelque chose qui n'était pas permis, suppléer à cette dis- 
position par une disposition permise que le testament ne con- 
tenait pas. Quelques coutumes défendaient formellement toute 
récompense dans l'espèce qui nous occupe (Bretagne, 200; 
Maine, 339 ; Anjou, 324). 

De cette séparation des propres en propres paternels et propres 
maternels, il résultait que parfois des legs de propres étaient ré- 
duits, quoiqu'ils n'excédassent pas le quint de tous les propres 
du défunt, il suffisait que le quint disponible des propres de l’une 
ou de l’autre ligne fût excédé pour que la réduction eût lieu. 

Nous venons de parler de la réserve légale et de la légitime 
de droit, et d'indiquer comment elles se combinaient dans les 
coutumes où ces deux institutions coexistaient. Quelques cou- 
tumes contenaient des dispositions autres que celles dont il vient 
d’être question : c'étaient les coutumes appelées de subrogation. 
Si le de cujus ne laissait pas de propres, ces coutumes subro- 
geaient d'autres biens aux propres et faisaient porter la réserve 
légale sur les biens subrogés. En l'absence de propres, les unes 
leur subrogcaient les acquêts et les meubles en total, comme dit 
Pothier, les autres subrogeaient d'abord les acquêts, et ne sub- 
rogeaient les meubles que s'il n’y avait pas d’acquêts. Ainsi, 
les coutumes d'Anjou (349) et du Maine (352), en l'absence de 
propres, réservaient les deux tiers des acquêts , et en l’absence 
d’acquêls elles réservaient la moitié des meubles. Pour que la 
subrogation eût lieu, fallait-il qu’il n’y eût pas du tout de propres 
ou suffisait-il qu'ils fussent dans une proportion excessivement 
restreinte relativement au reste de la succession ? C'est ce que 


1 Des Successions, liv. LL, ch. 1v, nomb. 21 et suiv. 


DANS L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS. 41 


l'on exprimait de cette manière : suffit-il que le défunt laisse des 
propres en qualité ou des propres en quantité ? Cette question 
divisait extrêmement l’ancienne jurisprudence. Des auteurs re- 
commandables et dont l'opinion faisait autorité ! soutenaient que, 
les coutumes parlant de l'absence de propres et ne parlant pas 
de l’insuffisance, il fallait, sous peine de tomber dans l'arbitraire 
et de ne savoir où s'arrêter, s'en tenir à une observation littérale. 
Ils prétendaient donc que la subrogation ne devait pas avoir lieu 
lorsque le défunt laissait des propres de qualité, de quelque 
mince valeur d’ailleurs que fussent ces propres. Mais l'opinion 
de ceux qui voulaient qu’on appliquât la subrogation lorsqu'il 
n’y avait pas de propres de quantité finit par triompher. N'y 
avait-il pas lieu, en effet, de subroger les acquêts, lorsque le 
de cujus ne laissait qu'un propre insignifant, un pouce de terre, 
par exemple. Cette dernière opinion était celle de Dumoulin 3 et 
de Lebrun. Dumoulin, en s’occupant de cette question, dit que 
la subrogation ne peut être empêchée que par la présence daus 
la succession d’un propre important : « Scilicet notabile, non enim 
« intelligitur de vili cespite terræ ; verba cum effectu notabili acci- 
« pienda. » 

La subrogation des acquêts aux propres et des meubles aux 
acquêts avait été introduite bien plus dans l'intérêt des collaté- 
raux que dans celui des descendants : car ces derniers auraicnt 
toujours obtenu une partie notable de la succession paternelle, 
par la légitime de droit. Nous verrons, en effet, quand nous ex- 
poserons les différences de la réserve ct de la légitime, que la 
réserve passait aux collatéraux, tandis que la légitime ne profi- 
tait qu'aux enfants. Les coutumes de subrogation s’élaient préoc- 
cupées de l'intérêt de la famille encore plus que les autres cou- 
tumes, et, si l’on pouvait parler ainsi, nous dirions qu’elles étaient 
plus coutumières que les autres. 

Dans les coutumes de subrogalion, quand il n’y avait aucun 
article qui fixât la légitime, on prenait pour légitime celle de 
l’art. 298 de la coutume de Paris #. On peut se demander com- 
ment il se faisait que dans les coutumes de subrogation il y eût 


1 Vigier sur Part, 49 d'Angoumois; Saint-Vast sur 353 du Mainc; Louct ; 
D. 85. 

* Sur l’art. 49 d’Angoumois, 

3 Successions, liv. IE, ch. 1v, nomb. 38 et suiv. 

* Espiard de Saulx sur Lebrun, liv. Il, ch. ut, sect. 111, nomb, 12. 
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lieu d'accorder une légitime aux enfants. Prenons, par exemple, 
la coutume d’Anjou qui, en cas d’absence de propres et d'ac- 
quêts, réservait la moitié des meubles. Si, en vertu de catte 
disposition, les enfants trouvent dans leur réserve la moitié des 
meubles, là où il n’y a ni propres ni acquêts, il semble que 
la légitime ne leur sera nullement utile à réclamer, car elle ne 
leur donnera aussi que la moitié de la part à laquelle ils auraient 
eu droit. Cependant, dans une succession toute mobilière et sous 
l'empire de la coutume d'Anjou, l’enfant pouvait trouver avan- 
tage à demander sa légitime. En effet, les coutumes de subro- 
gation appliquaient aux biens subrogés les règles des propres; il 
en résultait que, lorsqu’en l'absence de propres et d’acquêts les 
meubles étaient atteints par la subrogation, la coutume ne s’oc- 
cupait que des meubles existants et non de ceux qui avaient été 
donnés entre-vifs. Au contraire, pour calculer la légitime, on 
comptait dans la masse les biens dont il avait été disposé entre- 
vifs. Ainsi, si le défunt avait donné 30,000 livres de son vivant, 
et s’il laissait 30,000 autres livres, la part des légitimaires était de 
la moitié de toutes ces sommes réunies, soit 30,000 livres. Dans 
la coutume d'Anjou, c’étaient seulement les 30,000 livres pos- 
sédées par le de cujus à son décès qui étaient frappées par la 
subrogation, et c'était sculement sur cetté somme que l’on calcu- 
lait La réserve, qui se trouvait être de 15,000 livres, puisque la 
coutume d'Anjou, dans le cas de subrogation des meubles, en 
réservait la moitié. On voit que, dans ce cas, la légitime était plus 
avantageuse pour les enfants que la réserve coutumière. 

Dans les coutumes qui, avant d’arriver aux meubles, subro- 
geaient les acquêts aux propres, il pouvait y avoir souvent lieu 
d'appliquer la légitime. Ainsi, s’il y avait des acquêts subrogés, 
il pouvait arriver que les quatre quints ou les deux tiers réservés, 
selon les diverses coutumes, fussent inférieurs à la légitime, s’il 
se trouvait dans la succession une quantité considérable de meu- 
bles. Supposez une succession de 300,000 livres, composée de 
100,000 livres d’acquêts et de 200,000 livres de meubles, la cou- 
tume locale réserve les quatre quints des acquêts qui sont frap- 
pés de subrogation, puisqu'il n’y a pas de propres ; la réserve 
est donc de 80,000 livres. Evidemment les enfants ont intérût à 
réclamer l’applicalion de l’art. 298 de la coutume de Paris; en 
effet, la légitime leur produira 150,000 livres. D’après l'explica- 
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tion que nous avons donnée précédemment, ils prendront d’a- 
bord leur réserve des quatre quints dans les acquêts subrogés et 
ensuite ils prendront à titre de légitime la différence entre la 
somme de la réserve et celle de la légitime. Dans cette circon- 
tance encore, il y avait lieu d'appliquer, sous l’empire des cou- 
tumes de subrogation, les dispositions concernant la légitime de 
droit. 

Nous avons dit plus haut qu’à raison des principes qui régis- 
saient la succession des propres dans Île droit coutumier,, il fallait 
cousidérer les propres de chaque ligne comme constituant une 
succession à part, et rechercher si chaque ligne avait les quatre 
quints des propres qui lui revenaient. Dans les coutumes de 
subrogation, il ne suffisait pas que le de cujus laissât des propres 
pour empêcher la subrogation d’avoir lieu; il fallait qu il laissât 
des propres dans les deux lignes. Supposez dans la coutume 
d'Anjou une succession composée de propres paternels et de 
meubles, voici ce qui arrivait : la subrogation avait lieu pour 
la ligne maternelle seulement. Si le défunt n’avait laissé de 
propres dans aucune ligne, la moitié des meubles eût été subrogée 
et réscrvée, et les deux lignes se seraient partagé cette réserve, 
de façon que chacune aurait eu le quart des meubles. Comme 
dans l'espèce posée, la ligne paternelle n'a rien à prétendre dans 
les meubles, puisqu'elle a des propres, il s'agit seulement d'’as- 
surer à la ligne maternelle ce que la coutume lui départit, c'est- 
à-dire un quart des meubles subrogés. En conséquence, dans la 
coutume d’Anjou, toute personne, qui laissait des propres dans 
une ligne et des meubles, pouvait disposer des trois quarts des 
moubles; sauf, toutelois, l'application de la légitime de droit. 
Cette opinion n'était pas toutefois admise sans conteste. Les au- 
teurs étaient partagés, il y en avait ! qui prétendaient que, lors 
mêmo qu'il y avait des propres dans une ligne, il ne fallait pas 
diminuer de moitié le quantité des meubles qui, par suite de 
la subrogation, étaient réservés à l’autre ligne. La coutume de 
Poitou contenait, en effet, une disposition expresse à cet égard 
dans son article 217: prévoyant cette espèce de deux lignes, l’une 
ayant des propres, l’autre n’en ayant point, elle décidait que la 
moitié des meubles qu'elle réservait au lieu des propres serait 
subrogée tout entière au profit de la ligne qui n'avait point de 


‘ Lebrun, liv. II, ch, &v, nomb. 59. 
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propres. Invoquer cet article de la coutume de Poitou, c'était 
reculer la question et non pas la résoudre ; c'était poser la ques- 
tion de savoir si la disposition de l’article 217 de cette coutume 
devait être étendue aux autres coutumes de subrogation. Nous 
n'avons pas de parti à prendre entre les deux opinions que nous 
venons de mentionner, nous ferons seulement remarquer que, 
dans les deux cas, la portion disponible n'était pas la même. 
L'opinion que nous venons d'exposer en second lieu la réduisait 
des trois quarts à la moitié des meubles. 

Jusqu'à présent, dans ce chapitre, nous avons parlé du droit 
de disposer des père et mère et des restrictions que la réserve 
coutumière et la légitime de droit y avaient apportées, tant dans 
les coutumes ordinaires que dans les coutumes de subrogation. 
Tout ce que nous avons dit s'applique au droit de disposer en 
faveur d’un étranger. Exaininons maintenant quelles étaient les 
dispositions des coutumes relativement aux libéralités que le 
père pouvait faire à un de ses enfants. Pouvait-il disposer, en fa- 
veur d'un de ses enfants, de la portion de ses biens qu'il aurait 
pu donner à un étranger? 

Le vieux droit français, dont nous nous sommes occupés dans le 
chapitre précédent, voulait que l’égalité la plus parfaite régnât 
‘entre les enfants. Nous avons rappelé cette disposition du grand 
coutumier : « Ne père ne mère à leur fin ne peuvent faire aucun 
« de leurs enfants de meilleure condition l’un que l’autre. » 
Toutes les coutumes ne conservèrent pas ce principe intact, ct 
elles se divisèrent sur la question que nous venons d'indiquer; 
on les classait en trois catégories { : 

Il y avait : 1° Les coutumes d'égalité parfaite, qui défendaient 
tout avantage fait à un enfant au préjudice des autres. Elles 
obligeaient les enfants avantagés entre-vifs de rapporter leurs 
dons quand même ils renonçaient à la succession (Maine, 346; 
Touraine, 309; Anjou, 334; Dunois, 642.) Dans ces coutumes, 
tout ce qu’un enfant avait reçu de ses père et mère, soit par 
donation entre-vifs, soit par donation à cause de mort, soit par 
testament, s’imputait sur sa légitime. 

20 La seconde catégorie était celle des coutumes de préciput, 
ainsi nommées parce qu’elles permettaient au père de famille 


1 Pothier, Successions, ch. 1v, art. 4,6 1. 
s# Cf, Loi du 17 nivôse an Il, art. 9. 
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d'avantager un ou plusieurs de ses enfants jusqu’à concurrence 
de la quotité disponible. Le père, en faisant la donation, pouvait 
dispenser l'enfant donataire du rapport; en ce cas, la donation 
était respectée, tant qu'elle n’excédait pas la quotité disponible. 
Dans ces coutumes de préciput, le père pouvait laisser à ses en- 
fants ce dont il lui était permis de disposer en faveur des étran- 
gers (Berri, titre XIX, art. 42; Bourbonnais, 308; Nivernais, 
chap. xxvu, art. 7 et 11°); et l’on n’imputait sur la légitime que 
les libéralités qui, n'étant pas faites par préciput,| constituaient 
des avancements d’hoirie. 

3° La troisième catégorie était celle des coutumes que M. Coin- 
Delisle*? appelle à juste titre coutumes d'option. Elles prohibaient 
toute donation faite par préciput et avec dispense de rapport; 
puis, par une sorte de contradiction, elles permettaient à l’enfant 
avantagé de retenir son don en renonçant à la succession, sauf 
toutefois le droit de légitime des autres enfants. Dans ces cou- 
tumes, comme dans celles de la première classe, on imputait 
sur la légitime tout ce que les enfants avaient reçu à titre gratuit 
ex substantiä patris. Les coutumes de Paris et d'Orléans étaient 
placées dans cette dernière catégorie. 

De toutes ces coutumes, celles d'égalité parfaite avaient mieux 
conservé le caractère coutumier ; celles de préciput avaient mieux 
compris l'administration de la famille et l'autorité que le chef 
doit y avoir; elles avaient senti qu'il fallait permettre au père 
de récompenser ceux de ses enfants qui lui avaient donné le plus 
de sujets de contentement. Coquille, faisant à cet égard ressortir 
l'avantage des coutumes de préciput, dit en parlant des coutumes 
d'égalité parfaite : 

« Etest l'inconvénient plus graud en ce que les enfans, se sentant assu= 
« rés qu'on ne peut leur diminuer la portion héréditaire, n'auront soin de 
« gaigner et entretenir les bonnes graces de leurs père et mère par services 
« obséquieux, pour obtenir d'eux honneste récompense... Et les enfans 
« pourroient dire ne tenir rien par bienfait de leurs pères, qui leur au- 
« roient laissé ce qu'ils ne pouvoient leur osier... Donques est louable 


« nostre coustume qui conserve aux père et mère leur liberté naturelle de 
« pouvoir disposer de leurs biens entre leurs enfans, sauve la légitime. » 


Les coutumes d'option semblaient en ce point conformes aux 


‘ CT. Code Nap., 919. 
* Limile du droit de rétention de l'enfant donataire renonçant, nomb. 22. 
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coutumes de préciput ; maïs il y avait entre les unes et les autres 
une grande différence, c’est que, dans les dernières, l'enfant 
avantagé ne pouvait retenir son don que si le père donateur avait 
indiqué qu'il donnait hors part et par préciput, tandis que, dans 
les coutumes d'option, c'était l'enfant qui pouvait lui-même se 
dispenser du rapport. Le père savait que la coutume obligeait 
l'enfant donataire au rapport; il pensait que la donation qu'il 
faisait à son fils en avancement d'hoirie serait rapportée à sa 
succession ; et si l'enfant donataire renonçait à la succession de 
son père, le rapport n'avait pas licu. La coutume de Paris ne 
permettait pas au père de famille de donner à l’un de ses enfants 
avec dispense de rapport, de sorte qu'elle regardait toutes les 
donations entre-vifs faites aux enfants comme des avancements 
d’hoirie. Il résultait de là que Particle 307 de cette coutume, en 
permettant à l'enfant avantagé de garder son don s’il renonçait 
à la succession, permettait à l'enfant de se dispenser de rappor- 
ter un avancement d'hoirie | L'article 307, qui produisait de 
telles conséquences, avait été inséré dans la coutume lors de la 
réformation de 1580. L'ancienne coutume ne contenait aucune 
disposition à cet égard, et, sous son empire, on faisait une dis- 
tinction entre les donations faites en avancement d’hoirie et les 
donations, qui étaicnt la récompense des services rendus. C'étaient 
ces dernières seulement que les auteurs, et notamment Dumou- 
lin, permettaient de retenir. La doctrine de Dumoulin sur cette 
question était très-logique ; 1l disait‘, dans le cas où la donation 
était faite tn anticipationem successionts : 

« Si flius donatarius non velil esse heres, resoivitur donatio tanquam 
a causa finali non secula, et res revertetur ad corpus seccessionis..……. Non 
« licet igitur filio hoc casu se tenere ad donaiionem sibi flactam, absti- 
« nendo a successionc ; sed necesse habet, vel adire, vel rem donatam res- 
a tflucre... » 

Mais dans le cas où la donation était faite en récompense de 
services rendus, Dumoulin ajoutait : 

« Liberum est filio, si velit abstinere se ab bereditate donatoris et dono 
« suo se contentare, nec lencbitur ad aliqua onera hcreditaria. » 

Cette distinction de Dumoulin était bonne ; mais tout le monde 
n’avait pas la justesse d'esprit de ce junisconsulte; on voulut 
faire mieux que lui et on fit plus mal. On recourut au droit ro- 


1 Sur l'ancienae coutume, art. 17,  é. 
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main, on trouva au Code une constitution ainsi conçue : « Ex 
« causa donationis hbi quæsita, si avi successionem respueris, 
« conferre fratribus compelli non potes !.» On la traduisit amsi : 
repudians hereditatem non tenetur ad collationem ; on l’érigea en 
axiome et on le transporta dans le droit coutumier, sans se de- 
mander si c'était le cas de faire un pareil emprunt. Qu'importait 
d’ailleurs l'opportunité! qu'importait l'hérésie que l’on commet- 
tait en voulant appliquer au droit coutumier les principes 
romains | On avait trouvé un brocard, et, au seizième siècle, 
pour beaucoup de gens avoir un brocard c'était être dispensé 
d’avoir des raisons. Le 29 août 1571, un arrêt cita ce brocard et 
jugea que tout donataire, quelle que fût la cause de sa dona- 
tion, pouvait retenir son don en renonçant à la succession. La 
jurisprudence se forma en ce sens, et, Jors de la réformation de 
1580, la jurisprudence passa dans la coutume. L'empereur Dio- 
clétien ne se doutait guère, en écrivant la constitution citée plus 
haut, qu'à la fin du seizième sièele il serait la cause mdirecte 
d’une atteinte portée à l’esprit du droit coutumier français. 
L'article 307, tout en permettant à l’enfant avantagé de retenir 
son don s'il renonçait à La succession du père, avait sauvegardé 
le droit de légitime des autres enfants. Mais 11 n'avait pas établi 
que l’enfant renonçant serait réduit à la quotité disponible ; de 
sorte que cet enfant faisait part, et que, eomme ses frères ne 
pouvaient rien prétendre sur sa part de légitime, il se trouvait 
eumuler une part dans la légitime avec toute la quotité dispo- 
pible. Prenons un exemple : Un père laisse 30,000 livres et trois 
enfants, la légitime de chacun est de 5,000. Supposez un des 
trois enfants donataire de 25,009 Livres ; cet enfant, s'il renonce, 
devra rendre 5,000 livres pour la légitime de ses frères. Re- 
marquez, dans cette espèce, que l'enfant avantagé garde, outre 
la portion disponible qui est de 15,000 hvres, 5,000 Livres qui 
représentent sa part afférente dans la légitime. C'est qw’on pou- 
vait prendre La légitime à quelque titre que ce füt ; ici l’enfant 
la prend à titre de donataire. Outre la portion disponible, il garde 
une part d'enfant dans le légitime. Voici pourquoi : C'est que 
ses frères ne peuvent attaquer les donations que dans les limites 
de ce qui leur est dû, il en résulte que leur légitime complétée, 
les donations deviennent inattaquables pour le surplus. Dans 
1 L. 26, Faméliæ erciscunde, Code D, 361 
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l'espèce, comme il reste 5,000 livres dans la succession, ils n’ont 
qu'une action en supplément pour 5,000 autres livres. Cette ac- 
tion exercée, leur droit se trouve épuisé. L'enfant donataire peut 
alors garder plus que la portion disponible, parce que les autres 
ont obtenu tout ce qu'ils pouvaient prétendre. Lorsqu’au lieu de 
la légitime il s'agissait de la réserve, il n’en était plus de même; 
l'enfant donataire ne pouvait, outre la portion dispomible, re- 
tenir sa part dans la réserve. En effet, on ne pouvait recueillir 
la réservo qu’à titre d’héritier; or, si l'enfant avantagé renon- 
çait, il n’était pas héritier et ne pouvait, par conséquent, rien 
prendre dans la réserve ; si, au contraire, il se portait héritier, 
il devait rapporter son don, et alors il avait bien sa part dans la 
succession, mais il n’avait rien de plus que les autres enfants. 
Aujourd'hui, sous le Code Napoléon, on soulève la question de 
savoir si l’enfant donataire renonçant peut retenir sur son don, 
outre la portion disponible, une part dans la réserve. Cette ques- 
tion se résoud par cette autre question : le Code Napoléon a-t-il 
établi en faveur des enfants une légitime ou une réserve ? L’exa- 
men de cette question nous entraînerait hors de notre sujet. 

Recherchons maintenant en faveur de quelles personnes notre 
ancien droit défendait de disposer des biens compris, soit dans 
la réserve, soit dans la légitime. 

Le droit coutumier n’admettait pas l'institution d’héritier; pour 
lui le véritable héritier, c'était l'héritier du sang et non pas celui 
que le testateur avait désigné. Il voulait conserver les biens dans 
les familles ; c'était pour cela qu’il avait établi la règle : paterna 
palernis, materna maternis, le retrait lignager et la réserve des 
quatre quints. Il avait fait des héritiers que la volonté de l’homme 
ne pouvait défaire; il disait : le mort saisit le vif, son hoir le plus 
proche. L'attribution de la réserve se faisait suivant les règles de 
la succession ab intestat. Les biens réservés étaient, pour ainsi 
dire, frappés d’une substitution à l'infini en faveur des membres 
de la famille, descendants ou collatéraux. Comme conséquence 
de ces idées conservatrices et par suite des principes de la saisine, 
le droit coutumier admit que tout héritier, quel que fût son degré 
de parenté, avait droit à la réserve. On ne faisait pas de distinc- 
tion entre les descendants et les collatéraux. Mais les ascendants 
n'étaient pas réservataires, parce qu'ils n'étaient pas héritiers 
des propres; en eflet, on disait : propres ne remontent point. 
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La légitime de droit avait un autre but que la réserve : elle 
avait été instituée comme conséquence de l’obligation alimen- 
taire qui existe entre certaines personnes. Aussi profitait-elle 
surtout aux descendants et aux ascendants; car les parents ont 
bien le droit, dans leurs vieux jours, de demander à leurs enfants 
un peu de cette assistance qu’ils ont eue pour eux pendant leurs 
premières années. Les coutumes excluaient les ascendants de la 
réserve, mais la plupart d’entre elles reconnaissaient aux ascen- 
dants une légitime sur les acquêts et les meubles. Parmi les col- 
latéraux, seuls les frères et sœurs, à qui le testament avait pré- 
féré une personne infâme, pouvaient réclamer une légitime. 

Dans le dernier état du droit romain, il élait important de 
constater combien le défunt taissait d'enfants ayant droit à la 
légitime, puisque la quotité disponible variait suivant le nombre 
des enfants. Cette constatation n’était pas aussi nécessaire dans 
le droit coutumier ; en effet, la quotité de la réserve coutumière 
était toujours la même, quel que fût le nombre des personnes 
qui y avaient droit; seulement, plus elles étaient nombreuses, 
moins la part de chacun était considérable. Il en était de 
même pour la légitime; elle était de la moitié de la part que 
chaque légitimaire eût recueillie dans la succession ab intestat. 
Un enfant unique eût tout recueilli, sa légitime était de la moitié 
du tout. Deux enfants eussent eu ab intestat chacun une moitié 
de la succession, la légitime de chacun était d'un quart; deux 
quarts, c'est une moitié : on voit que de toute façon la légitime 
était de la moitié de la succession. Ainsi, nous pouvons dire qu’en 
ce qui concerne la fixation de la quotité disponible, le nombre 
des enfants était indifférent. Comme nous nous occupons seule- 
ment de l’histoire de la quotité disponible, nous n'avons pas à 
rechercher ici quels étaient ceux des enfants qui avaient droit à 
la légitime et quels étaient ceux qui en étaient privés ; nous nous 
bornerons à quelques mots sur ce sujet. Tout enfant qui se trou- 
vait dans un cas où Ja loi permettait l'exhérédation pouvait 
être privé de la légitime ; les enfants, qui étaient entrés dans les 
ordres religieux, étant morts civilement, ne pouvaient élever 
aucune prétention soit sur la réserve coutumière, soit sur la lé- 
gitime de droit; les enfants légitimés par mariage subséquent 
avaient les mêmes droits que les enfants légitimes ; les enfants 
légitimés par lettres pouvaient être privés de la légitime, parce 

TOME 11. à 
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que la légitimation par lettres élait un contrat et que l’on pouvait 
mettre des conditions à un contrat. Quant aux enfants naturels, 
ils n’avaient pas de légitime, excepté dans l’enclave de la cou- 
tume de Valenciennes, qui, au respect de la mère,mettait les en- 
fants naturels sur le même pied que les enfants légitimes. Elle 
disait‘: «a En succession maternelle, n'y a nuls bâtards , telle- 
« ment que les bâtards naturellement, tant succident à leur mère, 
« aussi bien qu'autres enfants procréés en léal mariage. » 

Pour ce qui était des filles, notre ancienne législation avait 
des dispositions toutes particulières. Le droit voutumier, déri- 
vation du droit barbare, qui considérait la force physique de 
l’homme comme bien supérieure à ladélicatessede la femme, avait 
accordé de grands priviléges à la masculinité. On voyait dans le 
fils le continuateur de la famille, et l'on ne reconnaissait pas le 
mème caractère à la fille ; aussi trouvait-on plus naturel de voir 
les biens de la famille passer entre les mains des fils qu'entre 
celles des filles, qui pouvaient, par un mariage, les porter dans 
une maison étrangère, C'est pourquoi certaines coutumes con- 
sidéraient que l'obligation des père et mère vis-à-vis de leurs 
filles était accomplie quand elles avaient été dotées el apana- 
gées. Les coutumes d’Anjou, du Maine et de Touraine trouvaient 
qu'un simple chapeau de roses était un don suffisant. Mais la 
fille dotée, exclue de la succession, était-elle aussi privée de sa 
légitime? Ici les coutumes qui prononçaient l’exclusion des filles 
se divisaient en trois classes : 1° celles, qui privaient la fille dotée 
non-seulement de sa part virile dans la succession, mais encore 
de sa légitime ?; 2° celles, qui réservaient à la fille dotée le droit 
de demander un supplément de légitime, si sa dot était infé- 
rieure à la légitime (Nivernais, ch. xxin, art. 24); 3° les cou- 
tumes qui, excluant les filles de la succession, ne s’expliquaient 
pas relativement à la légitime. Dans ces dernières, on admettait 
que l'exclusion de la succession s’étendait à la légitime, parce 
que la légitime était partie de la succession, et que le droit cou- 
lumier voulait que, pour recueillir la légitime, on eût les qualités 
requises pour être héritier et qu'on le fût en effet: « Non habet 
« legitimam, nisi qui heres », disait Dumoulin *. Dans les cou- 


{ Art. 191. Cf. loi du 12 brumaire an El, art. 2. 
? Bourbonnais, 305. 
3 Sur l'art. 423. Paris. 
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tumes qui ne prononçaient pas l'exclusion des filles dotées, 
on arrivait aux mêmes résultats par les renonciations qu’on 
faisait faire aux filles dans leurs contrats de mariage; on les 
obligeait, en recevant leur dot, à renoncer à leur légitime et au 
supplément de légitime auquel peut-être elles auraient pu pré- 
tondre. Lorsque des renonciations de ce genre avaient eu lieu, 
on se demandait si la fille pouvait revenir sur sa renonciation. 
Dumoulin ‘ tenait la négative d'une manière absolue ; Coquille ? 
était de cet avis, quand la fille avait été mariée en maison hon- 
néle et que la dot n’était pas insignifiante. Plus tard, on admit 
que la fille, qui se trouvait énormément lésée par la renonciation 
qu'on avait exigée d'elle, pouvait prendre en chancellerie des 
lettres contre sa renonciation, et alors elle pouvait réclamer sa 
légitime. 

Comme dans ce travail nous nous occupons des biens dont les 
père et mère peuvent disposer et de ceux qui sont indisponibles 
entre leurs mains, nous n’omettrons pas de parler des droits 
particuliers à l'aîné de la famille. L'ancien droit français accor- 
dait à l’aîné une part plus considérable qu'aux putnés. Ce serait 
sortir de notre sujet que d'examiner quelles étaient les préroga- 
tives de l’aînesse. Nous poserons seulement ls question suivante: 
Que doit avoir l’aîné réduit à sa légitime ? En d’autres termes : 
Dans quelle proportion les père et mère peuvent-ils disposer des 
biens compris dans le préciput de l’aîné?—Sur cette question il y 
avait trois opinions distinctes : 1° Certains auteurs prétendaient 
que l'aîné ne pouvait jamais être privé de son préciput ; ils étaient 
donc d'avis que l’atné, réduit à sa légitime, devait avoir son droit 
d'ainesse en entier sur les biens nobles, et sa légitime dans les 
biens roturiers, c'est-à-dire la moitié d'une part d'enfant. Cette 
opinion avait pour elle l’autorité de Loysel, qui dit, dans ses 
Anstitutes coutumières ? : « Est ce droit d’aîtnesse en fief si favo- 
a rable, que l’on n’en peut être privé, ores qu’on y eût renoncé 
« du vivant de ses père et mère.» 2° D’autres auteurs pensaient 
que l'aîné, réduit à sa légitime, devail avoir la moitié de tout ce 
qu'il aurait eu sans cette réduction, c'est-à-dire la moitié des 
biens nobles aussi bien que la moitié des biens roturiers. Cette 


* Sur le Conseil 180 d’'Alexanire. 
* Sur Nivernais, ch. xxtt, art. 24. 
3 Règle 631. Ed. Dupin et Laboulaye. 
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opinion était professée par Dumoulin {et par Chopin 3. Lebrun 
et Pothier* la partageaient, lorsque le légataire était un étran- 
ger; mais ils pensaient que si le légataire était un puîné, l'aîné 
devait avoir son droit d’aînesse intact. Dans le cas où le légataire 
était un étranger, l'aîné qui agissait contre lui demandait une 
légitime ; on lui donnait alors ce que l'article 298 accordait en 
pareil cas. Mais si le légataire était un puîné, l'aîné agissait contre 
lui par une action révocatoire, l'effet de cette action ne pouvait 
être scindé: du moment que les donations préjugiciables à l’aîné 
étaient révoquées, elles devaient l'être pour le tout. J° Enfin, 
la troisième opinion accordait à l'aîné la moitié de sa part, tant 
dans les biens nobles que dans les biens roturiers, sauf le prin- 
cipal manoir que les sectateurs de cette opinion laissaient à l'aîné 
sans aucune diminution. Nous n’avons pas à prendre parti au- 
jourd’hui entre ces trois opinions ; qu'il nous suffise de les avoir 
exposées. 

Puisque nous venons de nous occuper du droit d'aînesse, c'est le 
cas de parler de l’art. 17 de la coutume de Paris. D'après cet arti- 
cle, si le défunt ne laissait que des biens destinés par leur nature à 
passer à l'aîné, les autres enfants pouvaient, nonobstant la cou- 
tume qui attribuait ces biens à l’aîné, poursuivre leur légitime 
sur ces biens, même s’il n’y avait qu'un manoir. Le manoir 
pouvait dans ce cas être divisé ; toutefois, l'aîné avait la faculté 
d'en empêcher le partage en fournissant aux puînés leur légi- 
time en argent. Loysel disait 5 : « Quand le fief consisterait en un 
hôtel, ille prendrait entier lui seul, la légitime des autres sauve.» 
Dans cette circonstance, la coutume avait placé le droit naturel 
des puinés au-dessus des préjugés féodaux. 

Pour compléter ce que nous avons dit jusqu'ici sur le droit de 
disposer des père et mère, et des limites apportées à ce droit, il 
nous reste à parler du douaire propre aux enfants, de l'édit des 
secondes noces et du droit de dévolution des coutumes du Nord. 
Mais avant d'entamer cesdifférents sujets, etau moment de termi- 
ner ce qui est relatif à la réserve et à la légitime proprement dites, 
nous allons essayer une comparaison de ces deux institutions. 


1 Sur l'art. 216 de l’ancienne coutume d'Orléans. 
2 Liv. Ji, tit, 111, nomb. 12. 

8 Liv. LE, ch. 11, sect. 1, nomb. 40. 

4 Cou. d'Orl., Des liefs, n° 311. 

5 Inst. cout., règle 616. 
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La réserve coutumière tire son origine du droit germanique ; 
la légitime vient du droit romain. 

La réserve est établie dans l'intérêt de la conservation des biens 
de la famille ; la légitime n’est établie que pour assurer du pain 
aux personnes auxquelles le de cujus est lié par des obligations 
plus étroites. Aussi la réserve a lieu au profit des collatéraux 
jusqu'au degré le plus reculé, tandis que la légitime ne peut être 
réclamée que par les personnes auxquelles le défunt devait l'o- 
bligation alimentaire. 

La réserve est'une succession que la coutume défère aux hé- 
ritiers du sang, comme si le decujus était mort intestat : aussi les 
réservataires ont-ils la saisine de plein droit; aussi agissent-ils 
contre les légataires par une action révocatoire. Une autre con- 
séquence encore de ce caractère de la réserve, c’est qu'on lui 
applique la règle des successions : propres ne remontent point, et 
que la coutume ne classe pas les ascendants parmi les réserva- 
taires. On leur reconnaissait seulement un droit de retour sur les 
biens par eux donnés. 

La légitime est une quotité de biens qui est due à certaines 
personnes ; elle peut être laissée à quelque titre que ce soit. En 
principe, le légitimaire n’a pas la saisine, puisqu'il agit par la 
querelle d’inofficiosité, qui est une sorte de pétition d'hérédité. 
Aussi déroge-t-on aux principes quand, dans les derniers temps 
du droit coutumier, on admet que le légitimaire est saisi de sa 
légitime. La légitime, n'étant pas une succession comme la ré- 
serve, mais bien une créance alimentaire, on ne lui applique 
pas les règles de la succession coutumière, et dans la plupart des 
coutumes, on reconnaît aux ascendants une légitime sur les meu- 
bles et les acquêts. 

La réserve ne frappe que les propres, et ce n'est que par ex- 
ception que, dans quelques coutumes, elle atteint les meubles et 
les acquêûts. 

La légitime se calcule sur tous les biens, quelles que soient 
leur nature et leur origine. 

Pour terminer cette comparaison, nous ne pouvons mieux 
faire que de citer un passage où Lebrun expose avec une grande 
lucidité le caractère particulier de chacune des deux institulions 
dont nous nous occupons : 


1 Successions, Kv. 11, chap. 111, sect. 111, nomb. 18. 


- 
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« ….. Il y a deux légitimes qui n’ont rien de commun entre elles; l'unc 
« que l'on peut appeler coufumière, qui consiste à retrancher les disposi- 
« tions qui excèdent ce dont il est permis de disposer par la coutume, et 
« l’autre que l’on peut appeler légitime de droil, qui donne aux enfants ce 
« que leur père leur a dû lai-ser, et retranche les donations qui entaiment 
s cette portion légitime. La première est commune aux collatéraux et aux 
« enfants; la seconde est particulière aux enfants. Dans la première, on 
a restreint en général la faculté de disposer; et dans la seconde, op dunne 
« uu droit à certaines personnes en particulier sur les biens du défunt, 
« dont elles se vengent sur ses dispositions. La prohibition d'aliéner les 
« propres au delà d’une certaine quantité est un établissement à peu près 
« semblable à Ja falcidie, quoiqu'il ait pour motif l'iutérèt des familles, au 
« lieu que la légitime est du droit naturel; et il n'est pas vrai de dire que 
la lévitime coutamicre tienne lieu de la légitime de droit, mais seule- 
ment qu'elle s’impute sur la légitime de droit, c'est-à-dire que si, par 
exemple, le testateur avait donné entre-vifs au delà de ce qu'il est permis 
de disposer par la cou‘uime, le légitimaire serait tenu de faire réduire 
cette disposition avant de s'adresser au légataire universel, et après cette 
réduction il en imputerait le protit sur la légitime de droit. » 


A LA tm RAR A 


À. — Du douaire. 


Chez les Wisigoths, la femme veuve ne pouvait disposer que 
d’un quart des biens qui lui avaient été donnés par son mari: les 
trois autres quarts étaient réservés aux enfants issus du mariage. 

Dans la coutume de Paris on disait qu'il y avait trois légiti- 
mes : la réserve coutumière des quatre quints, la légitime de 
droit et le douaire. 

Le douaire, c'était une portion des biens du mari que la cou- 
tume ou la convention attribuait à la femme. Le douaire de la 
coutume de Paris était de la moitié des héritages propres qui ap- 
partenaient au mari au jour des épousailles, et de ceux qui lui 
étaient échus par succession constant le mariage (art. 248). Le 
douaire conventionnel était celui que les époux fixaient par leur 
contrat, lorsqu'ils ne voulaient pas accepter le douaire de la cou- 
tume ; on nommait aussi ce douaire : douaire préfix, parce qu'il 
était d'une somme fixée à l'avance. La plupart des coutumes 
regardaient le douaire comme viager à la femme; quelques- 
unes seulement accordaient aux enfants un droit sur le douaire; 
mais dans toutes on pouvait stipuler que le douaire reviendrait 
aux enfants, excepté toutefois dans la coutume de Bretagne . 


1 Hevin, Consult., 98-99. 


‘è 
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Parmi les contumes qui admettaient le droit des enfants sur 
le douaire, nous trouvons la coutume de Paris (art. 249) et la 
eoutume de Nivernais (ch. xx1v, art. 8). 

L'art. 249 de la coutume de Paris disait : 

« Le douaire coustumier de la femme est le propre héritage des enfans 
e venant dudit mariago ; en telle manière que les père et mère desdits en- 


« fans, dès l'instant de leur mariage ne le peuvent vendre, engager ni 
« bypothéquer au préjudice de leurs enfants. » 


Et la coutume de Nivernais disait aussi : 


« Douaire de mère cuustumier ou convenu est l’héritage des descendans 
« dudit mariage : en telle manière que les père et mère ny l’un d'eux ne le 
« peuvent aliéner au préjudice et sans le consentement desdits descen- 
« dans. » 

. Les père et mère ne pouvaient donc pas disposer du douaire ; 
c'est pour cela que, dans ce travail où nous recherchons de quelle 
partie de leurs biens les père et mère peuvent disposer, nous 
croyons qu'il n’est pas déplacé de parler des droits des enfants 
sur le douaire de leur mère. 

Les enfants étaient créanciers deleur père jusqu'à concur- 
rence de la valeur du douaire; mais, pour pouvoir exercer 
leur créance, il fallait qu'ils renonçassent à la succession de 
leur père ; car, en cas d'acceptation, il y avait confusion entre 
la succession de leur père et eux-mêmes. C'est pour cela que la 
coutume de Paris disaït (art. 251) : « Nul ne peut être héritier 
« et douairier ensemble, pour le regard du douaire coutumier 
« ou préfix. » Il ne faudrait pas croire qu'en se portant héri- 
tiers, les enfants perdissent toute espèce de droit sur les biens 
compris dans le douaire. Ces biens rentraient dans la masse de 
la succession, où ils ne se distinguaient plus des autres, et s’il n'y 
avait ni créanciers ni donataires, les enfants roecueillaient les 
biens qui avaient composé le douaire, À titre héréditaire. L'ac- 
ceptation de la succession du père ne faisait perdre aux enfants 
que leur qualité de créanciers privilégiés sur le douaire de leur 
mère. C'est ce qu’expliquait la coutume de Valois dans son 
art. 111, ainsi conçu : « Aucun ne peut être héritier du père et 
« douairier de la mère; mais, en acceptant la succession du père, 
« la part et portion dudit douaire contingente audit acceptant 
« est confuse en ladite succession en sa personne. » Les dispo- 
sitions des coutumes, qui attribuaient le douaire aux enfants, ne 
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leur profitaient que dans le cas où ils répudiatent la suecession 
de leur père, c'est-à-dire quand cette succession était mauvaise : 
c'est que les coutumes, protectrices de l'intérêt des familles, 
avaient voulu, lorsque le père laissait des affaires embarrassées, 
assurer une dernière ressource aux enfants. Dans une succession, 
où le passif excédait l'actif, les dispositions relatives à la réserve 
et à la légitime étaient impuissantes, et l'avenir des enfants était 
compromis. En leur reconnaissant une créance privilégiée sur le 
douaire, le droit coutumier avait trouvé un moyen de protéger 
les enfants contre la mauvaise gestion ou contre les malheurs 
de leur père : il faut le dire, ce moyen avait quelque chose d'in- 
ique, puisqu'il sacrifiait les créanciers, mais il était politique, 
et c'est sous ce rapport que Coquille l’approuve f : 

« Cette provision de faire le douaire héritage des eufans est très-poli- 
« lique, afin que les enfans soient asseurez d'avoir quelques biens pour 


« s'entrelenir, et conserver l'honneur de la maison en laquelle ils sont nez, 
a quelque inconvénient de perte de biens qui advivnne à leur père. » 


Le droit des enfants sur le douñire prenait naissance à la cé- 
lébration du mariage, puisqu’à partir de ce moment les père 
et mère ne pouvaient plus disposer librement des biens compris 
dans le douaire. Quelques auteurs concluaient de là que les en- 
fants étaient propriétaires du douaire et que les parents n’en 
étaient qu'usufruitiers ; mais c'était là une erreur, car si les en- 
fants mouraient avant le père, les aliénations faites par le père, 
de leur vivant, devenaient fermes, comme dit Coquille, puis- 
qu'il n’y avait personne pour les révoquer. Les enfants n'é- 
taient que créanciers du vivant de leur père, c'était seulement à 
la mort du père que le droit de créance se convertissait en droit 
de propriété. Cette conversion avait lieu en ce moment, encore 
que la mère fût vivante; en effet, le père mort, les enfants pou- 
vaient disposer de leur part de douaire, sauf le droit d'usufruit 
de la mère. Dumoulin dit à cet égard ? : 

« Post mortem patris, filius, non heres patris, est dominus duarii, et 
« potest pariem suam cedere, vendere el ad heredes et causam habentes 


« transmittere, quia jam habel rem certam, pure, nec intelligitur si su- 
« pervivat matri, quia non capit a matre, sed a paire per cousuetudinem. » 


Le douaire se partageait également entre les enfants, de sorte 


1 Sur Nivernais, ch. xxtw, art. 8. 
3 Sur l’ancien art, 137 de Paris. 
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que l’aîné'ne pouvait prétendre aucune prérogative sur ls 
douaire ; c'était là le droit commun. Cependant quelques cou- 
tumes admettaient que le douaire se partageait sans préjudicier 
au dreit des aînés (Normandie, 402 ; Etampes, 132; Melun, 97; 
Valois, 112). Mais l’art. 250 de la nouvelle coutume de Paris 
n’accordait sur le douaire aucun préciput à l'aîné; l’ancienne 
coutume n’avait pas de disposition à cet égard, cependant, sous 
son empire, les jurisconsultes approuvaient l'égalité dans le par- 
tage du douaire, et c'était notamment l'avis de Dumoulin, qui 
disait  : 

« In terminis consuetudinis parisiensis, habes antiquum arrestum de 
« Monlmorency, quo in capita dividitur inter non heredes patris, quia 
« capiunt jure contractus et non jure successionis. » 

Lorsque quelques enfants acceptaient la succession à laquelle 
les autres renonçaient, les enfants renonçants ne profitaient pas 
de l'acceptation des autres. En effet, pour partager le douaire, 
on faisait autant de parts qu’il y avait d'enfants soit renonçants, 
soit acceptants. Ceux qui renonçaient prenaient chacun une part 
dans le douaire, et les parts qui seraient revenues aux enfants 
héritiers, si eux aussi ils eussent renoncé, rentraient dans la 
masse des biens de la succession. 

Nous ne parlerons pas plus longtemps du douaire, nous vou- 
ons seulement indiquer que dans certaines coutumes, outre la 
réserve coutumière et la légitime de droit, il y avait une troi- 
sième légitime, et que cette troisième légitime c'était le douaire. 

Passons à présent aux restrictions apportées au droit de dispo- 
ser par l’édit des secondes noces. 


B. — De l'édit des secondes noces. 


En droit romain, il existait une constitution célèbre de l’em- 
pereur Léon, appelée la loi : ac edictali 3, qui défendait à toute 
personne, homme ou femme convolant en secondes noces, de 
donner au second conjoint plus qu’une part d'enfant le moins 
prenant. Cette constitution avait été rendue, parce que souvent, 
au moment de contracter un nouveau mariage, les époux, aveu- 
glés par la passion, sacrifiaient les intérêts des enfants du premier 


Sur l'art. 119 de la cout. de Valois. 
9 L. 6, De secundis nupiiis, Cod. v, 2. 
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lit. Dans le principe, notre droit coutumier ne contenait aucune 
disposition analogue à la loi: fac edictali. Mais des abus se pro- 
duisirent et il devint nécessaire d'y porter remède. On trouva 
qu'il était dangereux de permettre à une personne qui convolait 
à de secondes noces de donner toute la portion disponible à son 
nouveau conjoint. Sous François IT, Marie d'Alègre, mère de sept 
enfants, épousant en secondes noces Georges de Clermont, lui 
fit une donation exagérée : la légitime de chacun des enfants du 
premier lit était, puisqu'ils étaient sept, de la moitié d’un sep- 
tième ou d'un quatorzième, et le second mari pouvait à lui seul 
avoir la moitié de la fortune de sa femme. Evidemment c'était 
la passion du moment qui avait égaré cette femme. L'Hospital, 
alors chancelier de France, jugca prudent d'introduire dans 
notre droit les dispositions de la loi: //ac edictal : ;l publia im. 
médiatement un édit, que l’on désigne, d'après son objet, sous le 
nom d’édit des secondes noces. Cet édit contenait deux chefs, 

Le premier fxait la portion disponible qu’une femme se re- 
miariant pouyait donner à son second époux. 

Le second établissait une réserve spéciale pour los enfants du 
premier lit. 

Voici les termes du premier chef : 

« Les fenimes veuves ayant enfants ou enfants de leurs enfants, si elles 
« passent 4 nouvelles noces, ne peuvent el ne pourront eu quelque fa= 
« çon que ce soit donner de leurs biens meubles, acquèts ou acquis d'uil- 
« leurs que leur premier mari, ni moins leurs propres à leurs uou- 
« veaux maris, père, mère ou enfants desdits maris, ou autres personnes 
« qu'on puisse présumer être par dol ou fraude interposées, plus qu'à un 
« de leurs enfants ou enfants de leurs enfants. Et s’il se trouve division 
« inégale de leurs biens faite entre leurs enfants, les donations par elles 


« faites à leurs nouveaux maris seront réduites et mesurées à la raison 
« Le celui des enfants qui en aura le moins. » 


L’édit ne parlait que des femmes; on ne faisait pas difficulté 
pourtant de l'appliquer aux hommes, et l'on s'autorisait pour 
cela de la loi : ac edhctali, qui statuait d'ane manière générale 
sans acception de sexe !. On peut donc dire qu'en cas de se- 
cond mariage, la portion dont il était permis d'avantager son 
second conjoint n'était que d'une part d'enfant le moins pre- 
nant : de sorte que si un enfant se trouvait réduit à sa légitime, 


1 Arrêt du 33 mai 1586, rapporté par Tournet sur l'art. 279 de la cout. 
de Paris. Voy. Ferrières, sur l’art. 279. 
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le second conjoint ne pouvait recevoir aucune donation plus 
considérable que cette légitime. 

Lorsque la succession d’une personne qui s'était mariée deux 
fois venait à s'ouvrir, on commençait par exercer la réserve des 
quatre quints, puisque cette réserve se prenait toujours à titre 
héréditaire, comme si le de cujus fût mort intestat. Ensuite, a 
cette réserve n'égalait pas la quotité de la légitimo de droit, on 
réduisait les donations jusqu'à ce qu'on eût parfait cette légi- 
time, et cette réduction pouvait, s'il y avait lieu, atteindre le don 
fait au second époux. Enfin, si, après avoir ainsi opéré, le second 
conjoint se trouvait avoir plus que l'enfant le moins prenant, 
on réduisait, selon l’édit des secondes noces, le don qui lui avait 
été fait. 

Pour profiter du retranchement de l’édit des secondes noces, 
était-il nécessaire d'être héritier ? ou bien le titre d'enfant suffisait- 
il pour que l'on pôt invoquer le bénéfice de l'édit? Cette ques- 
tion divisait les auteurs et la jurisprudence. Il en était de même 
de celle de savoir si le retranchement profitait aux enfants du 
second lit comme à ceux du premier. Qu'il nous soit permis d'in- 
diquer seulement ces questions sans exposer l'état de la discus- 
sion ; notre sujet ne consiste qu'à étudier les limites apportées à 
la faculté de disposer. Nous venons de voir quel avait été à cet 
égard l'effet du premier chef de l’édit de 1560 ; passons au 
second. 

Ce second chef établissait une réserve en faveur des enfants 
du premier lit. Voici les propres termes de l’ordonnance : 

a Au regard des biens à icelles veuves acquis par dons et libéralités de 
a leurs défunts maris, elles n'en peuvent et ne pourront faire aucuns part 
« à leurs vouveaux maris; sins elles seront Lenues les réserver aux enfans 
a communs d’entre elles et leurs maris, de la libéralité desquels iceux biens 
« leur seront avenus. Le semblable doit ètre gardé ès biens qui seront venus 
« aux maris par dons ct libéralités de leurs défuintes femmes, ctc. » 

Ce second chef prohibait toute sorte d'aliénation et de dispo- 
sition des objets donnés par le premier conjoint : il parlait bien 
spécialement du second époux, mais les donations en faveur des 
autres personnes n’en étaient pas moins défendues, puisque l’édit 
réservait aux enfants du premier lit les biens donnés par le pre- 
mier époux. 


Lebrun, liv. IE, chap. 11, sect. 5, n° 9, et chap. vi, sect. 1, dist. 117, 
n° 6. 
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Pour profiter du second chef de l’édit, il n’était pas nécessaire 
d’être héritier; car les biens réservés ne faisaient partie ni de la 
succession du père ni de celle de la mère, ils étaient attribués aux 
enfants par une libéralité de la loi {. 

La coutume de Paris, lors de sa réformation, avait donné une 
grande extension à ce second chef de l’édit. Son article 279 avait 
établi qu’en cas de second mariage, la femme ne pourrait aucu- 
nement disposer des conquêts de sa première communauté au 
préjudice de la portion qui devait échoir aux enfants du premier 
mariage. V.g., une femme mariée deux fois laissait pour toute 
succession un conquêt de sa première communauté valant 100. 
Elle avait un enfant de chaque mariage. Chacun de ses deux en- 
fants avait donc droit dans sa succession à 50 : mais, dans la 
coutume de Paris, la mère pouvait disposer des conquêts, sauf 
la légitime de l'art. 298. Elle aurait donc pu, sans la disposition 
de l’art. 279, enlever à chaque enfant la moitié de sa part, c’est- 
à-dire ne lui laisser que 25. Mais l’art. 279 lui défendait de dimi- 
nuer la part de l'enfant du premier lit dans les conquêts : la cou- 
tume voulait qu'il eût sa part tout entière. C'était là une de ces 
dispositions que la défaveur des secondes noces avait introduites 
dans le droit coutumier. Le droit de disposer de la femme rema- 
riée sc trouvait donc restreint dans des limites spéciales, relati- 
vement aux conquêts de la première communauté. 

Cet article 279, si exorbitant du droit commun, donnait lieu 
à plusieurs questions sur lesquelles les auteurs étaient partagés. 
On se demandait s’il fallait l'appliquer à l’homme, quoiqu'il ne 
parlât que de la femme. Lebrun ? tenait la négative et Ricard * 
l'affirmative. La jurisprudence avait adopté l'opinion de Ricard . 
On discutait aussi sur le point de savoir si l’art. 279, qui ne par- 
lait que des conquêts, devait être étendu aux meubles dela pre- 
mière communauté. Lebrun 5, qui, en cette matière, repoussait 
toute extension, professait encore la négative ; mais la jurispru- 
dence 6 lui avait donné tort sur cette question comme sur la 
précédente. 1 résultait de la solution que le Parlement donnait 

1 Pothier, Coutume d'Orléans, Communauté, ch. 1x, n° 185. 

2 Liv. IF, ch. ve, secl. 10, dist. 1, nomb. 7. 

3 Donations, partie 111, nomb. 91. 


* Il y a plusieurs arrèts : un des plus récents est celui du 24 juillet 1741. 
5" L. cit. 


® Plusieurs arrêts, notamment celui du & mars 1697. 
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à ces deux questions que toute personne qui convolait à de se- 
condes noces et qui avait des enfants de son premier mariage ne 
pouvait disposer, au préjudice de ces enfants, d'aucune portion 
de la part des conquêts ou des meubles de la première commu- 
pauté qui devait leur échoir dans sa succession ab intestnt. 

1 n’en était ainsi que dans la coutume de Paris. 

À présent ge nous avons vu quelles limites étaient apportées 
au droit de disposer en cas de secondes noces, nous allons parler 
d'un droit particulier à quelques coutumes du Nord de la 
France. 


C. — Du droit de dévolulion. 


Le roi d'Espagne, Philippe IV, vient de mourir. Il laisse la 
monarchie espagnole en paix avec la France, mais cette paix ne 
doit pas être de longue durée. A peine a-t-il fermé les yeux que 
l'ambassadeur de Louis XIV à Madrid prend vis-à-vis la cour 
d'Espagne une attitude hostile et menaçante : le roi très-chré- 
tien réclame du chef de sa femme, dans la succession de Phi- 
lippe IV, les provinces flamandes. L'Espagne croit triompher 
facilement de ces réclamations ; elle expose que, le feu roi ayant 
laissé un fils, sa fille, la reine de France, ne peut prélendre au- 
cun droit sur les Elats de la monarchie espagnole ; de plus l'in- 
fante Marie-Thérèse n’a-t-elle pas, au moment de son mariage 
avec Louis XIV, renoncé à tous ses droits au trône d'Espagne? 
Ces objections peuvent être puissantes, mais le roi de France 
n’est pas à bout d'arguments, si le droit politique lui est contraire, 
il invoque les dispositions du droit privé. La reine de France est 
fille du premier mariage de Philippe IV ; le nouveau roi d'Espa- 
gne, son frère, Charles Il, est fils d'un second lit. Or, la plu- 
part des coutumes de l’Artois et de la Flandre‘ ont une disposi- 
tion qui, après la mort d’un des époux, affecte les biens du sur- 
vivant aux enfants issus du mariage, de telle sorte que l'époux 
survivant ne peut plus en disposer. C’est ce droit, nommé droit 
de dévolution, qu'invoque Louis XIV; il prétend, par des raisons 
que nous n'avons pas à développer ici, que la renonciation de la 
reino n'est pas valable, et il soutient que les provinces de la 
Flandre ont été dévolues à sa femme dès le jour de la dissolution 
du premier mariage de Philippe IV. 


1 Notamment Arras, art. 19 et 14, et Hainaut, ch. xcx1v, art.s8. 
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Louis XIV l'emporta par la force des armes, mais comme les 
batailles ne font pas jurisprudence, on discute encore le mérite des 
prétentions du grand roi. Le droit privé devait-il être transporté 
dans l'ordre politique? Nous n’entreprendrons pas de résoudre 
cette question. Nous voulions seulement constater que, dans les 
provinces du Nord de la France, les biens que le survivant des 
époux possédait au décès de son conjoint étaient frappés entre ses 
mains d'indisponibilité au profit des enfants issus du mariage. 
C'était encore là une restriction apportée au droit de disposer. 

On se demandait, dans l'enclave des coutumes flamandes, si 
les biens dévolus aux enfants issus d'un mariage dissous consti- 
tuaient un préciput en leur faveur, ou s'ils devaient êtrelimputés 
sur la légitime. Les Conseils du Brabant et de Malines voyaient 
dans les biens dévolus un préciput. Le Parlement de Flandre 
avait d'abord adopté cette jurisprudence ! ; mais ensuite il l’a- 
vait abandonnée pour se ranger à l'avis des auteurs *; on déci- 
dait donc, dans le dernier état du droit coutumier, que les biens 
dévolus s'imputaient sur la légitime. Cette opinion était celle de 
Guyot et de Merlin *. 


Nous terminons ici le chapitre relatif aux dispositions de notre 
ancien droit sur la quotité disponible. Nous ne parlons pas des 
ordonnances de Louis XV sur les donations et les testaments, 
parce que ces actes législatifs n'ont modifié par aucune de leurs 
dispositions la quotité disponible : ils ont réglementé les modes 
de disposition sans toucher au droit lui-même, qui a continué 
d’être soumis aux diverses coutumes. 

Nous avons remarqué dans ce chapitre que la quotité des 
biens disponibles variait suivant le droit dont les enfants se pré- 
valaient : si les enfants exerçaient leur droit de réserve dans les 
propres, la quotité disponible était d'un quint ; s’ils invoquaient 
la légitime de droit, la quotité disponible était de moitié. Nous 
avons parlé encore du douaire ct d'autres dispositions applica- 
bles dans quelques espèces et dans quelques coutumes particu- 
lières ; et nous nous sommes eflorcé de montrer comment ces 
différentes institutions cocxistaient et se conciliaient sans se con- 


1 Arrêt du 15 juillet 1598, rapporté par Pollet. 
2 Arrêt du 15 décembre 1768, rendu en révision. 
3 Répertoire, \° DÉVOLUTION, $ 3, nomb. 93. 
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fondre et s'amalgamer. Nous allons voir notre vieux droit, com- 
posé de ces institutions empruntées à différents âges et à diverses 
législations, disparaître dans la tourmente révolutionnaire, et, au 
lieu de la variété et de la multiplicité des lois, nous trouverons 
l'unité et la simplicité. 


8 4. — Droit interméulnaire, 


L'ancien régimo renfermait, sans contredit, bien des abus ; 
l'ancienne législation présentait bien des imperfections : il en 
est ainsi de toutes les institutions humaines. L’homme est per- 
fectible, il est vrai, mais dire qu’il est perfectible, c'est dire 
qu’il n’est pas parfait. Ses œuvres tiennent de sa nature: elles 
sont imparfaites aussi, mais, comme lui aussi, elles peuvent être 
perfectionnées. Seulement détruire une institution pour lui en 
substituer une nouvelle, ce n’est pas perfectionner : il vaudrait 
mieux remédier aux défauts connus de l’œuvre déjà expérimen- 
tée que de créer une nouvelle institution dont on n'a pas fait 
l'expérience, et qui peut être plus imparfaite que celle que l’on 
détruit. Lorsque la révolution se trouva en face de l’ancien état 
de choses de la France, elle se laissa emporter par un zèle irré- 
fléchi et inconsidéré, elle sapa les anciennes institutions par la 
base; puis, quand elle eût fait table rase, elle voulut reconstruire : 
c'est là qu'elle échoua, Le bienfait de la révolution, c’est d’avoir 
détruit une foule de priviléges surannés, c'est d'avoir fait dispa- 
raitre les restes de la féodalité qui, dans les temps modernes, 
n'avait plus de raison d’être. Elle a détruit, mais elle n'a rien 
créé. Tous 8es essais pour établir un droit public et une consti- 
tution politique durables ont été infructucuses ; il en a été de 
même pour le droit civil, Ce n'est que longtemps après que les 
passions révolutionnaires ont été calmées, que les gouvernements 
ultérieurs ont pu établir un droit public et un droit civil mürement 
élaborés et sagement combinés. La révolution n’a fait que des 
lois de circonstance, destinées à disparaître avec les événements 
qui en nécessitaient la promulgation. La législation relative aux 
successions à été une des parties de droit le plus bouleversées par 
l'esprit révolutionnaire ; nous allons étudier quelques-unes des 
vicissitudes qu'il lui a fait subir. 

Ennemie de toutes les autorités, la révolution n'a pas res- 


La 
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pecté celle de toutes qui doit être la plus inviolable et la plus 
fortement constituée. Elle est entrée dans la famille, et elle n’a 
pas craint de délier le fils de l'obéissance qu'il doit à son père ;: 
elle s'était bien crue assez puissante pour rompre les liens qui 
attachent l'homme à Dieu | Les législations antérieures avaient 
voulu que le père pût récompenser ou punir ses enfants, suivant 
leurs mérites ou leur démérite, les coutumes d'égalité parfaîte 
avaient seules fait exception à cette unanimité des législalions 
précédentes. Les pays de droit écrit, où la novelle XVIIT était 
toujours en vigueur, permettaient au père de laisser la quotité 
disponible aux enfants qui lui avaient donné le plus de sujets de 
contentement ; si le père avait à se plaindre de ses enfants, il 
pouvait laisser la portion disponible à un étranger. Il en était de 
même dans la plupart des pays coutumiers. La révolution chan- 
gea cet état de choses. 

L'Assemblée constituante s’occupa, dans de nombreuses séan- 
ces, des successions ab intestat et du droit de disposer. Elle ne 
prit de décision que relativement aux successions ab intestat, et 
elle abolit par un décret, sanctionné le 14 avril 1791, les droits de 
masculinité, d’aînesse, de maineté et les exclusions coutumières. 
La discussion qui porta sur le droit de disposer fut ajournée dans 
la séance du 6 avril 1791, et l’Assemblée ne s’en occupa plus. 
Quoique cette discussion n’ait été suivie d'aucune décision législa- 
tive, il ne peut être que bon et profitable de rechercher quelle 
était, sur la matière qui nous occupe, l'opinion des hommes qui 
siégeaient dans cette célèbre Assemblée. 

Au début de la discussion, nous trouvons un discours posthume 
de Mirabeau ! : ce fut M. de Talleyrand qui en donna lecture à 
l'Assemblée nationale, quelques instants après la mort du grand 
orateur. À la fin de ce discours, Mirabeau demandait : 


« Que l’ordre et le partage des successions en ligne directe ascendante 
« et descendante fussent invariablement fixés par la loi, qu'il fût assuré aux 
« héritiers dans cette ligne les neuf dixfèmes de la masse des biens de 
« celui auquel ils succèderont, ct qu’en conséquence l'usage des dona- 
«a tions entre-vifs, instilutions contractuelles, dispositions testamentaires 
« sans charge de rapport, el généralement toute autre disposition tendaut 
a à déranger l'ordre des successions et à rompre l'égalité dans les parta- 
« ges, fût probibéc aux ascendants envers leurs descendants, et respecti- 


* Moniteur du 5 avril 1791. 
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« vement, jusqu’à concurrence des neuf dixièmes de ladite masse, sauf la 
« libre disposition de la dixième partie en faveur des personnes étrangères 


« à la ligne. » 

L'adoption des conclusions de ce discours aurait eu pour résul- 
tat de porter une rude atteinte à l’autorité paternelle. Mirabeau le 
savait, mais il craignait cette autorité et voulait la détruire; il 
n'avait pas confiance dans la manière dont le père distribuerait 
à ses enfants la quotité disponible ; mais il avait une confiance 
illimitée dans la manière dont les enfants, sous l’ère révolution- 
naire, se conduiraient envers leurs parents. Son propre exemple 
aurait pu l’éclairer, mais il se plaisait à croire que les vices de 
l'ancien régime étaient à jamais détruits : comme s'il pouvait ap- 
partenir même à Ja plus radicale et à la plus terrible révolution 
de changer la nature de l’homme, d’éteindre ses passions et de 
faire disparaître le mal de la surface de la terre. Et c'était en 
se fondant uniquement sur des espérances aussi trompeuses que 
Mirabeau demandait la réforme de la législation. Voici comment 
il présente l'objection : 

« Mais quoi! un fils sage et respectueux ne pourra-t-il pas &ire dislin- 
« gué, par le testament de son père, d'un tils rebelle et sans conduile? 
« Quoi! ce que l’enfant aura dissipé en folles dépenses, son père ne pourra 
« pas en indempniser ses autres enfants et rétablir ainsi l'équilibre ? » 

On voit toute la force de l’objection; on va voir maintenant la 
faiblesse et la vanité révolutionnaires de la réponse : 

« Messicurs, ne faisons pas ce sophisme trop commun de supposer, dans 

un renouvellement de choses, tous les vices naissant de l’ancien régime, 

« et de croire nécessaires dans l'état de force ct de santé les mêmes ine- 

« sures, les mêmes préservatifs que dans l’état de faiblesse et de maladie. » 
M. Saint-Martin ! fit une sage réponse à ce discours : 


a C'est, dit-il, par la douce et salutaire dépendance de l’auturilé pater- 
nelle que les enfants s’habituent à la soumission aux lois. Craiynez d'ôter 
aux parents les moyens de récompenser leurs enfants, et faites attention 
que ce serait établir une véritable inégalité que d'empècber un père 
d'avantoger un enfant que des disgräces de la nature rendraient impro- 
pre au travail, un enfant qui serait surchargé d’une famile nombreuse 
ou qui aurait éprouvé des pertes extraordinaires dans sa fortune. Suppo- 
sez, par exemple, un enfant qui serait resté dans la maison paternelle 
pour cultiver le champ d’un père iufirme et faire vivre sa famille : n’y 
aurait-il pas de l'injustice à faire partager en portions égales le fruit 
des labeurs de ce fils vertueux à ses frères, qui n'auraient pas su partager 
ses peines? » 
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1 Moniteur du 6 avril 1791. _ 
TOME 1. ÿ 
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À cette argumentation solide et sérieuse, Robespierre oppose 
des déclamations! : 


« Mais, dit-on, l'autorité paternelle sera anéantie. Non, qu'on ne se per- 
a suade pas que la piété filiale puisse reposer sur d'autres bases que sur 
« la nature, sur les soins, la tendresse, les mœurs et les vertus des pères. 
« Croit-on que la plus belle des vertus puisse être entée sur l'intérêt per- 
« sonnel et la cupidité ?... Cette loi qui produit de funestes effets, qui tend 
« à anéantir les mœurs privées et par conséquent les mœurs publiques, je 
« ne vous rappellerai pas que le hasard seul l'a transplantée chez nous : je 
« ne vous rappellerai pas que chez les Romains la puissance d'un père 
« sur ses enfants représentait celle d'un mattre sur ses esclaves, etc. » 


Dans un discours fortement étudié, Tronchet rétablit les véri- 
tables principes * : 

a Dans la ligne directe même des descendants, le plus favorable de tous 
a les modes de succession, il peut exister des raisons très-légilimes qni 
a autorisent le père de famille à changer la distribution légale. Pourrait- 
« on Ini refuser de récompenser, pat un lémoisnage d'affection plus par- 
a ticulière, l'enfant qui se sera le plus distingué par son respect et sa ten- 
« dresse filiale, qui se sera dévoué à secourir Ka vieillesse infirme da père 
€ commun, qui par son travail aura contribuë sans intérêt à augmenter 
a le patrimoine qui devient commun ? Un père, qui voit nn de ses enfants 
« assailli dans sa foriune par des malheurs qu'il ne peut se reprocher, et 
« les autres, au contraire, enrichis par le hacard, peut-il être privé du 
« droit de venir au secours de ce lils infortuné? Les fils pourraient-ils lé- 
« gitimement lui envier cet acte de justice ? » 


Ce discours de Tronchet produisit un grand effet sur l’Assem - 
blée constituante ; elle comprit qu'une question de cette nature 
demandait à être mürement étudiée, et elle en ajourna la dis- 
cussion en ordonnant l'impression de tout ce qui avait été dit 
sur cette matières. 

En 1793, la Convention reprit la question là où l’Assemblée 
constituante l'avait laissée. Elle n'’hésita pas là où cette As- 
semblée avait hésité. Craignant que les pères, obéissant à 
d'anciens préjugés, ne cherchassent indirectement à rétablir une 
sorte de droit d’aînesse, en laissant à l'aîné la quotité disponible, 
la Convention décréta une partie de la proposition de Mirabeau. 
Elle ordonna, comme il l'avait demandé dans son discours pos- 
thume, que l'égalité la plus parfaite régnerait entre tous les en- 


‘ Moniteur du 7 avril. 
* Loc. cit. 
8 Monileur du 8 avril. 
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fants, et que l’on ne pourrait rompre cette égalité en donnant la 
quotité disponible à l’un de ses enfants. Voici le décret du 
7 mars 1793 : 


« La Convention nationale déviète que la faculté de disposer de ses biens 
# soit ehtre-vifs, soit par donation contractuelle en ligne tlirecte, est :1b0- 
« lie; en conséquence, que tous les descendants auront th droit égal ettr 
« le partage des biens de leurs ascendants: » 


Ce décret établissait entre les enfants d’uti même pèré l'égalité 
la plus parfaite, mais il laissait encore trop de latitude à l’auto- 
tité paternelle. En effet, si le père ne pouvait plus récompénser 
par le don de la quotité disponible ceux de ses enfants dont il 
était le plus content, il pouvait toujours atteindte ceux dont il 
avait à se plaindre, er laissant la portion disponible À dés étran- 
gers. Le châtiment pouvait étre sensible, cat la quotité disporii- 
ble du droit écrit et des coutumes était assez cotisidérable. Aussi 
songea-t-on à diminuer le taux de cette quotité. On abrogea les 
dispositions des lois et des coutumes jusqu'alors en vigueur, et on 
décida, par la loi du 5 brumaïite an Il 1, que la fiortion dispo- 
hible ne serait que du dixième, lorsque le de cujus laisserait des 
enfants, et d'un sixième, lorsqu'il aurait des collatéraux pôttr 
héritiers. La proposition de Mirabeau se trouvait alors décrétée 
dans son entier. 

Quant au mode de procéder de cette loi, remarquons qu’elle 
ävait établi une réserve, et non pas une légitime. En effet, elle 
ne disait pas : « Le père de famille peut disposer de son bien, 
sauf telle portion qui doit appartenir à ses enfants » ; elle disait : 
« Les biens du père sont affectés aux enfants, sauf telle portion 
dont le père pourra disposer. » Dans la pratique, il fallait dont 
appliquer à la loi du 5 brumaire at Il les principes relatifs à 14 
réserve des quatre quints des propres, et nor pas ceux de Îa 
légitime de droit. 

Vint enfin la loi dü 17 tiivôse an ÏI, qui établit dé nouveau 
que toute succession se partagerait également ehtre tous les héri- 
tiers, et qui défendit, comme le décret du 7 mars 1793, de laisser 
la portion disponible à un successible. L'article 16 disait : 


« Les dispositions générales du présent décret ne font point obstacle 
a pour l'avenir à la faculté de disposer du dixième de soa bien si l'on a 


‘ Article 11. 
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a des héritiers en ligne directe, ou du sixième si l'on n'a que des héritiers 
« collatcraux, an protit d'autres que des personnes appelées par la Joi au 
a parlage des suCCessiuns. » 

Nous avons vu plus haut que l'enfant avautagé pouvait, lors- 
qu'il renonçait à la succession, s'en tenir à son don, pourvu que 
ce don n'’excédât pas la quotité disponible, s'il s'agissait de la 
réserve ; s’il s'agissait de la légitime, le don pouvait être égal à 
la quotité disponible, plus une part d'enfant dans la légitime. 
Conserver de pareilles dispositions, c’eût été permettre de rompre 
l'égalité que la loi du 17 nivôse voulait maintenir parfaite entre 
tous les cohéritiers. Aussi, établit-on que tous les héritiers qui 
auraient été avantagés par le défunt devraient rapporter leur 
don, même s'ils renonçaient à la succession !. Quant aux dona- 
tions testamentaires, elles ne pouvaient jamais avoir lieu au profit 
des héritiers, c'était le cas de l’article 16 et du décret du 7 mars 
1793. Elles étaient nulles de plein droit. Les donations entre-vifs 
faites à un successible n'étaient pas nulles, elles étaient seule- 
ment rapportables, c'est ce qui ressort clairement de l’article 11; 
en effet, le décret du 7 mars 1793 ne s’appliquait qu'aux dona- 
tions avec dispense de rapport, et non pas aux avancements 
d’hoirie, qui étaient toujours permis. 

La loi du 17 nivôse n'avait pas dit expressément que les cou- 
tumes qui reconnaissaient aux enfants un droit sur le douaire de 
la mère étaient abrogées; elle n'avait pas non plus défendu de 
stipuler que le douaire de la mère serait propre aux enfants ; 
mais il était évident que de pareilles dispositions et stipulations 
étaient contraires à son esprit : aussi, la jurisprudence décidait- 
elle que, sous l'empire de cette loi, aucune convention ne pou- 
vait rendre le douaire de la femme propre aux enfants. Un 
douaire propre aux enfants aurait eu essentiellement un carac- 
tère ou de donation par avancement d’hoirie sans rapport, ou de 
donation aux enfants à naître ; et ces deux sortes de donations 
étaient également prohibées?, 

La loi du 17 nivôse resta en vigueur relativement au taux de 
la quotité disponible jusqu'au consulat. Le gouvernement con- 
sulaire s’efforçait de terminer la révolution en revenant à des 
idées plus saines. On sentait depuis longtemps les funestes effets 


4 Article 9. 
* Arrêt de Paris, 2 mars 1891. 
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de la loi de nivôse; aussi les consuls, quelques mois après leur 
installation, firent-ils rendre une loi qui changea le taux de la 
quotité disponible et permit d’en gratifier les enfants du de cujus. 

Sous l'empire de la loi de nivôse, 1l y avait, en faveur des hé- 
ritiers en ligne directe, une réserve des neuf dixièmes, et en 
faveur des collatéraux, quel que fût leur degré de parenté, une 
réserve des cinq sixièmes. La loi rendue sur la proposition des 
consuls, le 4 germinal en VII, fit varier le taux de la réserve, 
et partant celui de la quotité dispomible, suivant le nombre des 
réservataires ; de plus, elle établit qu’au delà d'un certain degré 
de parenté, il n’y aurait plus de réserve. D'après cette nouvelle 
loi, la quotité disponible était du quart des biens du disposant 
s’il laissait à son décès moins de quatre enfants; du cinquième 
s’il laissait quatre enfants; du sixième s'il en laissait cinq, ct 
ainsi de suite ; on comptait toujours, pour déterminer la portion 
disponible, le nombre des enfants plus un (art. 1°"). 

Si le disposant laissait soit des ascendants, soit des frères ou 
sœurs, soit des enfants ou petits-enfants, des frères ou sœurs, la 
quotité disponible était de la moitié de ses biens. 

S'il laissait soit des oncles ou grands-oncles, tantes ou grand - 
tantes, soit des cousins germains ou cousines germaines, soit 
des enfants desdits cousins ou cousines, la quotité disponible était 
des trois quarts (art. 3). 

Si le de cujus laissait des parents d’un degré plus éloigné, il 
n’y avait plus de réserve, tout était disponible. 

L'article 5 dérogeait surtout aux lois révolutionnaires, il 
disait : 

« Les libéralités autorisées par la présente loi pourront être faites au 


a profit des enfants ou autres successibles du disposant, sans qu'ils soient 
a sujets à rapport. » 


La loi de nivôse avait abattu l'autorité paternelle, la loi de 
germinal relevait cette autorité. Au milicu des luttes que se 
livraient les partis pour se créer dans la loi civile des points 
d'appui, les anciennes institutions de notre droit perdirent leur ca- 
ractère propre. La loi de nivôse, qui détruisait les propres, établis- 
sait sur tous les biens une réserve : une réserve dans une loi qui, 
ne reconnaissant pas de propres, ne pouvait pas même être consi- 
dérée comme une coutume de subrogation, c'eût été une mon-. 
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struosité quelque temps auparavant. Lorsqu'il y avait des pro- 
pres, on comprenait que la réserve profitât aux collatéraux du 
degré le plus éloigné; les propres supprimés, il n’en était plus de 
même. Cependant, la loi de nivôse, sans trop se rendre compte 
pourquoi, fit profiter de la réserve, seulement en modifiant sa 
quotité, tous les parents à l'infini. La loi de germinal, plus lo- 
gique, fixa une limite de parenté au delà de laquelle il n’y avait 
plus lieu à réserve. En principe, le droit intermédiaire avait éta- 
bli unc réserve, mais une réserve qui comportait des règles nou- 
velles. Nous disons que c'était une réserve, parce que nous trou- 
vons dans ce droit l'effet le plus important de l’ancienne réserve : 
la saisine. | 

Nous voici arrivé au terme de notre carrière ; nous avons étu- 
dié toutes les variations de l’ancien droit français. Nous aurions 
maintenant à entrer dans l'examen des dispositions du Code Napo- 
léon sur la quotité disponible ; nous aurions alors à faire le com- 
mentaire de la loi actuelle; mais ce travail ne serait pas de 
nature à trouver place dans cette revue. Nous avons voulu seu- 
lement faire de l'histoire, tout en espérant que l’étude de cer- 
taines questions historiques pourra éclairer l'interprétation de 
quelques dispositions de notre législation actuelle. 

D. Cu. Duvenrpy. 
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DES JURISCONSULTES GRECS'. 
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Ceux qui, dans la renaissance de la jurisprudence en Grèce, 
voient une continuation et une rénovation du droit byzantin, ré- 
novation commandée par l'indépendance politique de la nation, 
et devenue possible, grâce à la force et à la richesse du génie 
hellénique ; ceux-là regarderont avéc sympathie les efforts des 
praticiens qui, formés pour la plupart dans les Universités alle- 
mandes et françaises, s'efforcent de transplanter sur le sol grec 
les fruits des recherches nouvelles, dont le droit romain a été 
l'objet. Pour eux il s’agit moins d'augmenter leur propre science 
et de tenter de nouvelles découvertes que d’étendre le domaine 
de la science, en transplantant sur le sol de la patrie les fruits 
exotiques, en communiquant à une littérature renaissante les 
produits étrangers, afin que celle-ci ne se contente pas de les re- 
cevoir et d'en tirer parti, mais qu’elle s'en serve pour des re- 
cherches nouvelles et indépendantes. Et si les maîtres allemands 
sont ceux qui servent surtout de modèle aux études grecques sur 
le droit romain, nous acceptons avec gratitude ce témoignage 
de l'étranger, sans oublier cependant ce que nous devons noys- 
mêmes à l'ancienne école française, qui, grâce à l'interprétation 
savante des sources et à son génie, nous g affranchis de la mé- 
thode du moyen âge. | 

La série d'ouvrages dont on va rendre compte ici a encore un 
autre intérêts pour l’Allemagne ; c'est qu'ils doivent tous leur 
origine à un seul savant qui, formé par les universités alleman- 
des, tâche, depuis l’année 1845, d'animer le zèle de ses compa- 
triotes pour les recherches de droit romain, en leur préparant des 
matériaux d'un usage immédiat. Ceux de ces ouvrages qui ne 
sont pas sortis de sa plume ne sont au moins parvenus à 


1 Nous avons traduit de l'allemaad cetarticle de M. Heimbach, professenr 
à Leipzis; On y trouvera des reuseignements curieux eb peu connys sur 
des Lravaux dignes d'attention. ( Notg de la Red.) 


… 
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la publicité que par ses soins. Nous allons, en examinant ces 
travaux de M. Léonidas Sgouta et de ses collaborateurs, suivre 
l'ordre chronologique. 

Ours N Éruewsrots 2; Élmuxrs mouTus, ÉLTOPUXRS XA dtotxnTucRs 
veutbeaiae, auvracomuim mapa drapipuv veusuañüv, éxdiOcuEvmÔs, map Toù 
Asmvidx À. Eycüra. (Thémis, ou Dissertations sur le droit civil, com- 
mercial et admirgstratif des Grecs, publiées avec une société de 
jurisconsultes, par M. Léon. L. Sgouta). Premier volume, 
Athènes, 1846, 392 pages; deuxième volume, de la. même 
annéc, 398 pages; troisième volume, 1847, 396 pages ; qua- 
trième volume, 1848, 473 pages. (Ce quatrième volume est dédié 
à M. Zachariæ de Lingenthal, dont les recherches sur le droit 
byzantin jouissent d’une si juste célébrité.) 

On a publié comme supplément à ce quatrième volume l'ou- 
yrage suivant: 

Ebperrguev sis Elan vouoacyins Art meptnmruen xai avaxurien xaT? 
Gpienrev auioyn Tüv éropdssuv Tub Ap. maycu xai rüv év Âûmvarg xai ev 
NaurÀ. Sacrrpiuv rüv égeriv bo N. Iuxvvidou épireu éxdchstow de imipaeia 
Asuvi$a A. Zycüra, (Répertoire des arrêts grecs, ou Collection com- 
plète et alphabétique des arrêts de l’Aréopage et des Cours 
d'appel d'Athènes et de Nauplie ; avec les notes de M. Joannides, 
conseiller à la Cour d’appel d'Athènes, publié par Léon. L. Sgouta, 
Athènes, 1846-1850. 

D’après la courte préface (rpsy:s &’ du premier volume), cette 
Revue doit paraître par livraisons, deux ou trois fois par mois, 
et formera un répertoire général de tout ce qui peut servir à éclai- 
rer la jurisprudence grecque ; c'est-à-dire des recherches sur 
des questions de droit et les arrêts des Cours suprêmes. Les 
comptes rendus des nouvelles publications n’y tiendront qu’une 
place tout à fait secondaire. 

I. Quant aux travaux originaux que cette Revue content, 
voilà ce qui s'y trouve : 

a. Une dissertation de M. Calligas sur la prescription (Tepi rapaypaqns), 
Thémis, t. 1, p. 1 à 8, 95 à 99, 117, 176 à 186; t. IT, p. 239 à 260. La source 
principale de ce travail est l'ouvrage célèbre d'Unterholzner ; mais l’auteur a 
aussi tiré parti des recherches de Savigny sur la compulation du terme légal, 
contenues dans le quatrième volume du System des heut R.R. 

b. Un essai de l'éditeur sur les preuves, surtout sur la question : Qui 
porr PROUvVER ?(ÂxsdaËts, Thémis, t. 1, p. 8à 19) contient la théorie romaine 
d'après les Versuche de Bethmann Hollweg, appliquée surtout à la negaloria. 
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c. Essai de M. Plaly, avocat (Tlepi vaxonñ:), Thémis, t. I, p. 52 à 58,61 
à 65. | 

d. Une dissertation de M. Sgouta sur la dot (Trot mpeuxss, Thémis, t. E, 
p.774 96,141 à 176, 272 à 294). L'auteur suit en grande partie l'article 
BRaoTGAgBe (dot) du Rechtslexicon de Weiske, par M. Heimbach; dans ses 
notes, il examine les récentes recherches de Vangerow. 

e. Sur les priviléges et les bypothèques, par M. G.-A. MaurocordJatos 
(Mept mpcvopiov xai brome, Thémis, 1.1, p. 126 à 139), ne contient rien de 
nouveau. 

[. Deux leçons d'ouverture de cours faits par des professenrs d'Athènes: 
l'une par M. Paparigopoulos, professeur de droit romain, dans l'hiver 
de 1845 (Thémis, 1. I, p. 395 à 304); l'autre, de M. Maurocordatos, professeur 
de droit français. La première contient une courte introduction à l'étude 
du Corpus juris de Justinien, l’autre une dissertation sur l’origine du Code 
Napoléon. 

g. Une dissertation sur la succession ab inteslat, d'après le droit romain, 
par B. Œkonomides (H à &dadérou xAmpovouia, Thémis, L L, p.310à 319). 
L'auteur ne traite pas seulement de la succession ordinaire d'après la 
nov. 118, mais aussi de R succession extraordinaire, et même de celle du 
fisc, dans les bona vacantia. Quoique cette dissertation ne contienne rien 
de nouveau, la clarté du travail et la vivacité du style sont très-louables. 

h. Sur l'adoption, par L. Sgouta (Mapa bicôsoizs, Thémis, t. 1, p. 381 
à 392). L'auteur a tiré la majeure partie de son travail de l'article Aboprio 
de M. Heimbach, dans le Rechtslexicon de Weiske. 

i. Sur le mariage, la séparation et l’établissement de registres d'église 
(api yépou xai Siatuyicu xat mepi Anbiapymov BÉXiRv, Thémis, t. II, p. 1 à 15), 
principalement d'après le droit français, par G. Maurocordatos. 

k. Une dissertation sur l’état de la Grèce sous la domination romaine, 
par Const. Paparigopoulos (Thémis, 1. II, p.319 à 355). Ce discours du célèbre 
historien éclaircit plus d'un point obscur; c’est un travail original. 

L. Sur la mort civile et sur la nécessité de l’abolir, par P. Kalligas (Tleot 
mono Oävarov xai Th; Avrixaordarws aûrou d1x GA Oeau:5. Thémis, 
t.UIT, p.337 à 352). L'auteur montre qu'on s’est mépris sur le droit romain 
en conservant celte institution, qui, dans la forme qu'elle à reçue des ju- 
risconsultes français, ne répond plus à son premier but, c'est-à-dire au cas 
de la capilis diminutio media. 

m. Une dissertation sur l'origine des constitutions, par K. Dosias (The- 
mis, t. IV, p. 95 à 53). 

n. Sur les progrès de la législation et de la jurisprudence au dix-nenvièmo 
siècle, par M. St. Maurocordatos (Tlept rñs mpoddcu This vouchoias ai Ti 
ériormuns red duxaicu, Thémis, t. IV, p. 94 à 119). Compte rendu d'un dis- 
cours solennel prononcé dans la grande salle de l’Université d'Athènes, le 96 
février 1858. L'auteur fait ressortir le mérite des jurisconsultes français, 
ainsi que l'importance des travaux allemands pour le développement de la 
jurisprudence. 

o. Une dissertation historique sur la manière particulière dont les Romains 
ont formé leur droit d'hérédité, par P. Paparigopoulos (loropxn sioayuyn 
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is nv omcudrv To xAnpevouxcÿ Jixzicu Tüv Pouzio, Themis, 1. 1V, 
p. 283 à 300). C'est, à ce qu'il paralL, l'introduction d’un cours sur le droit 
de succe:sion. 


II. Les traductions d'ouvrages étrangers contiennent des 
sujets tirés de l'histoire du droit et des traités dogmatiques. 
Parlons d’abord de l’histoire du droit : 


a. Critique du travail de M. Mortreuil, Histoire du droit byzantin, 1.1, 
publiée [ar M. Zachariæ de Lingenthal dans Richter's und Schneider's 
krilische Jahrbucher fur deutsche Rechtswissenschaft (Annales critiques de la 
science du droit eu Allemagne, sous la direction de MM. Richter et Schnei- 
der. Thémis, Lt. 1, p. 189 à 224). La traduction est par M. B. Œkonomides. 

b. Traduction du rapport envoyé au ministre des cultes en France par 
Minoides Mynas, et concernant les découvertes qu'il a faites en Orient 
(Âvagtox REbs TOV ÊTRE TÉs Orucaias ixradeuatws bncupyos Ths Farkiag 7:Ù 
Kupicu Mivcidcu Muva ancaradivrcs ele Thv ÂvarcAñv Res Avalnrnoty œruAcc - 
VRov xat voutxoy puocypXouv, Thémis, 1. EE, p. 269 à 298, tire de la Revue 
de législation, 1846, livr. d'août.) 

c. Traduction d'un morceau de l'ouvrage de M. Laboïlaye : a Essai sur 
les Jois criminelles des Romains, concernant la responsabilité des magistrats.» 
Paris, 1865 (Iepi fs mapaxuñ; Tüv Pouxiuv. Thémis, 1. IE, p. 1 à 15.) 

d. Traduction des lettres de MM. Ducaurroy et Laboulaye sur la forme de 
l’arrogation chez les Romaïus. (Thémis, L. III, p. 98 à 191, tiré de la Revue 
de législation, 1887, t. I, p. 451.) 

e. Traduction de la critique que M. Mortreuil a faite du rapport déjà cité 
de Minoides Mynas. (Thémis, t. III, p, 818 à 3937, tiré de la Revue de légis- 
lation, 1847, 1. 11, p. 30.) 


Quant aux traités dogmatiques, ils sont ürés de différents ou- 
vrages et ont été choisis avec connaissance de cause. Tous ces 
travaux sont accompagnés de notes de l'éditeur, qui s'applique 
surtout à indiquer dans les Basiliques les lieux qui correspon- 
dent à ceux du Corpus juris de Justinien, cités par les auteurs 
étrangers; le texte grec du recueil byzantin étant plus à la portée 
des lecteurs que le texte latin du Corpus juris de Justinien. 

Nous indiquerons ces traductions en suivant l'ordre non pas des 
noms des auteurs, mais des ouvrages dont elles ont été tirées. 

C’est surtout au Rechtslericon de Weiske (Dictionnaire de droit, 
publié sous la rédaction de M. Weiske), que de nombreux em- 
prunts ont été faits. On a traduit les articles suivants : 


PossEssION, par M. Puchla (Tept veuñ. Thémis, L. 1, p. 256 à 2723, 357 
à 380). 
EvicTion, par M. Liche (Tlept éxvienoews. Thémis, L. E, p. 330 à 381). 
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Lécs, par M. Arndis (Ilpt xanocdcqüv xai xaramiotebqswv. Thémis, t. II, 
p. 57 à 129, 208 à 239). 

EXHÉBÉDATION, du même (Ilsgt arcxinpoceus. Thémis, 1. IUT, p. 364 à 387). 

INSTITUTION D'HÉRITIER, par le mème (Test éyxzotéosws xArpovopacu. 
Thémis, t. 1V, p. 300 à 338). | 

AcCEssion, par M. Wächter (Tlept mpcanvEnoius ds péaov mpès anixmnotv 
xvgurntos. Thémis, t. IV, p. 1 à 24). 

Per, par M. Luden (Iepi daveicu. Thémis, 1. IL, p. 356 à 376). 

DÉPÔT, du même (Test ragaxaraümers. Thémis, 1. III, p. 16 à 45). 

Lor, par M. Günther. De cet article on n'a traduit que deux fragments : 
sur la collision des lois (Ilspt ouypcoosws vopuv. Thdmis, 1. IV, p.53 à 86), 
el sur leur iuterprétation (Tlept égpnvetas vouev. Thémis, L. IV, p. 456 à 473), 


Puis les articles suivants d’Hcimbacb : 


« BONA Finrs » (Iles xañis miotews. Thémis, 4. II, p. 198 à 308). 

« BENEFICIUM DIVISIONIS » (Tleot évspqesmuarcs Ts Oracegewc. Thémis, 
U IL. p. 198 à 187). 

PRÈT D'ARGENT (Ilept ponadaveicu. Thémis, L. IL, p. 376 à 388). 

« ExceprTio Sc. VELLEIANI (Iltpi BeXheavercy déyuares. Thémis, 1. III, 
p. 45 à 71). 

« Exc:eTI0 por » (Tlept évoréaeus dihcv, Thémis, t. IL, p.71 à 91). 

« ExcepTio METUS » (Ilept évaradoewg ocGcu. Thémis, t. III, p. 91 à 98). 

« MANDATUM ET MANDATUM QUALIFICATUM » (Ilect évrcA Rs, mcds À ave apLov 
ÉvTc As kai ÉVTCATS (diw mpayuart. Thémis, t. III, p. 121 à 157). 

« NEGOTIORUM GESTI0 » (Ilept dtapstpioeus &creiuv rpayuatus. Thémis, 
LIL, p.157 à 181). 

« CONPICTIO FNDEBITI » (Hepi dnairiqens G{pewornros. Thémis, 1. JU, 
p. 269 à 313). 

L'article anonyme, DROIT ET CONTRAT DE LOCATION, a également été 
traduit (Tlspi puodwasws. Thémis, L. III, p. 339 à 442). 


Du système de M. de Savigny on a tiré deux traités : la 
a Dissertation sur l’erreur , » du troisième volume {Hesi rhdvng 
xai qyvoias, Thémis, t. I, p. 239 à 255; t. III, p. 181 à 255); et 
celle sur la mortis causa donalio, du quatrième volume, Hoi 
dopewy dvi Ouvéreu. Thémis, t. IV, p. 258 à 282). 

On a tiré un traité de l'ouvrage de M. de Vangerow : Leitfaden 
fur Pandectenvorlesungen (Guide du cours de Pandectes). C’est 
celui sur le depositum irregulare (tspi avoudrce mapaxarabrens, T'hé- 
mis, t. LIT, p. 30 à 45). 

On à traduit la théorie du contrat de vente, contenue dans 
l'ouvrage de M. Unterholzner : System der Schuldver- 
lællnisse (Système des obligations) (noi dyoparuanains, Thémis, 
t. I, p. 15 à 54). 


“ 
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On a tiré la théorie des donations de l’ouvrage de M. Schilling : 
Lehrbuch der Institutionen des Romischen Rechts (n:oi Su sea : 
Thémis, t. IV, p. 119 à 258). 

IIT. Réimpressions d'anciennes sources de droit. 

On's’est occupé surtout des sources grecques; et cela non-seu- 
lement à cause du but spécial de la Revue, mais aussi à cause de 
la connaissance assez défectueuse de la langue latine en Grèce, 
comme on ne le voit que trop en plus d'un passage de la Thémis. 

Quant aux sources connues depuis longtemps, on n'a réim- 
primé que Ja Main REP YLAGWY HUE VUY (Thémis, t. IT, P. 392 
à 363), déjà publiée dans le Jus græco-latinum de Leunclavius. 
On y a ajouté une notice littéraire sur les manuscrits tirée de 
Mortreuil, Histoire du droit byzantin, t. II. 

Quant aux sources qui n’ont été publiées que récemment, on a 
reproduit : a. D'après l'ouvrage de Heimbach : Observationes 
juris græco-romani, pars I; l'œuvre d’un auteur inconnu, :in- 
titulée : De Actionibus, avec une notice de Mortreuil sur les 
manuscrits où elle se trouve ( Thémis, t. I, p. 117 à 196). 

b. La Sivruss diaipeors Tov vexpuv +5 Iesonmav:5, que Berger a 
éditée le premier, d’après les travaux d'Edouard Tanneberg. 
(Elle a été plus tard réimprimée dans le second volume des 
Anecdota, de Hcimbach.) On l’a encore fait précéder par un ex- 
trait de Mortreuil, sur les éditions et la date de cet écrit (Thémis, 
t. II, p. 389 à 392.) 

c. Un traité anonyme sur le peculium, publié par Heimbach, 
d’après deux manuscrits, l’un de Venise, l’autre de Paris, dans 
le second volume des Anecdota (Avuvipeu auyysavéus TOAYLATEX Tepi 
xonmarieu. Thémis, t. IIL, p. 412 à 455). Ici aussi on a ajouté une 
notice littéraire, sur la manière dont cet écrit est arrivé peu à 
peu à la connaissance des savants. 

d. Ai ferai d'Eustathius, avec préface ; c’est une copie dela 
belle édition de M. Zachariæ, Thémis, t. III, p. 256 à 295. 

IV. Les dissertations sur les controverses de droit ne regar- 
dent que le droit et les usages grecs, dont la connaissance est 
peu intéressante pour les étrangers. On s'appuie beaucoup sur 
les arrêts, qu’on ne considère cependant, avec raison, que comme 
une des sources qui font connaître le droit coutumier. 

M. Sgouta a en outre rendu un grand service au droit grec en 
publiant l’ouvrage de M. Calligas, dont les deux premiers volumes 
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sont sous nos yeux : Zhorrux r5 Puuauxes dteniey xara nv dv A8 loybv 
abseÿ, nd IT. KaMiyz. ixd-bèv émipaheiz Acwvida À. ycôre. Premier vo- 
lume, Athènes , 1848 , in-8, IV, 408 p.; deuxième volume, 
Athènes, 1849, 588 p. 

Nous saluons dans ces deux volumes le premier manuel du 
droit grec moderne qui tienne compte du droit civil romain, 
1 qu'il a cours actuellement en Grèce. Ces deux volumes ne 
contiennent que la partie générale et les droits réels. D'après 
l'introduction, l’auteur a moins l'intention de tirer parti des ma- 
nucls dont l'autorité est si grande en Allemagne que de résu- 
mer dans un précis clair et net les résultats dus aux monogra- 
phies de ces derniers temps; en un mot, son livre n’est pas 
destiné à ceux qui étudient, mais à ceux qui pratiquent le droit. 
Le plan que l'auteur a suivi, c’est d'utiliser les monographies 
concernant le droit civil; on gagne ainsi d'abord une base histo- 
rique ; puis, par l'interprétation des sources, on arrive aux prin- 
cipes qui peuvent s'appliquer au droit actuel de la Grèce. Quant 
aux controverses, l’auteur pense qu'elles ont été si bien traitées 
par Vangerow qu'il serait inutile d'y revenir, et il se borne à 
renvoyer au Zeitfaden. L'auteur ne donne pas non plus des 
notices littéraires bien étendues; il croit que l’édition grecque 
de Mackeldey, due aux soins de MM. Ralle et Renier., est 
assez complète à cet égard, et il n’a pas l'intention de rendre 
ce travail superflu. On voit que le chemin dans lequel entre 
M. Calligas est tout à fait nouveau pour la Grèce. A côté de 
l'Harmenopoul, qui est encore considéré comme le Code civil 
de la Grèce et des lois récentes d’Othon Ie", il veut transplanter 
sur le sol grec les fruits de la jurisprudence moderne française 
et allemande; et il veut surtout se servir des excellentes recher- 
ches de ces derniers temps pour éclaircir ce qu'il y a d’insuffi- 
sant dans Harmenopoul. Nous souhaitons que son plan réus- 
sisse. 

Mais nous avons aussi le droit de nous demander : L'auteur 
a-t-il fait les efforts sincères et consciencieux qu’une aussi grave 
entreprise exige ? S’est-il rendu assez familier avec les résultats 
des recherches allemandes sur le droit romain, pour connaître et 
vaincre toutes les difficultés. 

Ces deux questions se résolvent par un examen du plan et de 
la disposition de l'ouvrage. Ce n’est pas seulement dans l’arran- 


18 SUR LES DERNIERS TRAVAUX PRATIQUES 


gement des matières qui, selon le système des manuels alle- 
mands, sont divisées en deux parties, l'une générale, l’autre spé- 
ciale, arrangeinent qui offre toutes les facilités au lecteur ; c'est 
aussi par le côté matériel de son livre que l'auteur montre une 
connaissance des travaux allemands sur le droit civil, connais- 
sance qu'on est étonné de rencontrer en Grèce. Il a étudié avec 
soin les monographies de Savigny et d’autres, et il en a résumé 
avec précision les résultats qui peuvent être utiles à la pratique ; 
il cite et interprète fort bien les textes du Corpus juris de Justi- 
nien ; il a fait une étude soigneuse des sources byzantines, qui 
sont plus près d’Harmenopoul; il en a tiré, surtout pour la 
théorie des servitudes, des résultats bien dignes de l'attention des 
jurisconsultes. En outre, il montre du tact et du jugement en 
omettant les recherches historiques qui n'appartiennent qu’à 
l'histoire du droit proprement dite, sans servir à l'interprétation 
des sources du droit romain. [l ne perd jamais de vue cette belle 
règle : Sit modus in rebus. Nous allons, pour donner une idée de 
la méthode de l’auteur, résumer la partie générale de l'ouvrage ; 
en ajoutant çà el là des remarque occasionnées par la lecture de 
quelques chapitres. 

L'introduction (siszyeyn, t. I, p. 1 à 38) traite des écoles dans 
la jurisprudence; un aperçu des sources de droit {p. 18 à 33) y 
est joint. Eu posant comme principe que la nature de l'école his- 
torique consiste dans la recherche des origines de chaque insti- 
tution, l'auteur conclut que l'école historique est devenue néces- 
saire pour arriver, par la synthèse, à de nouveaux résultats. 
Mais l'auteur oublie que la méthode historique n’est qu'une mé- 
thode de recherches; etil n'aurait pas dû ignorer, surtout vis-à- 
vis du travail de Savigny sur la possession, que l’école historique 
a aussi sa synthèse à elle, apte, comme celle de l’école philoso- 
phique, à produire de nouveaux dogmes. Il aurait dù observer 
qu'en isolant quelques institutions sans tenir compte du reste 
du système, on tombe dans les erreurs de ceux qui n'ont ja- 
mais pu arriver à une Connaissance entière du système romain ; 
qu’enfin la synthèse de la soi-disant école philosophique ne 
consiste que dans la combinaison logique des règles de droit ; et 
que cette méthode elle-même n'est nullement étrangère à l’école 
historique ; car elle n est, après tout, que la critique et la philo- 
sophie appliquées au droit historique. 
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Nous apprenons par l’introduction que par une résolution du 
1° janvier 1822, les Basiliques ont été reconnues comme le Code 
de la Grèce ; que, depuis 1828, elles ont été remplacées par Har- 
menopoul, dont, depuis le 12 août 1830, l'autorité a été bornée 
à celle d’un guide; qu'enfin le 7 mars 1835, on a restitué à ce 
dernier auteur la force de loi qu'il avait déjà reçue sept ans au- 
paravant. Mais cet auteur est si peu clair et les matériaux qu'il 
contient sont s1 peu abondants que les jurisconsultes ont depuis 
longtemps été forcés de recourir aux Basiliques pour interpréter 
et compléter Harmenopoul. Leurs efforts dans cette direction 
ont été couronnés de succès. 

L'ordre de l'ouvrage dont nous nous occupons suit eri général 
celui du système de Savigny ; mais on a omis les donations et les 
conditions. Quant à la matière même du livre, on remarque 
aussi une grande influence de l’ouvrage de Savigny, tant en ce 
qui concerne les idées juridiques que pour l'interprétation. Les 
opinions sont très-sages et en parfait accord avec les soutces: 
ce sont toujours les opinions de Savigny, même alors que 
cet auteur n'est pas cité. Quoique les remarques sur le droit 
coutumier {liv. I, chap. 1v) soient dérivées de la même source, 
l’auteur rejette cependant la théorie de Puchta, parce que la 
raison principale de Puchta : Notorium non eget probatione, est 
tirée du droit canonique ; et il adopte l’ancienne théorie d'après 
laquelle le droit coutumier peut être un sujet de preuve (t. E, 
p. 113). Cette objection contre la théorie de Puchta repose sur la 
fausse idée que l’auteur se fait de la théorie romaine des preuves, 
suivant laquelle il ne peut jamais être question de la preuve 
d'un droit coutumier; parce que les Romains ne connaissent les 
preuves que pour les actions et les exceptions, et que les actions, 
d’après la forme romaine, s'appuient ou sur le droit écrit ot sur 
des faits expressément mentionnés dans l’intentio formule. 

Pour la théorie de la collision des lois, l’auteur suit en général 
les opinions que Story a émises dans son Commentary on the cof- 
fact of laws, et que M. Fœlix a poursuivies et étendues dans uh 
travail plus récent. Les matériaux historiques dont l’auteur a fait 
usage sont tirés de l'excellent traité de Wæchter (dans le vingt- 
quatrième volume de l'Archiv fur civilistische Praxis.). Nous ap- 
prouvons la remarque de l’auteur, que la règle : Locus regit 
actum, dans l'étendue de son application actuelle, n'appartient 

$ 


80 SUR LES DERNIERS TRAVAUX PRATIQUES 


pas au droit romain, qui ne connaît cet axiome que comme un 
moyen d'interprétation lorsqu'il s’agit de contrats, surtout de 
ceux qui fixent le lieu de la prestation (t. I, p. 134). 

En parlant des personnes physiques, l’auteur rejette l'opinion 
d'Unterholzner (Zeitschrift f. gesch. Rechtswissenschaft, à IL, 
n. 3) suivant laquelle le mot infans chez les jurisconsultes clas- 
siques et chez Justinien ne désigne que l'enfant qui ne sait pas 
encore perler, sans égard à l’âge de sept ans; il appuie cette 
opinion par les raisonnements de Savigny. La doctrine des per- 
sounes s'appuie également sur les travaux de Savigny. En pla- 
çant la théorie de l'erreur après celle des personnes morales, 
l'auteur a défiguré le système ; car chez Savigny cette théorie ne 
forme pas une partie indépendante dans les principes généraux, 
l'erreur n’y étant considérée que comme un des défauts des 
negotia juris. Quant au fonds, nous approuvons la remarque de 
notre auteur que Savigny a tort de rejeter l’axiome posé par Papi- 
nien dans les L. 7 et 8, Dig. XXIL, 4, De juris et facti ignorantia 
(Savigny, Syst., LIL, p. 346 et suiv.) la réfutation de l’auteur al- 
lemand n'atteignant pas l’axiome lui-même, mais seulement l’in- 
terprélation essayée par Cujas : que l'erreur de droit doit toujours 
servir à éviter un dommage réel. La règle de Papinien ne porte, 
en effet, que sur les condictiones, qui ont lieu quand une per- 
sonne par sa propre action fait part à un tiers d’une partie de 
ses biens en augmentant de cette manière les biens du tiers. 
Voilà le véritable sens de la loi 7 : Juris ignorantia.… suum vero 
petentibus non nocet ; et de la loi 8 : Cæterum omnibus (c'est-à-dire 
aux hommes et aux femmes), Juris error in damnis amittendæ 
rei non nocet, dont le sens est : Lorsqu'il s’agit de la répétition 
d’une chose qu'on a fait sortir de ses biens pour augmenter ceux 
d'une autre personne, et que cet acte a été le résultat d’une 
erreur; l'erreur ne doit pas être interprétée au préjudice de 
la personne qui a ainsi aliéné son bien. Telle est l’opinion de 
Muhlenbruch, qui s'accorde avec le sens précis des paroles de Pa- 
pinien (Voy. Mublenbruch, dans l’Archiv f. civil. Praxis, t. I, 
p. 416 à 431). Notre auteur a dù s'appliquer à sauver l’axiome 
de Papinien, parce que, des Pandectes de Justinien, il a passé 
dans la compilation d'Harmenopoul. 

Pour la prescription appliquée aux exceptions, l’auteur suit 
les idées de Savigny, et il observe avec raison que les excep- 
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tions ont cessé d’être imprescriptibles en Grèce comme en Alle- 
magne, parce que l'institution allemande de la provocatio ex 
lege si contendat ÿ a obtenu force de loi; si bien que celui qui 
oppose l'exception un moyen de forcer indirectement son créan- 
cier à le poursuivre (t. I, p. 345). 

La doctrine du temps immémorial, que Savigny retranche du 
droit civil pour en faire une partie du droit public, se trouve 
dans Harmenopoul; et, quoique cette doctrine ait été écartée 
par la législation grecque de 1837, l’auteur lui accorde une 
place assez étendue dans son ouvrage. Il suit surtout le livre de 
Friedlænder sur le temps immémorial. 

L'auteur termine les principes généraux par la doctrine de la 
restilutio in integrum ; il y suit le travail de Burchardi, en ajou- 
tarit les corrections que ce travail a subies dans le Zeit faden de 
M. Vangerow. 

La partie spéciale de l'ouvrage comprend, dans les sections 
que nous avons sous les yeux, la possession, la propriété à 
laquelle l’auteur a rattaché, avec raison, les servitudes, l’em- 
phytéose et la superficie; et enfin le droit de gage. Dans cette 
partie, la méthode systématique prédomine. Les doctrines sont 
présentées d’après le droit romain pur; on y a ajouté les modi- 
fications qu’elles ont subies dans le droit grec moderne. Ces deux 
parties n'ont été séparées que dans les chapitres de l'ouvrage 
qui traitent du droit de gage, là on a commencé par un cha- 
pitre sur le droit romain, déduit des sources (liv. IIT, chap. 1) : 
puis le droit grec a été divisé en deux chapitres, dont le pre- 
mier traite du gage, d'après la loi du 1‘ décembre 1836; 
l’autre traite des hypothèques, d'après la loi du 11 août de la 
mème année. 

La possession pour laquelle l’auteur suit l'excellent ouvrage 
de Savigny, est bien traitée. Nous ne saurions en dire autant 
de la propriété; l’auteur a surtout suivi Pothier; pour la pre- 
scription, l'ouvrage d'Unterholzner est cité çà et là dans les 
notes ; mais, en général, ce sont encore Pothier et Troplong que 
l’auteur a suivis. L'auteur ne parle même pas de la perte de 
la propriété, sujet sur lequel il n’a trouvé que peu de chose 
chez ces deux autorités. Pour donner une idée de la manière 
dont les principes sont traités, nous allons donner quelques 
extraits de l'ouvrage. Dans l'introduction, sur la nature juridi- 

TOME N. 6 
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que et sur la division des choses, nous trouvons l’article suivant. 
(—Appartenances et dépendances.) « Une chose est appartenance 
ou dépendance, soit par nature, soit par la volonté du proprié- 
taire. Sont appartenances par nature tous les fruits et produits 
de la chose principale, aussi longtemps que ces appartenances 
se trouvent sur le sol. Deviennent appartenances par la volonté 
du propriétaire : les choses fixes; puis tous les objets qui ser- 
vent à la culture du sol. Les accessoires peuvent aussi devenir 
appartenances même après leur séparation, si le propriétaire 
veut les appliquer à sa propriété ; en dernier lieu, sont consi- 
dérées comm: appartenances : les ruches, les pigeons de colom- 
bier, les poissons des étangs. Toutes ces choses deviennent, im- 
meubles lorsqu'elles sont considérées comme appartenances d’un 
immeuble. » Cette théorie pourrait bien n'avoir pas grand succès 
en Allemagne. : 

Dans un autre passage, l'auteur établit l'identité des res quæ 
in genere su functionem recipiunt per solutionem avec les res quæ 
pondere, numero, mensura consistunt ; mais 1l ajoute que cette 
division ne s'applique qu'aux biens meubles {t. IE, p. 9). 

Quant à la possession, l'auteur ne comprend pas la justesse de 
l'opinion de Savigny : que la possession est un fait plutôt qu'un 
droit. Il ne peut accorder cette doctrine avec les trois vifia pos- 
sessionis ; et il la repousse en alléguant simplement la loi 10, 
D. VII, 32 ( De adg. et. ret. possess.), que cependant on peut 
interpréter d'une manière bien différente. Suivant lui, la posses- 
sion est plutôt une propriété présumée, et cette présomption se 
fait valoir par la règle : ên pari causa polior ést conditio possiden- 
tiset par la loi, 8 1, Dig., XLE, 2. Mais ce texte ne dit pas que 
la possession soit une propriété présumée ; il dit seulement que 
l'idée de la propriété est sortie de l'iée de la possession. Cela est 
prouvé par le fait qu'encore à présent on acquiert par la pos- 
session la propriété des res nullius. 

Dans la théorie de la possession dérivée, l’auteur sépare les 
cas où la détention seule est transférée de ceux où l'animus 
possidendi est transféré en mème temps ; il évite ainsi avec ha- 
bileté la controverse de l'école moderne sur la question de 
savoir : en quoi consiste l'animus possidendi de la possession 
dérivée. L'auteur remarque que la nature singulière de la pos- 
session du créancier gagiste a été conservée dans le droit grec, 
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et que l’usucapion y continue, malgré la translation de la pos- 
session. 

L'auteur considère les interdits possessoires comme la protec- 
tion de la personnalité et de la volonté personnelle, manifestée 
par la possession; car ils ne sont donnés que contre ceux qui 
par voie de fait mettent opposition à cette volonté. Cela se rap: 
proche de l'opinion de Rudorff, qui voit dans ces interdits l'antique 
prohibition de se faire justice à soi-même. L’auteut rejette donc 
lo témoignage d'Ulpien, 1. 1, 52, 53, Dig., XLIIT, 17 (Uté pos- 
sidetis), quoiqu'il soit maintenant appuyé par les renseignements 
que nous fournissent plusieurs autres jurisconsultes romains, il 
ne tent pas plus de compte de l'hypothèse de Savigny et de 
Niebuhr, qui veulent que les interdits aient été introduits pour 
protéger la possession de l’ager publicus!. Quant aux recherches 
de Puchta dans ses /nstitutions, l’auteur ne les connaît probable- 
ment pas. 

Quant à la procédure civile dans les causes de possession, 
l’auteur observe que le trouble apporté à la possession est au- 
jourd’hui puni , en Grèce, par des amendes; qu'outre cela on 
exige souvent la cautio de non amp'ius turbando, que les prati- 
ciens allemands font découler de la L. 1, Uti possidetis C., vint, 
6, quoique la caution dont cette loi parle ne soit pas autre chose 
que la caution préparatoire de l'action réelle. 

Ces exemples suffiront pour montrer la méthode et les inten- 
tions de l’auteur, et pour faire voir de quelle manière il s’ost 
servi des auteurs dans chaque partie du droit. Nous souhaitons 
qu'il continue de trouver le loisir nécessaire pour achever ce 
qui manque encore à son système de droit civil. Tous ceux qui 
jugent avec connaissance de cause admettront que le chemin 
qu'il a choisi est le seul par lequel on puisse parvenir à donner 
une base solide au droit civil grec. 


1 Nous remarquons que dans le $ 25 (p. #3 du système) l'auteur grec 
expose la théorie de Nicbuhr et de Savigny sur l’origine le la possession 
comme dérivant de l'Ager publicus, et il invoque même l'exemple de l'état 
actuel des domaines nationaux en Grèce. 
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Ces articles de feu Heimbach ont été publiés en Allemagne 
dans le Journal critique de jurisprudence, de M. Mittermaier, 
en 1850. Depuis lors M. Sgouta a poursuivi ses travaux avec la 
même ardeur. Il a publié en 1852 le cinquième volume de la Zhé- 
mis eten 1854 le sixième, qui contiennent : 1° Une dissertation 
sur la règle : Dies interpellat pro homine, traduite de l'ouvrage 
de M. Vangerow ; ® Une dissertation sur les successions, tra- 
duite de l’article de M. Arndts, dans le Dictionnaire de droit de 
M. Weiske; 3° Sur les nullités absolues et relatives, traduit de 
l’article de M. Brandy, dans le Civilistische Archiv., vol. VIT ; 
4° Sur le droit de revendication des actions réelles, traduit 
des Dissertations, de M. Francke; 5° Sur les Pélasges, traduit 
de la Dissertation de M. Lepsius, par M. Calligas; 6° De la tutelle, 
traduit de l’article de M. Heimbach, dans le Ductionnaire de 
M. Weiske, enrichi de la jurisprudence des tribunaux grecs. 

Il a publié comme travaux indépendants : «a Une dissertation 
sur es preuves, et une autre sur la procédure civile de l'appel. 
Ces deux dissertations, qui forment le sixième volume de la 
Théris , sont les leçons du professeur Roussopoulos, mort à 
la fleur de l’âge, en laissant un grand vide dans la sciénce du 
droit en Grèce, parce qu’il avait toute la sagacité d'un vrai juris- 
consulte et dans l'exposition une clarté très-remarquable. 6 Quel- 
ques considérations sur la L. 48 D. De rei vindiratione, par 
M. Senitelos, professeur du droit à l’Université (t. V, p. 124). 
c Sur le calendrier turc, par M. Pothis, professeur de droit ca- 
nonique à l'Université (t. V, p. 175). 

Le cinquième volume de la Thémis contient encore : a Les cou- 
tumes de Naxos; c’est une codification de coutumes, faite en 1810, 
qui est remarquable par son introduction. & Un traité ancien sur 
les prêts avec hypothèques et sans hypothèques, que M. Zacha- 
riæ de Lingenthal a publié dans les Annales de littérature, de 
Heidelberg, année 1841. 

M. Sgouta a poursuivi avec zèle la publication du Répertoire 
alphabétique de droit grec, de M. Joannides, qui en est déjà à son 
douzième volume et à la lettre n1, livre destiné à devenir le vade- 
mecur des juges de paix. Venir en aide à ces juges dont dépend 


1‘ Nous devons à notre correspondant d'Athènes les pages suivantes, qui 
conduisent jusqu'en 1856 Ie compte rendu des lravaux de M. Syoula. 
ED. LABOULAYE. 
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le sort de tant d’habitants, c’est rendre un vrai bienfait à la patrie. 

L'œuvre de M. Calligas n’est point restée en arrière; le troisième 
volume contenant les obligations, et le cinquième contenant les 
successions, ont paru et sont supérieurs aux autres. Nous 
reviendrons sur ces deux volumes. 

Ainsi on voit que, grâce à M. Sgouta, la science de droit n’est 
pas restée en arrière en Grèce. Puisse, grâce à la paix, se déve- 
lopper ce pays où nous voyons chaque jour un nouveau progrès, 
une tendance plus prononcée à se mettre au niveau de la civili- 
sation européenne. 
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RECHERCHES 


SUR LE DROIT COUTUMIER DE L’ARTOIS. 


Quand, après avoir secoué la poussière des gothiques ma- 
auscrits oubliés depuis longtemps, la cherchcuse Allemagne et 
l’ardente France liront à livre ouvert dans les us barbares, que 
l'on recommence à déchiffrer, parmi les travaux qui resteront à 
faire pour avoir une idée bien nette du droit, de ses change- 
ments, de ses progrès, de son état actuel, il faudra placer en 
première ligne l'étude des coutumes, si appliquées autrefois, si 
négligées aujourd'hui ; coutumes d’autant moins surannées qu'à 
chaque pas elles se retrouvent mêlées de droit écrit au foud de 
notre Code, et qu’en dépit des textes plusieurs d'entre elles ont 
tellement prévalu sur les usages nouveaux,que le gouvernement, 
afin de s'éclairer et de modifier peut-être certaines règles, a cru 
nécessaire d'ordonner une enquête sur les traditions obligatoires 
ou non obligatoires, légales ou illégales, qui persistent encore 
en ce moment. 

Mais outre les difficultés que présentent les antiques idées, les 
anciens langages, aveclesquels on n'est plus familiarisé, l'étude des 
coutumes sera d'autant moins facile, que la plupart des commen- 
tateurs restent peu connus, que beaucoup n’ont jamais été im- 
primés, et qu'il n'existe aucune trace de leurs œuvres, même 
dans les meilleurs recueils de bibliographie. 

Ce serait donc rendre un véritable service que d'indiquer les 
sources où doit puiser celui qui veut s’initicr au droit coutu- 
micr ; et ce service, nul ne le rendra aussi bien que /a Revue, 
dont le but est la régénération des études juridiques par la phi- 
losophie et par l’histoire. 

Or, ce que chacun pourra faire pour sa province, nous al- 
lons le commencer pour l’Artois, en indiquant la nomenclature 
soigneuse et complète des auteurs à consulter. 

Puisse notre appel être entendu! puisse la connaissance des 
- livres coutumiers inspirer, soit aux Jurisconsulles, soit au gouver- 
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nement, l’idée d'un grand travail, qui nous manque d'autant plus, 
que sans lui il n’y aura jamais d'histoire véritable de notre glo- 
rieux pays; c'est-à-dire, la pensée de publier sur l’origine des 
coutumes, sur leur esprit, sur leur concordance, le magnifique 
ouvrage qui sera un monument national érigé au corps du droit 
vraiment français. 


L 


APERÇU SUR LES COUTUMES D’ARTOIS. 


Les coutumes d'Artois étaient divisées en deux catégories : 
1° coutumes générales ; 2 coutumes locales. 

Les coutumes générales régissaient tout le comté. 

En dehors des coutumes générales, les coutumes locales s’ap- 
pliquaient particulièrement à certains échevinages, baillages ou 
communautés. 

Les coutumes locales n’ayant jamais été commentées que nous 
sachions, nous dirons simplement qu'elles se sont trouvées pro- 
fondément altérées par les procès-verbaux de vérification connus 
sous le nom d'actes de notoriété, publiées en 1756 dans un vo- 
lume in-4, imprimé à Paris; etnous nous bornerons à parler des 
coutumes générales de la province. 

Postérieures aux anciens usages d'Artois, contemporains de 
saint Louis, et colligés en 57 titres, les coutumes générales ont 
eu trois homologations : 

Celle du 13 juin 1509, rédigéo en 144 articles; — celle du 
26 décembre 1540, rédigée en 147 articles; — celle du 3 mars 
1544, rédigée en 201 articles. — Ce teste officiel et définitif des 
coutumes générales, cette dernière homologation a subi peu de 
modifications ultérieures, il en existe cependant. 

Les traités où commentaires écrits sur la coutume générale 
ont été les uns imprimés, les autres reproduits seulement par des 
copies manuscrites. Les derniers, on le comprend, se sont infini- 
ment moins vulgarisés que les autres, et certaines œuvres manu- 
scrites, totalement ignorées en Artois, sont à peine connues à 
Arras de quelques amateurs. 

IL. 


ŒUVRES IMPRIMÉES. 


Gossou. Commentaire sur les vingt-six premiers articles de la 


88 RECHERCHES SUR LE DROIT COUTUMIER 


coutume d'Artois. Edition latine : un volume in-4, imprimé à 
Anvers en 1532. 

Maillart (Adrien), avocat au parlement : Commentaire des cou- 
tumes d'Artois. Sans contredit et sans comparaison, cet ouvrage 
est le plus important des livres imprimés sur la coutume. 

Indépendamment du travail propre à Maillart, ce commen- 
taire comprend la traduction et la reproduction des notes de 
Gosson, de Du Molin et de Bauduin. 

Maillart a eu deux éditions. La première a paru en 1704, à Pa- 
ris, cn deux volumes in-4, reliés en un. La seconde a été publiée 
à Paris en 1739, et réimprimée en 1756 en deux volumes in-folio 
reliés en un, édition plus complète que la précédente et typogra- 
phiquement supérieure. Cette seconde édition contient la repro- 
duction avec gravures des anciens usages d'Artois, ‘d’après un 
manuscrit de la bibliothèque du roi. 

L'une et l'autre édition renfermaient une précieuse carte topo- 
graphique du ressort du conseil provincial. Mais, par suite de 
l'habitude qu’avaient les hommes de robe de détacher cette carte 
afin de l’appliquer dans leur cabinet, où elle était plus commo- 
dément consultée, les cartes, et surtout les exemplaires avec 
cartes, sont devenus difficiles à trouver. 

Brunel, avocat au parlement. Observations notables. Un vo- 
lume in-4, imprimé à Saint-Omer en 1524. 

Brunel (le même). Projets proposés pour la réforme des cou- 
tumes d'Artois. Un volume in-19, imprimé à Douai en 1735. 

Severt et Boucher de la Richarderie. Analyse de la coutume 
générale d'Artois, avec les dérogations des coutumes locales. 
Un petit in-12, imprimé à Paris en 1763. 

Roussel de Bouret, avocat au parlement. Tratté des coutumes 
générales d'Artois, rédigées dans un ordre didactique et métho- 
dique. Deux volumes in-12, imprimés à Paris en 1771. 


IL. 
ŒUVRES MANUSCRITES. 


Desmazures ‘, procureur général près le conseil d’Artois. 
Traité contenant : « Remarques et observations, tant sur la cou- 


1 Desmazures a été nommé procureur général près le couscil d'Artois le 
20 août 1637, installé le 1er octobre 1637, il est décédé le 17 septembre 1638. 
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« tume générale de l’Artois, et pratique y observée, que sur 

°« d'autres de ces Pays-Bas, confirmées par plusicurs arrêts des 
« Cours souveraines, sentences des juges provinciaux, décisions 
« de droit, comme autrement. » Copié eu trois ou cinq volumes 
in-folio. 

Cité par Maillart en la préface de sa première édition, par 
Brunel en la préface de ses Observations notables, ce travail 
est plus considérable que celui de Maillart, et l’on no conçoit 
pas comment une œuvre aussi importante n'a jamais été im- 
primée. 

Maillard dit que Desmazures est divisé en quatre livres; cela 
est vrai, en ce sens que la plupart des copies ne contiennent que 
les quatre livres principaux qui corhposent à proprement parler 
le corps du livre de Desmazures. Certaines copies cependant ont 
trois livres de plus. L'œuvre de Desmazures, au grand com- 
plet, est donc composée de sept livres, que voici : 

Livre T. « Ohservations tant sur les coutumes générales du. 
« pays d'Artois et pratique y observée que d’autres provinces 
« de ces Pays-Bas. » 

Livre IT. « Des biens, des juridictions, droits seigneuriaux ct 
« contrats. » 

Livre III. « Touchant la matière des contrats et leurs qua- 
« lités. » 

Livre IV. « Concernant les successions et matières testamen- 
a taires. » 

Livre V. « Sur les actions personnelles, réelles, mixtes, ordro 
« judiciaire comme autrement. » 

Livre VI. « Relativement aux informations, arrestations, dé- 
« nonciations et emprisonnements en matière criminelle. » 

Livre VII. «a Pour les ressorts des bailliages, chastellenies, 
« échovinages et autres du pays et comté d'Artois, avec aucunes 
« remarques particulières tant des éveschés, abbayes ct prevostéo 
« du comté d’Artois, comme autrement. » 

Hébert !, conseiller au conseil d'Artois. Remarques en forme 
de commentaire sur plusieurs objets de la coutume. Un volume 


1 Hébert est devenu conseiller au Conseil Ê'Artois, en exécution de l'édit 
de juin 1687, portant création d’une seconde Chambre. Il est décédé le 29 
décembre 1706. 
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in-folio. Cet ouvrage, tout à fait pratique, est infiniment plus 
répandu que celui de Desmazures. A quelques copies se trouvent 
jointes des annotations, observations et décisions jurispruden- 
ielles du conseil d'Artois. 

Mabille {, président du conseil d'Artois. Répertoire alphabé- 
tique de jurisprudence du conseil d'Artois. Deux volumes petit 
in-folio. 

De Vienne ?, avocat au conseil d'Artois. Refonte mise en ordre 
et augmentalion du journal de Mabille sur la jurisprudence du 
conseil d'Artois. Quatre volumes petit in-folio, 1784. 

Ces deux dernières œuvres sont excessivement rares; à peine 
on reste-t-il quelques exemplaires. . 

Indépendamment de ces commentaires, il en existait d’au- 
tres, notamment ceux de Pranger, Rouget, Provost, etc. Mais 
jusqu'à présent il no nous a pas été donné de les rencontrer ; 
ils ont disparu sans doute. 


Tempus edax, edacior homo! 


C. LEGENTIL, 
Avocat et juge suppléant près le tribunal civil d'Arras, 
Wembre correspondant de l'Académie de législation 
de Toulouse. 


!‘“Mabille a cté nommé conseiller au conseil d'Artois le 6 mai 1746, puis 
second président le 23 mars 1759. Il est décédé le 18 décembre 1770. 
? De Vienne est mort il y a dix ans. 
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De la Procédure civile des Romains et de son importance pour l'enseigne- 
ment du droit, à l'occasion de l'ouvrage de M. Keller : Der Romische civil 
process und die Aclionen. Leipzig, in-12: ire édit. 1859; 2e édit. 1855. 


On ne peut s'intéresser à l'étude du droit romain sans remar- 
quer avec regret que, parmi le grand nombre de personnes que 
leur position obligerait à se familiariser avec cette science, il 
y en a bien peu dont les connaissances soient étendues et moins 
encore dont les notions soient exactes. Ceci s'applique à tous les 
pays où le droit romain s’enseigne. Même en Allemagne, il est 
traité trop légèrement par la plupart de ceux qui sont forcés de 
s'en occuper. On excuse cette légèreté par l'inutilité d'un pareil 
travail ; c’est une raison qui n’aurait pas besoin d’être réfutée, 
quand même elle serait véritable. Mais la raison qui fait aban- 
donner le droit romain, ce n’est pas l’inutilité vraio ou supposée 
de cette étude, c'est sa difficulté et un manque d'intérêt plus ap- 
parent que réel. Dans mon séjour récent à l'Université, j'ai vu 
que la plupart des jeunes gens ne renoncent au droit romain 
qu'après quelques efforts honorables mais infructueux pour 
s'intéresser à ce qu'on leur enseigne. Ce phénomène m'a frappé 
à Berlin comme à Heidelberg, à Leyde comme à Paris ; et je crois 
qu'il s'explique par cette juste observation de Puchta (/nstitutes, 
préface) : 

a Ne devrions-nons pas, après trois cents ans, nous servir enün des 
« avantages que nous offre l'invention de l'imprimerie? — car, quelque 
a étrange que soit l’aveu, on ne niera pas que l'influence de cette invention 
« sur notre enseignement ne Soil à peu près nulle, » 

L'enseignement du droit a en effet presque échappé au mou- 
vement général des esprits; et si dans nos promotions au doctorat 
nous suivons encore le rituel du douzième siècle, nos méthodes 
d’enseignement ne sont guère moins surannécs. Dans plusieurs 
pays, en France surtout, on commence les études par l’explica- 
tion des /nstitutes de Justinien, c'est-à-dire par un ouvrage 
rempli d'erreurs et qui résume une législation incohérente, con- 
tradictoire, impossible. En Allemagno, on dirait que la chaire 
est encore, comme au moyen âgo, l'unique voie de communi- 
cation entre le professeur ot le monde scientifique; et les savants 
remplissent leurs leçons de violentes controverses que l'étudiant 
écoute sans y rien comprendre. 
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Une révolution commencée au seizième siècle, et surtout bien 
rapide depuis 1789, tend à remplacer la méthode dogmatique du 
moyen àge par la méthode analytique, comparative, historique. 
Cette révolution n'est pas restée saris influence sur les recherches 
de droit; mais sur l'enseignement, son influence est presque nulle. 
Déjà fortement modifié par les tendances essentiellement dogmati- 
ques de l'Allemagne, où il prit naissance, le mouvement hislo- 
rique est resté dans les livres sans passer dans l'enseignement. Et 
tout ce qui attache, dans notre temps, les sympathies des esprits 
jeunes et expansifs aux études scientifiques manque à l’ensei- 
gnement du droit. On sent dans les leçons ct dans les livres 
consacrés à l’enseignement, que l'esprit qui y règne n'appartient 
pas à notre époque. Ce sentiment, qui s'empare de tous les étu- 
diants, les éloigne du droit romain; on les voit s'occuper de lit- 
térature, de poésie, de sciences naturelles, de musique, de toutes 
les choses animées de cette vie dont ils vivent. Ce résultat 
est si connu, si général, si évidemment excusable, que les per- 
sonnes chargées des examens l'acceptent toujours, et que les 
connaissances les plus médiocres suffisent pour obtenir tous les 
grades et toutes les dignités. L'étudiant en droit jouit ainsi, dans 
toute l’Europe, du singulier privilége de pouvoir étudier sans 
rien faire. 

Personne ne m'accusera d'outrer la vérité, personne ne niera 
que l'état de choses que je signale ne soit fâcheux; on admettra 
donc qu'il est utile de chercher un remède, si remède il y a. Pour 
donner au droit romain le rang qui lui est dù dans l'esprit de 
notro génération, nous devons tâcher de le mettre parmi les 
sciences vers lesquelles les intelligences se dirigent de notre 
temps. 

Toute dédaignée qu’elle soit, l'étude du droit romain abonde 

“cependant en éléments qui devraient la rendre chère à une 
époque comme la nôtre, et toutes les facultés de l'esprit et de 
J'imagination y trouvent un champ magnifique. Mais nos mé- 
thodes d'enseignement, même nos méthodes de recherches sem- 
blent inventées plutôt pour cacher que pour montrer la richesse 
de notre science et l'intérêt qu’elle peut offrir. On en réserve les 
trésors à un petit cercle d'élus. Ce résultat tient, non pas à 
un mauvais vouloir, mais à une certaine force d'inertie dont on 
ne s'affranchit que par de grands efforts. On a senti le mal et on 
a tenté de le corriger; mais dans toutes les méthodes qu'on a 
adoptées, on est toujours resté fidèle au défaut essentiel de lais- 
ser l’enseignement purement dogmatique, en dépit des ten- 
dances du siècle. 
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Si le droit public n’était pas considéré comme une simple 
introduction au droit civil, rien ne serait plus aisé que de 
l'enseigner d'une manière intéressante. D’excellents el attrayants 
ouvrages que nous possédons : tels que la Grandeur et Déca- 
dence, de Montesquieu, l’£'ssai sur Les lois criminelles, de M. La- 
boulaye, et surtout l'Histoire romaine, de Th. Mommsein, in- 
diquent assez le chemin à suivre. Mais cette étude n'étant 
qu'accessoire, la sécheresse de nos professeurs en ce poiut 
devient presque un mérite. Le droit public n’absorbe déjà que 
trop l'attention des élèves. C’est pour le droit civil que le pro- 
blème reste à résoudre : il est, nous croyons, résolu par l'ouvrage 
de M. Keller. 


« Eu rattachant la procédure au droit civil romain, dit cet auteur dans 
a sa préface, on ouvre à l'étude une nouvelle carrière: on présente ce 
« droit à l'imagination sous des formes dramatiques. Cette” nouvelle mé- 
a thode vaut toutes les abstractions dont nous nous servous hbabiluclle- 
« menL, et mérite toute notre attention. Car l'imagination saisit plus fagile- 
« meut que l'esprit, et elle est commune à tous. Comme le droit vivant ne 
a devient populaire que par ses éléments dramatiques, les élèves saisiront 
« plus facilement les premiers principes du droit romain, si ou les présente 
« à leur imagination au lieu de les présenter à leur esprit. » 


La méthode ainsi indiquée résout complétement le problème 
que nous avons posé. Malgré l'habitude enracinée chez les étu- 
diants de droit, de s'occuper d'autre chose plutôt que de leurs 
études, les cours de M. Keller commencent à former un noyau 
de jeunes esprits qui sentent l'intérêt vivant et actuel du droit 
romain. Pour en trouver la preuve, il suffit d'ouvrir la nouvelle 
édition du petit volume que nous recommandons. Treize ouvrages 
sur la procédure civile romaine ont paru de 1852 à 1855; la 
plupart sont des débuts et se rattachent presque tous aux leçons 
de M. Keller. : 

Là même ne se borne pas l'influence de ce cours. Nous connais- 
sons nombre d’autres jeunes gens qui ont publié ou qui prépa- 
rent des ouvrages dans lesquels l’influence des leçons de M. Keller 
se dessine moins clairement, et qui cependant en sont le produit 
indirect; d’autres jeunes gens encore qui vont porter dans la 
pratique des connaissances profondes et étendues, et qui tous 
s’honorent du nom d’élèves de M. Keller. 

Mais l'ouvrage ne contient malheureusement pas la méthode 
tout entière. Il y a dans ce livre une recherche de brièveté et de 
concision qui, poussée trop loin, devient un défaut. Et faute d’a- 
jouter quelques pages pour montrer aux professeurs la manière 
de sè servir de son ouvrage, M. Keller lui a ôté une partie de 
son utilité. Ce traité, en effet, n’est pas destiné à suffire seul aux 
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élèves ; les indications sont si brèves, qu'il faut un esprit exercé 
et des connaissances assez fortes pour en saisir la valeur. C'est 
au professeur à développer ces idées comprimées avec un art 
infini dans le volume le plus mince. Cette méthode d'écrire, 
assez semblable à celle des célèbres Pandectes de Puchta, et 
couronnée également par un succès à la fois littéraire et com- 
mercial, est-elle réellement recommandable ? Elle convient plu- 
tôt à un ouvrage destiné surtout à l'Allemagne, comme les Pan- 
dectes, qu’à un travail qui appartient au monde scientifique tout 
entier. Et n’eût-il même écrit que pour l'Allemagne, M. Keller 
aurait bien fait de mettre dans l'ouvrage beaucoup de choses 
qu'il réserve pour ses cours; surtout ce qu'il promet dans la 
préface, et ce qui manque trop dans le livre : les rapproche- 
ments entre la procédure et le droit. 

Nous savons cependant que, malgré ce grave défaut, l'ou- 
vrage de notre maître a complétement atteint son but dans plu- 
sieurs universités allemandes, notamment à Tubingue et à 
Heidelberg. C'est par ce livre que les cours spéciaux de procédure 
civile romaine, auxquels personne ne songeait auparavant, sont 
devenus faciles et habituels, et de véritables moyens de popularité 
pour les jeunes Privat docenten. Dans ces cours, le but principal 
de l’auteur, de faire connaître Île droit romain par la procédure, 
en lui donnant ainsi l'animation et l'actualité qui convient à notre 
temps, ce but a été souvent atteint. C'est surlout sur les succès 
obtenus à Tubingue, que des renseignements véridiques et imn- 
partiaux m'ont frappé d'étonnement. 

Quoique le livre de M. Keller soit ainsi moins utile pour les 
autres universités allemandes que pour Berlin, et moins pour 
l'étranger que pour les universités allemandes, son utilité, même 
pour la France, reste cependant très-grande sous plus d'un 
rapport. 

Il n'est d’abord nullement impossible de s'en servir comme 
l'auteur veut qu’on s’en serve : de manuel pour des leçons pu- 
bliques. On peut s'instruire sur la méthode d'enscignement de 
l'auteur, en se procurant (ce qui n’est pas difficile) quelque 
copie manuscrite de ses cours. Si l’on suivait cette méthode, 
on devrait cependant, surtout pour la France, y introduire un 
changement. M. Keller réunit dans des privatissima ceux de 
ses élèves qui veulent y prendre part, et il leur fait expliquer 
les textes de droit romain, en rétablissant la forme drama- 
tique qu'ils avaient d’abord; il fait reconstruire la formule 
tout entière des procès qui nous sont conservés, 1l montre ce 
qui y appartient au préteur, au plaignant et au défendeur. 
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Mais, conduit par la subtilité de son esprit à la recherche du dif- 
ficile, il explique surtout des textes obscurs. Pour exercer les 
élèves et pour leur donner de la confiance, les textes les plus 
faciles nous paraissent, au contraire, préférahles. De pareils 
cours pourraient très-bien se faire en France. Nous ne doutons 
pas que si l'étude du droit n'était pas si ennuyeuse, plus d’un 
élève la prendrait au sérieux et se procurerait ainsi un moyen 
sûr et honorable de parvenir, chose assez recherchée en France, 
au lieu de rester toute sa vie dans l'ignorance des choses mûmes 
qui forment son occupation journalière. Ces cours pourraient 
ainsi devenir des moyens da popularité en France comme en 
Allemagne. 

Le livre de M. Kellor pourrait aussi servir de base à un travail 
français sur la procédure civile des Romains. Les traductions de 
Walter et de Zimmern que nous possédons ne reproduisent que 
les premiers pas d'une branche de la science qui, dans ces der- 
nières années, a été développée plus que les autres; elles ne peu- 
vent donc plus suffire aux études actuelles. L'ouvrage de Zimmern 
n'est qu'une excellente collection de matériaux ; l’auteur n'avait 
pas toujours des vues exactes, et il est souvent obscur. 

Une traduction du livre de M. Keller ne serait pas non plus co 
qu'il faudrait aux études françaises. L'enseignement universitaire 
ne prend pas en France la place immense qu'il occupe en Alle- 
magne, et en reproduisant des ouvrages qui le supposent commo 
complément, il faut considérabloiment ajouter. C’est donc, si 
M. Keller le permettait, de ses leçons publiques qu’il faudrait se 
servir pour élargir le cadre du livre; on aurait à puiser large- 
ment dans les notes pour compléter le texte, on aurait surtout à 
ajouter beaucoup de formulæ d'après les nombreux travaux 
allemands épars dans les cours d'institutiones (dans celui de 
M. Keller, par exemple), dans les revues de droit, dans les li- 
vres, travaux qu'il ne serait pas toujours aisé de réunir. 

L'ouvrage de M. Keller peut enfin rendre de grands services 
aux savants. Tous les ouvrages antérieurs, sans exclure Puchta, 
sont à peine lisibles, et laissent, comme M. Keller le dit très- 
bien, « une certaine impression de quelque chose d'antédilu- 
vien. » Le changement est plus profond qu'on ne croit. L'é- 
tude des parties les plus importantes du droit romain, du droit 
prétorien tout entier, par exemple, ne peut donner de bons 
résultats que par la connaissance intime de la procédure. C'est 
de la procédure seule que le préteur pouvait se servir pour ses ré- 
formes, et, si l'on ne se rend pas compte des procédés qu'il em- 
ployait, comment veut-on en comprendre les résultats? J’ose dire 
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plus : les recherches basées sur la procédure doivent changer la 
face des plus importantes questions. La célèbre maxime : Pos- 
sessio facli potius quam juris est y trouvera une complète signifi- 
cation, et nous saurons enfin ce qu'était la bonorum possessio. 
On ne nous demandera pas d’ajouler à ces remarques une 
critique de l'ouvrage de M. Keller. Elève dévoué de l'auteur, 
nous croyons qu il serait peu convenable de nous poser comme 
un de ses juges. Nous croyons cependant que, malgré les grands 
progrès qu'il a fait faire à la science historique, il reste encore 
beaucoup à tenter. C’est surtout l’histoire de la première époque 
et la manière dont la deuxième s’y rattache qui ne nous parais- 
sent pas assez solidement établies. Peut-être M. Keller aurait-il 
dû tenir plus de compte du célèbre passage de Gaïus: Unde 
eum qui de vitibus succisis tla egisset, ut in aclione cites nomina- 
ret, responsum est rem erdidisse, quia debuisset arbores nominare, 
eo quod lex XII Tabularum, ex qua de vitibus succisis aclio com- 
peterct, generaliter de arboribus succisis loqueretur. Nous rovien- 
drons quelque jour sur cette observation. 
._ La seconde édition (410 pp.-1855) diffère en plus d'un point 
de la première (414 pp.-1852). L'auteur y a tenu compte de 
. la littérature récente. Il maintient souvent ses opinions anté- 
rieures contre la critique; quelquefois il les abandonne avec 
une modestie qui l’honore. Le texte est soigneusement revu, et 
surtout épuré de tout mot superflu; mais la concision est poussée 
un peu loin. Pour gagner de la place sans augmenter le volume, 
l’auteur a eu la malheureuse idée de réduire les abréviations. Il 
avait déjà, dans cette intention, adopté l'ancien mode de citation, 
par exemple : De lier. Sig. au lieu de De Rerum Significatione 
(D. L. 16). A présent il cite D. A. S.—M. Keller devrait cepen- 
dant savoir quelesétudiants allemands eux-mêmes désirent qu’on 
leur rende l’étude facile, et que surtout on ne leur donne pas du 
travail très-peu nécessaire pour épargner quelques pages d’im- 
pression. Parmi les autres changements s’en trouve un dont la 
valeur nous paraît douteuse : ce sont des conclusions basées sur 
les tables de Malaga, dont l'authenticité est contestée. 
; Quoi qu’il en soit de ces légères critiques, nous souhaitons un 
‘bon succès à cette seconde édition du chef-d'œuvre de notre 
maître, et nous sommes sûr que les savants français le liront 


avec intérêt et profit. G. M. ASHER, 
| Docteur en droit. 
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ÉTUDES 
SUR LES ORIGINES DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 


EN FRANCE. 


IL. 


LES ANCIENNES JURIDICTIONS DOMANIALES ET FINANCIÈRES. 


Nous avons essayé de faire connaître dans deux précédents ar- 
ticles les attributions contentieuses des Intendants ct du Conseil 
d'Etat. Pour compléter le tableau des juridictions administratives 
avant 1789, il nous reste encore à parler des tribunaux primiti- 
vement institués pour connaître du domaine et des finances. 

Jusqu'au règne de Louis XIV, ces tribunaux, où dominaient les 
formes judiciaires, se partageaient en entier le vaste domaine du 
contentieux administratif. Depuis cette époque, leurs attributions 
furent de jour en jour restreintes, d’une part au profit des Inten- 
dants et du Conseil d'Etat, et d'autre part au profit des Parlements. 
C’est ce que l’histoire de chacun d'eux va nous montrer. 


Chambres des comptes. 
» 

L'origine de la Chambre des comptes de Paris ! paraît remonter 
au treizième siècle. On en trouve la première trace dans une or- 
donnance de saint Louis, qui enjoint aux maires et bonnes gens 
des villes de venir compter devant les gens du roi députés pour 
le fait des comptes*®, c'est-à-dire devant une section ou plutôt 


: On peut consuller : Pardessus: Essai historique sur l’organisation judi- 
ciaire el l'administration de la justice depuis Hugues-Capel jusqu’à Louis XIT, 
p. 210; — Dissertalion historique et crilique sur la Chambre des comptes 
(par Lecüanteur), Paris, 1765; — Mérilhou : Étude sur la Chambre des 
comptes de Paris, dans la Revue de législation et de jurisprudence, 1851, 1. ELT, 
p. 71, et 185%, t. III, p. 105. 

2 Ordonuance de 1256 (Ord., 1.1, p. 83) : Slatum el compotum villæ affe- 
rant majores et probi homines ad gentes nostras quæ ad nostros compotos 
deputantur. é s 
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une commission du Parlement. Cette commission siégeait à Pa- 
ris, au Temple, où était déposé le trésor royal, et connaissait des 
affaires de finances. Ses décisions étaient considérées comme des 
arrèts de la Cour. 

Sous le règne de Philippe le Bel, la séparation se marque déjà 
davantage. Les gens des comptes forment alors, sinon un corps, du 
moins une Chambre distincte, appelée d'abord Chambre des de- 
niers !, puis Chambre des comptes, ayant ses registres spéciaux. 
Enfin, une ordonnance du mois de janvier 1319 leur donna une 
organisation indépendante. 

La compétence de la Chambre des comptes s'étendait alors à 
toutes les affaires de finances ; elle ne connaissait pas seulement 
de la perception et de la comptabilité des deniers royaux, mais 
encore du domaine et des monnaies. La justice Proprement dite 
restait dévolue au Parlement. C'était, comme on le voit, un pre- 
mier essai de distinction entre les affaires purement judiciaires et 
le contentieux administratif. 

« Je ne puis micux comparer cette affaire, dit Pasquier, qu'à 
ce que nous voyons encore aujourd'hui en la Cour du roi, où il y 
a un Conseil de grands seigneurs que l'on divise en deux, dont 
l'un est appelé Conseil de Justice ou des parties, et l’autre des fi- 
nances ou d'Etat ?.» 

Les traces de l'origine commune des deux juridictions se con- 
servèrent longtemps. Ainsi, la Chambre des comptes se compo- 
sait, comme Île Parlement, de conseillers clercs et de conscillers 
laïques. Une part® de ces conseillers était chargée de faire les 
rapports, ct l'autre partie était chargée de les juger; il v avait 
ainsi des conseillers rapporteurs et des couscillers jugeurs comme 
autrefois à la Chambre des enquêtes du Parlement. Pendant 
longtemps la Chambre des comptes n'eut pas de parquet spécial. 
Les gens du roi près le Parlement remplissaient leurs fonctions 
près la Chambre des comptes. Jusqu'au règne de Louis XIT les 
baillis et sénéchaux prétaient serment tant au Parlement qu à la 
Chambre, et rendaient leurs comptes annuels devant une commis- 
sion composée de deux membres du Parlement et un de la Cham- 
bre des comptes, qui dressaient leurs procès-verbaux pour en 


1 V. dans les Olim (t. HIT, p. 13) une enquête de l'an 1999, per Cameram 


denariorum. e 
? Pasquier, Recherches sur la France, liv. I, ch. v. 
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faire séparément leurs rapports à leurs compagnies. Enfin, les 
édits, établissements d'apanages, engagements du domaine et 
autres affaires concernant l'état général de la France se véri- 
fiaient tant à la Chambre des comptes qu'au Parlement. 

Dès l’origine, la Chambre des comptes fut reconnue souveraine, 
aussi bien que le Parlement, dans les limites de sa Compétence, 
On voit dans les Olim qu'en 1315 la Chambre des comptes ayant 
été chargée de juger un procès conjointement avec le prévôt de 
Paris et quelques membres du Parlement, le procureur de la 
partie perdante voulut appeler, La Chambre le fit mettre en 
prison, le força de se désister de son anpel et le condamna à l’a- 
mende. L'ordonnance de janvier 1319, article 23, ouvrit seule- 
ment contre les arrêts de la Chambre la voie de révision par- 
devant la Chambre elle-même, avec adjonction de deux, trois ou 
quatre conseillers au Parlement. Ce principe fut maintenu dans 
un grand nombre d’ordonnances subséquentes, qui, toutes, inter- 
dirent au Parlement de recevoir les appels, malgré les efforts du 
Parlement pour obtenir ce droit!, Au dix-septième siècle, la voie 
de révision tpmba en désuétude, de même que la voie de propo- 
sition d'erreur contre les arrêts du Parleinent, Elles furent rem- 
placées par la voie de la cassation, qui se demandait au Conseil 
d'Etat. 

: Nous avons déjà montré, en traitant du Conseil d'Etat, que la 
Chambre des comptes en était essentiellement distincte. Toute 
fois, les gens des comptes, comme les gens du Parlement, étaient 
souvent appelés au Conseil, surtout dans les premiers temps ; 
souvent même le Conseil se tenait dans la Chambre des comptes, 
circonstance qui n a rien de bien élonnant, si l'on songe que la 
Chambre des comptes représentait au quatorzième siècle toute 
la haute administration financière du pays ?. Mais cette partici- 
pation de la Chambre des comptes au pouvoir législatif devint 
de moins en moins fréquente à mesure que la hiérarchie admi- 


Ordonnances des 7 août 1375, 28 janvier 1383, 25 juin 1807, mars 1408, 
19 avril 1459, décembre 1460, 26 fevrier 1468, 20 mars 1300. V. Pardessus, 
p. 217. — V. aussi ordonnance de décembre 1520. 

® La Chambre des comptes excrçait mème quelquefois par délégation 
expresse et temporaire tous les pouvoirs administratifs de la royauté. On 
peut citer comme exemple la procuralion donnée à la Chambre par Pbi- 
lippe de Valois le 30 mars 1389. 
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nistrative se compliqua davantage. Dès le seizième siècle ce n°é- 
tait déjà plus qu'un souvenir. 

L'histoire de la composition de la Chambre des comptes se lie 
assez intimement à l'histoire de ses attributions. Primitivement 
elle se composait de neuf membres, à savoir: trois conseillers 
maîtres des comptes, trois généraux maîtres des monnaies et trois 
généraux trésoriers de France {. Ces trois sections formaient la 
Chambre des comptes et jugeaient tantôt conjointement , tantôt 
séparément. ; 

Cette organisation subsista jusqu’au milieu du quatorzième 
siècle ; seulement, dès 1326, le nombre des maîtres des comptes 
avait été porté à sept. 

Sous le roi Jean, les généraux des monnaies furent détachés 
de la Chambre des comptes et formèrent un corps distinct sous 
le nom de Chambre des monnaies. 

Vers la même époque furent institués les généraux des aides 
et les élus, chargés de percevoir les impositions et de juger les 
contestations y relatives. On peut, non sans raison, considérer 
cette institution nouvelle comme un démembrement de la Cham- 
bre des comptes, qui, dans l'origine, était certainement investie 
de la plénitude de juridiction en matière financière. Ce fut une 
concession populaire accordée en compensation des énormes 
sacrifices que le gouvernement royal demandait à la France pour 
sauver l'indépendance nationale après le désastre de Poitiers. 

Sculs, les trésoriers de France, réduits à la gestion des reÿe- 
nus du domaine, continuèrent à faire partie de la Chambre des 
comptes. Nous expliquerons plus loin comment ce lien subsista, 
bien que de plus en plus affaibli, jusqu’à l'institution des bureaux 
des finances, au seizième siècle. 

Le travail de la Chambre des comptes devenant de jour en jour 
plus considérable, il fallut augmenter le nombre des maîtres et 
leur donner des auxiliaires. Huit clercs, qui plus tard reçurent 
le nom d’auditeurs, furent créés sous Philippe le Long, et un 
correcteur fut institué en 13332. La direction de la Chambre 

1 V. Constant, Trailé de la Cour des monnaies, Paris, 1658, in-fol. 

? Pasquier pretend que les auditeurs ou clercs d'en bas étaient orisinai- 
rement les secrétaires particuliers des maitres. C'est une erreur qui se 
" trouve relevée dans le Mémoire de M. Lechanteur. 


Sur les fonctions des correcteurs, on peut consulter un Mémoire manuscrit 
intitulé Recherches historiques et critiques pour servir à l'histoire générale de 
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était alors confiée à deux présidents, l’un clerc, l'autre laïque; 
le premier était ordinairement un évêque, le second le grand 
bouteiller de France. 

En 1418, le procureur général au Parlement nomma un substi- 
tut particulier pour le service de la Chambre des comptes, mais 
cette charge ne fut érigée en titre d'office qu'en 1454. Un avocat 
général fut créé en 1478. 

Sous Louis XIT!, la Chambre se composait de deux présidents, 
l'un clerc, l’autre laïque, dix maitres, deux correcteurs, seize 
clercs auditeurs, un avocat et un procureur général, deux gref- 
fiers, le receveur et l'huissier. 

À cette époque, le président laïque devint premier président. 
Cette charge se perpélua dans la famille des Nicolaï, pendant 
près de trois siècles, jusqu'en 1789. 

En 1551, Henri IT augmenta considérablement le nombre des 
officiers de la Chambre et les rendit semestres. En 1789, la 
Chambre se composait d'un premier président, douze présidents, 
soixante-dix-huit maîtres des comptes, trente-neuf correcteurs et 
quatre-vingt-deux auditeurs. Un certain nombre de procureurs 
étaient chargés de représenter les parties devant la Chambre 
comme devant le Parlement. 

Pour se faire une idée exacte de la compétence attribuée à la 
Chambre des comptes, 1l est nécessaire de bien distinguer les 
temps. Dans le principe, nous l’avons déjà dit, la Chambre des 
comptes avait la plénitude de juridiction en matière financière. 
Toute contestation relative aux revenus du roi, soit ordinaires, 
soit extraordinaires, devait être portée devant elle : le recueil des 
Olim nous en fournit de remarquables exemples. Ainsi, en 1270, 
on voit les gens des comptes juger sept enquêtes sur des ques- 
- tions de tailles *. En 1272, on les voit statuer entre les gardes de 
la régale de l'évêché de Châlons et les bourgeois de Châlons, sur 
la question de savoir si l'évêque a le droit de mainmorte sur les 
biens des personnes qui meurent laissant des enfants hors de leur 
mainbournie$. Un autre arrêt, rendu la même année par les gens 


la Chambre des comptes, par Marchais de Migneaux, membre de la Chambre, 
Ce Mémoire paraît avoir été rédigé en 1774. Bibliothèque impériale, mss. 
suppl. fr., n° 178-5 

1 Édit de Blois en 1511. 

2 Olim,t. I, p. 347. 

3 Olim, t. I, p. 396. 
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des comptes, condamne les bourgeois de Reims à payer aux gardes 
des régales de l'évêché ce qu'ils doivent à l'évêque pour les frais 
du couronnement du roi, auxquels l'évêque a été tenu de contri- 
huer!. En 1303, un arrêt de la Chambre aux deniers condamne 
un lombard à rendre à un chevalier une obligation royale qu'il 
a reçue en gage de ce dernier?. En 1315, la Chambre des comtes, 
réunie au prévôt de Paris et à quelques membres du Parlement, 
procède à une enquête contre un plaideur, qui, prétendant à un 
droit de chasse, s'est permis de chasser pendant que le droit liti- 
gieux était séquestré entre les mains du roi. Enfin, en 1317, 
une enquête sur une contestation entre l’ancien et le nouveau 
fermier des salines de Carcassonne n'est jusée par le Parlement 
que sur le renvoi qui lui en est fait par les gens des comptes. 

Le recueil des ordonnances nous fait voir que, pendant tout 
le quatorzième siècle, la Chambre des comptes fut la grande 
juridiction administrative du royaume. Un mandement du roi au 
sénéchal de Beaucaire, donné à Paris le 2 juin 1340, attribue à 
la Chambre des comptes la connaissance des contrats usuraires 
passés entre les sujets du roi et les juifs ou lombards demeurant 
hors du royaume 5. Une ordonnance du 17 février 1349, qui im- 
pose à la ville de Paris une aide extraordinaire d’une année, 
porte que les contestations soulevées à l'occasion de la percep- 
tion seront portées devant les prévôts et échevins en première 
instance, et par appel à la Chambre des comptes‘. Une autre 
de septembre 1358 renvoie au Parlement, et à défaut du Parle- 
ment à la Chambre des comptes, les appels des sentences rendues 
par les maîtres des ports en matière de douanes”. En 1366, un 
commissaire de la Chambre des comptes fut envoyéen Normandie 
pour reprendre possessiondes domaines usurpés. On voit dans ses 
instructions qu’il est chargé d'assisner les opposants par-devant 
les gens des comptes où le procÿs sera rapporté %. Aux termes 
d'une ordonnance du 28 janvier 1383, les débiteurs de rentes 


1 Olim,t. E, p. 397. 

2 Olun, LU I, p. 119. 

8 Olim, t. HI, p. 1049. 

# Olim, t. II, p. 1188. 

5 Ordonnances, t. [IE, p. 144. 
6 Ordonnances, t. II, p. 391. 
7 Ordonnances, !, III, p. 254. 
s Ordonnances, l. IV, p. 716. 
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domaniales, et en général les débiteurs du roi, ne pourront ap- 
peler des exécutions faites contre eux, mais ils pourront se pour- 
voir par opposition à la Chambre des comptes‘. Une autre or- 
donnance, du 1°" mars 1388, porte que les officiers royaux qui ont 
acheté des rentes dues par le domaine seront tenus de produire 
leurs titres devant la Chambre des comptes, qui liquidera leur 
prix d’achat, en ordonnera le remboursement et prononcera 
l'extinction des rentes rachetées ?. Enfin, unc ordonnance du 
17 mars 1390 pose en principe que foutes choses et besoignes 
quelconques touchant et regardant l'héritage du roi seront traitées 
et demenées en la Chambre des comptes =. 

Mais cette compétence si étendue ne dura pas longtemps. Dès 
le quatorzième siècle, la Chambre des monnaies et celle du Tré- 
sor se séparèrent de la Chambre des comptes, et la Cour des aides 
fut instituée pour connaître de toutes les contestations en ma- 
tière d'impôts. Depuis le règne de Charles VI les affaires évo- 
quées pour raison d'Etat furent portées au grand Conseil. La 
Chambre des comptes se trouva ainsi réduite à la ligne de 
compte. Les ordonnances réglementaires des 23 décembre 1454, 
20 mars 1500 et décembre 1511 constatent que sa principale at- 
tribution consiste dans l'examen, la correction, l'apurement, la 
clôture et le jugement des comptes de tous les receveurs des de- 
niers royaux ou communaux #. La procédure à suivre en cette 
matière fut réglée en dernier lieu par deux édits, l’un du mois 
d’août 1598 et l’autre du mois d’août 1669. 

Indépendamment de cette attribution principale, la Chambre 
des comptes conserva quelques fonctions accessoires que nous 
devons signaler f. Elle était chargée notamment de vérifier et 
d'enregistrer tous les actes soit législatifs, soit même simplement 


1 Ordonnances, t. VIE, p. 48. 

3 Ordonnances, 1. VII, p. 107. | 

8 V. Lechanteur, Mémoire précité, p. 69. 

® On peut consulter sur les anciennes règles de comptabilité les ouvrages 
suivants : Instruction sur le fait des finances et Chambre des comples, Paris, 
1582 : Recueil des règlements, elc., sur le fait des finances, Paris, 1599; Trailéde 
la Chambre des comples de Paris, par Claude de Beaune, praticien, 1647 ; 
et surtout Traité de la Chambre des comptes, de ses officiers et des malières 
dont elle connait, par Leufroy, Paris, 1701. 

# V. le Dictionnatre de Ferrière, le Recueil du Deuizart et le Répertoire 
de Guyot et Merlin, au mot CHAMBRE DES COMPTK. 
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administratifs, concernant le domaine du roi ou les droits doma- 
niaux, où tendant à en diminucr le produit : ainsi les lettres de 
concession en apanage, d’aliénation, d'échange, d'engagement, 
les lettres de naturalité, d'amortissement, de légitimation, d'a- 
noblissement, les lettres d'érection de terres en duchés, com- 
tés, etc., les lettres et brevets de dons et de pensions, de gages 
intermédiaires, d'indemnités, de modération d’amendes et d'in- 
térêts, les baux des fermes du roi, etc. 

Les vassaux du roi, pour les terres titrées, devaient porter la 
foi et hommage, ainsi que les aveux ct dénombrements, à la 
Chambre des comptes. 

De véritables débats contentieux s'élevaicnt fréquemment à 
l’occasion de ces divers actes. Par exemple, un précédent enga- 
giste s opposait à l'enregistrement des lettres patentes portant 
engagement du même domaine à un ticrs, ou bien encore un 
vassal du roi demandait la réformation d'aveux et dénombre- 
ments antérieurement fournis. Toutes ces contestations étaient 
jugées par la Chambre des comptes en dernier ressort ct suivant 
les formes ordinaires de la procédure. 

La Chambre des comptes de Paris était en outre chargée d'en- 
registrer les contrats de mariage des rois de France, les traités 
de paix, les provisions données aux grands officiers de la cou- 
ronne, et les serments de fidélité des archevêques, évêques et 
cardinaux. 

Dans le principe, la Chambre des comptes n'avait pas de juri- 
diction criminelle sur les comptables, à moins que le roi ne la 
lui eût conférée par commission expresse et spéciale. Mais elle 
ne tarda pas à être investie du pouvoir de punir les comptables 
qui auraient commis des faux, des détournements ou d'autres 
crimes dans l'exercice de leurs fonctions. Seulement, comme les 
gens des comptes étaient presque tous clercs, les ordonnances 
portent que, pour les affaires criminelles, la Chambre s’adjoin- 
dra quelques membres du Parlement 2. 

* L'ordonnance de février 1566, confirmative des règlements 
antérieurs, porte que, dans toutes les causes criminelles, la 
Chambre pourra procéder contre un accusé jusqu à la torture ex- 


‘ Lettres patentes du 16 septembre 1374. 
3 Lettres patentes du & février 1850 et du 23 octobre 1461, édit de fé- 
vrier 1566. 
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clusivement. Lorsqu'il faudra prendre des conclusions définitives 
ou de torture les avocats et procureurs généraux , tant de la 
Chambre des comptes que du Parlement, se réuniront pour poser 
des conclusions, après‘avoir préalablement interrogé de nouveau 
l'accusé : « Et seront jugés lesdits procès par le jugement défi- 
nitif ou la torture, en la Chambre du conseil, ès Chambre des 
comptes, en la même forme que se jugent les révisions, à savoir 
que les procès seront apportés en ladite Chambre du conseil, où 
assisteront un président de ladite Chambre et six maîtres des 
comptes, avec un président de ladite Cour de Parlement et cinq 
conseillers d’icelle, avec un greffier de ladite Chambre des comp- 
tes et un greffier de ladite Cour de Parlement. » 

La division qui s'opéra au treizième siècle dans le-sein du Par- 
lement de Paris et qui donna naissance à la Chambre des comp- 
tes avait été amenée par la force des choses. En effet, une divi- 
sion analogue s’opéra vers la même époque dans les Cours de 
justice de tous les grands fiefs, par exemple en Normandie, en 
Bretagne, en Dauphiné, en Provence, en Bourgogne, en Lor- 
raine, en Franche-Comté, en Barrois, à Blois. 

Mais, pendant que la Chambre des comptes de Paris perdait 
une grande partie de ses attributions primitives et se réduisait 
peu à peu à la connaissance de la ligne de compte, les Cham- 
bres des comptes établies dans les grands fiefs restèrent en gé- 
néral ce qu’elles avaient été dans l’origine, c’est-à-dire la juri- 
diction unique en matière domaniale et fiscale. 

La réunion de ces diverses provinces au domaine royal amena 
la transformation de ces diverses Chambres des comptes, qui fu- 
rent réorganisées sur le modèle de celle de Paris. 


1 Sur l'échiquier de Normandie, voir le Mémoire de M. Léopold Delisle : 
Des revenus publics en Normandie au douzième siècle, bibliothèque de l’École 
des chartes, ®% série, t. V, p. 268. 

V. l'Histoire de la Chambre des comples de Bretagne, par H. de Four- 
mont, Paris, 1854. 

V. encore, pour la Chambre des comptes de Franche-Comté, Gollut, Les 
Mémoires historiques de la république séquanaise, liv. II, ch. xzvyrir, et Che- 
valier, Mémoires historiques sur la ville et seigneurie de Poligny, 1767, t. 1, 
p. 353; pour celle du Dauphiné, Valbonnais, 1. 11, p. 288; pour celle de 
Pravence, Coriolis, t. I, p. 457 ; Statuta venerande curie camere regie r'alio- 
num civilalis Aquensis, per dom. Rol. Barthulomeum, juris professorem, 
Lugd., 1508, et Fr. do Elaperiis, Centursa causarum in summa ralionum 
vectigalium subsidiorumque Provinciæ ogria decisarum. Lugd., 1587. 
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Au dix-septième siècle, on les réunit autant que possible aux 
Cours des aides et aux Parlements. Le rôle qu'elles avaient joué 
au moyen âge comme juridiction administrative passa aux fn- 
tendants et au Conseil d'Etat. 

À la fin du dix-huitième siècle, les Chambres des comptes 
étaient celles de Montpellier (réunie à la Cour des aides) pour le 
Languedoc et le Roussillon; de Rouen (réunie à la Cour des ai- 
des en 1705), pour la Normandie: de Dijon, pour la Bourgo- 
gne, le Mâconnais et le comté de Bar-sur-Seine ; d'Aix, pour la 
Provence ; de Grenoble, pour le Dauphiné ; de Nantes, pour la 
Bretagne ; de Metz, pour les trois évêchés et l'Alsace ; de Nancy, 
pour la Lorraine ; et de Bar, pour le Barrois. 

La Chambre des comptes de Pau avait été unie au Parlement 
de Navarre en 1691: celle de Dôle avait été unie au Parlement 
de Besançon en 1771; celle de Blois fut supprimée en 1775; 
celles de Lille en Flandre et d’Aire en Artois eurent le même 
sort. 

D’autres Chambres, établies à Angers, Moulins, Cahors, n’a- 
vaient eu qu'une existence éphémère. 

Ces diverses Chambres furent en général réduites à la ligne 
de compte comme l'avait été celle de Paris, toutefois quelques- 
unes conservèrent une compétence plus étendue. Ainsi la Cham- 
bre des comptes de Dôle porta jusqu’à sa suppression, en 1771, 
le titre de Chambre et Cour des comptes, aides, domaines et fi- 
nances du comté de Bourgogne !. La Chambre des comptes de 
Lorraine était en même temps Cour des aides et Cour des mon- 
naies*. Sa compétence comprenait la comptabilité des receveurs 
de finance et des hôtels de ville, la répartition des impôts et la 
connaissance des contestations soulevées à leur occasion, la con- 
servation et la police du domaine du roi non aliéné et des eaux 
et forêts, enfin la juridiction des monnaies. La Chambre des 
comptes de Bar portait le titre de Chambre du conseil, des 
comptes et domaines, Cour des aides et monnaies de Bar. 

La Chambre des comptes de Montpellier avait la juridiction 
en matière domaniale, en vertu d'un édit de 1690. Dès le sei- 
zième siècle cette juridiction avait été enlevée à la Chambre des 


1 V. édits d'août 1692, de septembre 1698 et d'octobre 1771. 
5 V. l’article CHAMBRS brs comMPTBs DB Lonnains dans le Répertoire de 
Guyot et Merlin. 
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comptes de Nantes, qui, en revanche, était compétente pour juger 
les contestations relatives aux baux des octrois municipaux. 


XX. 


Coeurs des monnaies !. 


Nous avons déjà montré. que les généraux des monnaies fai- 
saient originairement partie de la Chambre des comptes. Une 
ordonnance du 18 septembre 1357 atteste que dès cetto époque 
les généraux des monnaies formaient une juridiction spéciale, 
complétement séparée de la Chambre des comptes et des tré- 
soriers ?. 

Le nombre des généraux des monnaies était d'abord de trois ; 
il fut porté jusqu'à huit à la fin du quinzième siècle. Vers cette 
époque, et vraisemblablement sous le règne de Charles VIIT, la 
Chambre des monnaies reçut le ditre de Cour. Elle est désignée 
sous ce nom dans une ordonnance du 8 juin 14983. 

Entin, la Cour des monnaies, qui, dès 1522, se composait d'un 
président et de dix conseillers, fut érigée en Cour souveraine par 
un édit de janvier 1551, confirmé en 1570 et en juin 1635. Les 
Parlements et le grand Conseil essayèrent de refuser l’enregis- 
trement, mais des lettres de jussion les y forcèrent *. 

Dès 1396, on trouve un procureur du roi en la Chambre des 
monnaies. 

À la fin du dix-huitième siècle, la Cour des monnaies se com- 
posait d'un premier président, huit présidents, trente-six con- 
scillers, un procureur général, deux avocats généraux et deux . 
substituts, un greffier en chef et dix-huit huissiers. Elle se divi- 
sait en deux semestres. 

La Cour des monnaies était unique pour toute la France. Cc- 
pendant une seconde Cour des monnaies fut créée à Lyon en 
1704, sans doute dans un intérèt purement fiscal, Elle fut sup- 
primée en 1771. * 


* V. Constant, Traité de la Cour des monnaies, Paris, 1658, in-fol., et 
Pardessus, Essai historique sur l’organisation judiciaire et l'administration de 
la justice depuis Hugues-Capet jusqu'à Louis XII, p. 230. 

? Ordonnances, 1. Il, p. 182. 

3 Ordonnances, 1, XXI, p. 34. 

* Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique, Paris, tre, | Le Coux DeRS 
MONNAIES, — V. ces édits dans le recueil de Fontanon. 
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De très-anciennes ordonnances donnent à la Cour des mon- 
naics le droit de juger souverainement et en dernier ressort, 
mais ce droit ne fut mis hors de toute contestation que par l'édit 
de janvier 1551. 

La principale fonction de la Cour n'avait de contentieux que 
la forme. Elle consistait dans le jugement des boites des mon- 
naies; la monnaie fabriquée n'était mise en circulation qu'en 
vertu d’un arrêt déclarant qu'elle était de bon aloi. Il fallait 
aussi des arrêts de la Cour pour décrier certaines monnaies et 
en ordonner le retrait. Quand la fabrication de la monnaie était 
mise en ferme, c'était la Cour des monnaics qui faisait l’adjudi- 
cation et connaissait des difficultés relatives à l'interprétation des 
clauses du bail. 

La Cour des monnaies avait encore la police de toutes les 
corporations d'ouvriers travaillant l'or et l’argent, c'est-à-dire 
non-sculement des monnayeux et des orfévres, mais des gra- 
veurs, changeurs, batteurs, etc. Elle homologuait leurs statuts, 
veillait à ce qu'ils fussent observés ct punissait les contraven- 
tions. C'était elle, par exemple, qui appliquait les peines édic- 
tées pour infraction aux règlements relatifs à la marque des 
ouvrages d'or et d'argent, c'est-à-dire à ce que nous appelons 
aujourd’hui la garantie. 

Cette juridiction n'ttait pas simplement correctionnelle. Elle 
allait, aux termes des édits, jusqu'à mort et abscission de membres. 

Dans les provinces, elle était exercée en premier ressort par 
des conseillers députés ou par des gardes et prévôts des mon- 
naies, mais sauf appel à la Cour. 

Outre cette juridiction propre et exclusive, la Cour avait en- 
core le droit de connaître, par prévention et concurrence avec 
les juges ordinaires, des crimes de fausse monnaie et de billon- 
nage, soit en premier et dernier ressort, soit par appel des sen- 
tences rendues en province par les conscillers députés ou les 
&ardes et prévôts des monnaies: 


III. 


Chambre du Trésor ct Barcaux des finances. 


Comme les généraux des monnaies, les trésoriers de France 
faisaient originairement partie de la Chambre des comptes. Ils 
avaient la garde et l’emploi des deniers du roi. Or: « La 
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source primitive des revenus du roi, dit M. Pardessus 1, était 
le domaine, et par ce mot il ne faut pas entendre seulement 
le produit des immeubles, des redevances fixes ou casuelles con- 
nues sous les noms de droits féodaux, cens, rentes, ou autres que 
payaient les vassaux, les colons, les serfs, tous objets de nature 
à composer des fortunes privées; mais encore divers produits 
résultant des droits de la puissance publique, tels que les émolu- 
ments du sceau, des greffes et chancelleries, des actes judiciaires, 
des amendes, confiscations, aubaines, bâtardises, etc. » 

L'administration des deniers du roi n'était donc, en réalité, 
pas autre chose que l'administration du domaine royal. 

Plus tard, lorsque, pour subvenir aux besoins publics toujours 
croissants, les revenus du domaine se trouvèrent insuffisants, il 
fallut recourir à des impositions, d’abord temporaires, puis per- 
manentes. De là une nouvelle source de revenus que le roi per- 
cevait, non plus en qualité de propriétaire, mais en qualité de 
souverain. L'administration de tout ce qui les concernait fut 
confiée à des officiers spéciaux, qui prirent le nom de généraux 
des finances. I] y eut ainsi des trésoriers de France pour le do- 
maine, et des généraux des finances pour les impositions. 

Le nombre de ces officiers n'était pas toujours le même. 
Toutefois, depuis le règne de Charles VIT, il parait avoir été fixé 
à quatre. Les quatre trésoriers de France et les quatre géné- 
raux des aides résidaient à Paris, mais faisaient dans tout le 
royaume des chevauchées annuelles. A cet effet, on avait divisé 
le royaume en quatre départements ou généralités, à savoir : 
Languedoc, Langued'oil, outre Seine et Yonne, Normandie. 

Lorsque la Guienne, la Bourgogne et la Bretagne furent 
réunies au domaine royal, on créa ou plutôt on conserva dans 
chacune de ces provinces un officier spécial sous le nom de gé- 
néral des finances. 

Dans l'origine, les trésoriers de France et les généraux des 
finances exerçaient à la fois l'administration et la juridiction 
contentieuse, mais ces deux attributions ne tardèrent pas à être 
séparées?, On distingua des trésoriers et des généraux sur le fait 


* Essai historique sur l'organisation judiciaire el l'administralion de la 
justice depuis Hugues-Capet jusqu'à Louis XII, p. 294. 

* Ordonnances des 11 avril 1390 et 7 janvicr 1400. V. le préambule de 
l’édit d'avril 1627. 
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des finances et d’autres sur le fait de la justice. Les généraux 
des finances sur le fait de la justice formèrent la Cour des aides; 
quant aux trésoriers de France sur le fait de la justice, ils furent 
supprimés presque aussitôt après leur création. On les remplaça 
par des conseillers au Trésor, chargés de juger les affaires con - 
tentieuses du domaine, au nom et sous la présidence des tréso- 
ricrs. Ce fut l'origine de la Chambre du Trésor, dont juridiction 
s'étendait sur tout le royaume. 

La Chambre du Trésor! connaissait de toutes les contestations 
relatives à la collecte des deniers du roi {en matière domaniale). 
quand le fond du droit était contesté. Par exemple, lorsque les 
gens du roi poursuivaicnt le payement d'une rente due au do- 
maine, si l'existence de la rente était contestée, c'était à la 
Chambre du ‘Trésor à juger. Ses décisions étaient soumises à 
l'appel devant le Parlement. 

Au seizième sivele, ce n était plus assez d’une seule juridic- 
tion de première instance pour tout le royaume. Par l'édit de 
Crémieu, en 1536, François I" rendit aux baillis et sénéchaux la 
compétence en matière domaniale. Toutefois, la Chambre du 
Trésor établie à Paris fut conservée; mais, par édit de février 
1543, son ressort fut restreint à la prévôté de Paris et aux bail- 
liages de Senlis, Melun, Brie-Comte-Robert, Etampes, Dourdan, 
Mantes, Meulan, Beaumont-en-Crespy. Hors de ces bailliages, 
elle ne garda que le droit de concurrence avec les juges ordi- 
naires. 

Mais quelques jours auparavant, un édit du 7 décembre 1542 
avait divisé le territoire du royaume en seize généralités ?, dans 
chacune desquelles furent établis un receveur général et un 
commis des trésoriers de France et généraux des finances. Cette 
mesure fut le premier acte d’une transformation complète de 
l'administration financière. En effet, les quatre trésoriers de 
France et les quatre généraux des finances établis à Paris pou- 
 vaient dès lors être supprimés sans inconvénient, C'est ce qui 


1 V.Miraulmont, Mémoires sur l'origine el instilulion des Cours souveraines, 
Paris, 1584, fo 65-77; Bacquet, Trailé des domaines, et le Dictionnaire de 
Ferriere, au mot CHAMBRE DU TRÉSOR. 

% A savoir Paris, Châlons, Amiens, Rouen, Caen, Bourges, Tours, Poi- 
tiers, Issoire, Agen, Toulouse, Montpellier, Lyon, Aix, Grenoble et Dijon. 
Les recettes d’Issoire et d'Agen furent depuis transférées à Riom et à Bor- 
deaux. ‘ 
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eut lieu sous Henri Il. Un édit du mois de janvier 1551 porta 
le nombre des généralités de seize à dix-sept ‘, et établit dans 
chacune d'elles un trésorier général, cumulant dans l'étendue 
de son ressort les fonctions des anciens trésoriers et des anciens 
généraux, et ayant ainsi droit d'entrée, tant dans les Chambres 
des comptes et du Trésor que dans la Cour des aides. 

Le nombre des généralités fut successivement porté jusqu'à 
vingt-sept. Toutelois, 1l ne fut pas établi de bureau des finances 
dans les provinces qui ne furent réunies à la France que de- 
puis l’avénement de Louis XIV, à l'exception de la Flandre et de 
la Franche-Comté *. 

: Le besoin d'argent qui conduisait à multiplier les offices força 
de désunir ceux de trésoriers et de généraux. Ün édit du mois 
d'août 1557 remplaça les dix-sept trésoriers généraux par dix- 
sept trésoriers et dix-sept généraux. Henri III augmenta encore 
le nombre de ces officiers, mais en réunissant les offices. Par un 
édit de juillet 1577, il créa dans chaque généralité un bureau 
des finances, composé de cinq lrésoriers généraux dont le nombre 
fut porté à sept en 1581 et à neuf en 1586. « En 1621, dit 
Jousse ?, il y en avait douze en chaque généralité, quatorze eu 
1626, vingt en 1627; et depuis ce nombre a toujours augmenté, 
en sorte quil y en a aujourd'hui (1775) plus de trente en cha- 
que généralité. » | | 

Chaque bureau des finances eut, en outre, ses présidents, 
avocats et procureurs du roi, chevaliers d'honneur, grefliers, 
procureurs postulants, etc. 

Louis XIII ne se borna pas à augmenter le nombre des offi- 
ciers des bureaux de finances, 1l étendit notablement leurs attri- 
butions. On sait qu’'Henri IV avait créé pour Sully, en 1599, la 
charge de grand-voyer de France. Un édit du mois d'août 1621 
euleva au grand-voyer et donna aux trésoriers de France l'in- 


Ÿ La dix-sepliéme fut établie à Nantes. 

® Un burcçau des finances fut établi à Lille par édit de septembre 1691 ; 
celui de Besançon, créé en fevrier 1608, fut supprimé au mois de septembre 
de la mème année, sur les réclamations de la Chambre des comptes de Dôle. 
Mais uu edit d'octobre 1771 supprima cette Chambre des comptes et rétablit 
le bureau des finances de Besançôn. Par une disposition remarquable, cet 
edit porte que l’intendant de Franche-Comté n’exercera sa juridiction con- 
tentieuse que conjointement avec le bureau des finances. 

3 Trailé de la juridiction des trésoriers de France, Paris, 17717. 
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tendance et la direction des ponts et chaussées. Un autre édit du 
mois de février 1626 supprima la charge de grand-voyer et en 
attribua toutes les fonctions aux trésoriers de France dans l'é- 
tendue de leurs généralités. Enfin, au mois d’avril 1627, un édit 
leur rendit la connaissance des affaires contentieuses relatives 
au domaine, ct leur donna, en outre, la juridiction de la voirie. 

Toutefois, dans la généralité de Paris, la Chambre du Trésor con- 
tinua de subsister à côté du bureau des finances, et les baillis 
continuerent de juger les affaires domaniales dans les bailliages 
de la généralité autres que ceux qu'énumérait l’édit de 1543. 
Ce fut seulement au mois de mars 1693 qu'un édit supprima la 
Chambre du Trésor, et en réunit les offices à ceux du bureau des 
finances de la généralité. Ce bureau fut alors divisé en deux 
Chambres: l’une. appelée Chambre du domaine, pour les affaires 
domaniales, et l’autre, appelée Chambre des finances, pour les 
affaires de finances et de voirie. 

Depuis, et jusqu’en 1789, l'institution des bureaux des finances 
ne subit pas de modifications importantes. Mais une partie de 
leurs attributions soit purement administratives, soit conten- 
tieuses, passa peu à peu dans les mains des intendants et com- 
missatres départis. 

Il nous reste à exposer sommairement en quoi consistaient les 
attributions des bureaux des finances. 

Comme autorité administrative, les bureaux des finances 
avaient, dans l'étendue de leur généralité, la direction des ser- 
vices publics, domaine, finances, voirie, travaux publics. Toute- 
fois, ainsi que nous l'avons déjà montré, les intendants prirent 
peu à peu la haute main sur tous ces services. 

.__ Les bureaux des finances étaient chargés notamment d’enre- 
gistrer, après les Chambres des comptes, les lettres patentes et 
autres actes du pouvoir souverain relatifs au domaine, de rece- 

_ voir la foi et hommage et les aveux et dénombrements des vas- 

saux du roi pour les terres non titrées, d’assister l’intendant 

dans l'assiette des tailles, d'ordonnancer les payements assignés 
sur les fonds de leur généralité, de surveiller les comptables de 
leur ressort et de recevoir leurs états au vrai, que lesdits comp- 
tables devaient fournir avant d’être admis à compter cn les 
Chambres des comptes. 


1 V.le Trailé de la juridiction des trésoriers de France, par Jonsse. Paris, 1777. 
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Comme juridiction exceptionnelle, les bureaux des finances 
connaissaient des affaires du domaine et de la voirie. 

« Voulons, porte l’édit de 1627, que chacun desdits bureaux, 
au dedans des fins et limites de leurs généralités, jugent, con- 
naissent et décident en première instance et privativement à nos 
baillis, sénéchaux, prévôts, leurs lieutenans et autres juges, de 
tous procès et différends qui se pourront mouvoir et intenter 
pour raison de notre dit domaine, cens, surcens, rentes et autres 
droits, circonstances et dépendances d'icelui, comme de toutes 
matières d’aubaines, épaves, bâtardises, déshérences et autres 
droits de biens vacans, où nos procureurs de nos dits bureaux 
créés par le présent édit pourront avoir quelque intérêt, en- 
semble des dîmes inféodées mouvant en foi et hommage de nous, 
des hommages des vassaux tenant de nous, des lettres de souf- 
france et de confortemain qui sont prises par nos vassaux pour 
raison des fiefs et hommages tenus et mouvans d'iceux, ct la ré- 
ception des foi et hommage de tous les fiefs dépendant de notre 
domaine, et par main souveraine quand elle échet, ensemble de 
toutes entreprises et usurpations qui ont été faites et se feront 
sur notre dit domaine, soit que notre dit procureur y soit partie, 
ou entre particuliers. » 

En ce qui touche la voirie, la juridiction des bureaux des finan- 
ces était précisément celle qu’exercent encore aujourd’hui les 
Conseils de préfecture. | 

L’édit de 1627 ajoute : « Pourront juger ‘nos dits présidens et 
trésoriers généraux de France. chacun en l'étendue de sa géné- 
ralité, définitivement et en dernier ressort, jusques à 250 livres 
et au-dessous, pour une fois payer, et jusques à 10 livres de 
rente en fonds, et le double desdites sommes par provision. Et 
voulons que sur toutes les matières ci-dessus, dont nous leur 
avons attribué et attribuons la connaissance, ils aient à passer 
outre à l'instruction et jugement définitif d'icelles, nonobstant 
oppositions ou appellations quelconques, et sans préjudice d'i- 
celles pour les sommes ci-dessus, lesquelles oppositions et ap- 
pellations de nosdits présidens et trésoriers généraux de France 
nous voulons être relevées nuement et immédiatement par-de- 
vant nos Cours de parlement au ressort desquelles sont établies 
nos dites généralités. » 

Le contentieux des travaux publics appartenait dans l’origine 

TOMR II. 8 
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aux trésoriers de France !, mais nous avons vu qu'il leur fui en- 
levé, et attribué aux intendants. 

Nous avons dit que les créanciers de l’Etat employés dans les 
Etats du roi, c'est-à-dire portés au budget des dépenses, ne pou- 
vaient être payés que sur l'ordonnance des trésoriers de France. 
Des commissions portées sur les états attribuaient aux trésoriers 
le droit de juger, sauf appel au Conseil d'Etat, toutes les diffi- 
cultés qui pouvaient surverir entre les parties prenantes et les 
receveurs OU payCurs. 

Ainsi, les appels des décisions rendues par Îles trésoriers de 
France se portaient tantôt au Parlement, tantôt au Conseil, sans 
que la distinction fût toujours bien nettement marquée. C’était, 
par exemple, une grave question de savoir si les ordonnances 
rendues par les trésoriers de France en direction, c’est-à-dire sur 
la requête du procureur du roi et sans partie appelée, devaient 
être déférées au Parlement ou au Conseil, et, quoi qu’en dise 
Jousse, la jurisprudence du Conseil paraît avoir été favorable à 
cette dernière opinion. 

Telle était en généräl la juridiction des bureaux des finances. 
Il ÿ avait toutefois quelques exceptions locales que nous devons 
signaler. Ainsi, en Bretagne, les trésoriers de France ne connais- 
saient pas des affaires domaniales, en vertu d'une disposition spé- 
ciale de l'édil même de 1627. Il en était de même en Languedoc, 
en vertu d'un édit de novembre 1690, qui attribua compétence 
en cette matière à la Cour des comptes de Montpellier *. En re- 
vanche, le bureau de Paris exerçait une partie. des fonctions de 
l'intendant, surtout en ce qui concerne les travaux publics. Le 
bureau de Besançon, créé en 1771, fut investi de la juridiction 
en matière d'impôts ct de douanes, et fut associé à l’exercice de 
la juridiction de l'intendant. 


LV. 
Eaux et forêts. 


Les plus anciens documents que nous possédions sur l4 jufi- 
diction des eaux et forêts remontent à la fin du treizième sièclé. 


1 M@me le jugement des contestations entre les eñtrépréiieurs ét les odi 
vriers où fourhisseurs. V. arrêt du Conseil du 21 avril 1067. 
? V.les mémoires de Basville sur le Languedoc, p. 150. 
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Une ordonnance de 1283 parle des Aalivi et Justitiarit Jéresta- 
rum. Les maîtres des eaux et forêts sont cités dans une autre or- 
donnance du mois d'août 1291". 
* De même que les trésoriers de France, les mattres des eaux et 
forêts étaient à la fois administrateurs et juges. Leur juridiction, 
dont le siége était à Paris, s'étendait à toutes les contraventions 
commises soit par les officiers inférieurs, soit par les simples 
particuliers, aux règlements sur les eaux et forêts 2. Ils siégeaiént 
d'abord en personne, mais ils eurent plus tard des lieutenants 
pour juger en leur nom. Ce fut l'origine de 1à Table de marbre, 
ainsi nommée à cause du local qu ‘elle occupait dats le Palais de 
Justice. 

 Au-dessous des maîtres se trouvaient des officiers ihférieuts, 
résidant sur les lieux et connus sous les noms de verdiers, grhyérs, 
châtelains, sergente. Chacun de ces officiers était chargé d’admi- 
nistrer et de garder une forêt ou portion de forêt. Par exception, 
ils pouvaient juger les délits commis dans leur tessoit jusqu’A 
soixante sous d’amend, rhäis en première instänce seulement ét 
sauf appel aux maîtres. 

La principale fonction des maîtres consistait À faire des toür- 
nées d'inspection, ou, comme on disait alors, des chevauchées. À 
mesure que le domiaine royal s’étendit, il fallut augmenter le 
nombre des maîtres. L'art. À d'uñe ordonnance de juillet 1481 
nous apprend que ce nothbre s'élevait alors à dix. Dès lors il fallut 
créer une autorité supérieure, ce fut celle du grand-maître en- 
quêteur et général réformateur des forêts de France, institution 
qui remonte au moins à l’année 1358. 

Les simples maitres des eaux et forêts cessèrent alots de rési- 
der à Paris et de tenir la juridiction de la Tablé de marbre. On 
les répartit dans les provinces à démeure fixe: ils prirent le noni 
dé maîtres particuliers et devinrent jtiges de prérhiète instance 
de tout le contentieux des eaut et forêts, sauf appel À la Table 
de marbte de Paris, qui était la juridiction du grand-mattre t. 

La Table de marbre était d'abofd une juridietiont sotiveraire. 
Des lettres patentes du 22 juih 1394 pottent que les jugemetité 


1 Pardessus, Organisalion füdiciaire, p. 987 et 471. 

# Ordonnance du 95 février 1318; auttre de juillet 1867. 

3 Ordonnance de septentbre 14602, art. 69. 

# Un édit de 1898 établit un procürebt du Foi dans chaque rhattriéé. 
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qui y seront rendus, tant en matière civile que criminelle, auront 
la même force que des arrêts du Parlement de Paris, de l'échi- 
quier de Normandie et des grands jours de Troyes; mais déjà, 
sous le règne de Louis XII, la Table de marbre ne jugeait plus 
que sauf appel au Parlement 1. 

En 1508, Louis XII créa une Table de marbre auprès du Par- 
lement de Rouen; en février 1554, Henri II en créa six auprès 
des Parlements de Toulouse, Bordeaux, Dijon, Aix, Grenoble et 
Rennes. Enfin, en 1575, le grand-maitre unique fut supprimé et 
remplacé par six grands-maitres, qui furent répartis dans diffé- 
rentes résidences. 

Vers la même époque, la compétence des juridictions forestières 
reçut un accroissement considérable. Les ordonnances de 1518 
et de 1543 étendirent à toutes les forêts du royaume la compé- 
tence des officiers royaux, bornée primitivement aux forêts do- 
maniales. En outre, les contestations civiles relatives aux eaux 
et forts, et, par exemple, celles qui s’élevaient sur la propriété 
des forêts et le payement du prix des coupes, cessèrent d’être 
portées devant les tribunaux ordinaires ?. La juridiction des eaux 
et forêts devint générale et exclusive pour toutes les affaires re- 
latives au service. 

Tel était l'état de choses antérieur à la grande réformation en- 
treprise par Colbert et terminée par la publication de l’ordon- 
nance des eaux et forêts en 16069. Dès 1667, le nombre des offi- 
ciers de chaque maîtrise particulière fut fixé à cinq, à savoir un 
maître particulier, un lieutenant, un procureur du roi, un garde- 
marteau et un greffier. [l y avait environ cent cinquante mat- 
trises particulières. 

Le nombre des grandes maîtrises, qui avait été fixé à huit en 
1667, fut porté à seize en 1689, et plus tard à dix-huit. 

Quant aux Tables de marbre, elles subirent dans le cours du 
dix-huitième siècle de graves modifications. Aux huit anciennes, 
Louis XIV en ajouta une à Metz (1679), une à Besançon (1692), 
une à Tournay; puis, en 1704, un édit les supprima toutes sans 
exception et les remplaça par des Chambres souveraines des eaux 


1 Y. les lettres patentes du mois de novembre 1508. 

? Edit de Villers-Cotterets (mars 1558). La compétence des tribunaux 
ordinaires pour les contestations civiles avait été reconnue par diverses 
ordonnances de 1346, 1362, 1376, 1388 et 1390. V. Pardessus, p. 268. 
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et foréts créées dans tous les Parlements. Cet édit, comme tant 
d’autres de la même époque, avait une portée plus financière 
qu'administrative ; on voulaitseulement créer des offices vénaux. 
Il ne fut qu'imparfaitement exécuté. Les nouvelles Chambres 
des eaux et forêts ne furent installées qu’à Douai et à Besançon; 
à Rennes et à Toulouse la juridiction forestière fut attribuée aux 
Parlements, où l’on créa seulement de nouveaux offices de con- 
seillers. Les Tables de marbre de Paris et de Bordeaux furent 
rétablies en 1704 et 1705; celles qui étaient établies auprès des 
autres Parlements ne furent pas interrompues dans l’exercice de 
leurs fonctions; et celle de Dijon fut même érigée en dernier res- 
sort. 

La compétence des officiers des eaux ct forëts avait été dé- 
finie par la grande ordonnance de 16691 et par quelques arrêts 
du Conseil rendus depuis. Elle comprenait toutes les contesta- 
tions civiles et criminelles relatives aux eaux et forèts, dont la 
connaissance est aujourd'hui répartie par le Code forestier et les 
lois sur la pêche entre les Conseils de prétecture, les tribunaux 
civils et les tribunaux correctionnels. Toutes les questions rela- 
tives à la propriété des bois domaniaux, à l’existence ou à l'é- 
tendue des droits d’usage, se trouvaient ainsi portées devant eux; 
mais ils ne pouvaient connaître de la propriété des eaux et bois 
appartenant aux communautés ou particuliers, à moins qu'elle 
ne fût connexe à un fait de réformation et visitation, ou inci- 
dente et proposée pour défense contre la poursuite. 

Is jugeaient aussi les difficultés soulevées à l’occasion du ser- 
vice des bacs et bateaux, du curage des rivières; ils connais- 
saient de toutes actions procédant de contrats pour fait de mar- 
chandise de bois, pourvu que ces contrats eussent été faits avant 
le transport des marchandises hors des forêts. Ils jugeaient les 
différends sur le payement des ouvriers employés dans les forêts 
et sur les rivières du domaine; enfin ils connaissaient de tous dé- 
lits de chasse et de pêche, même des querelles, excès, assassinats 
et meurtres commis à l’occasion de la chasse ou de la pêche. 

Les affaires étaient portées'en première instance devant la mai- 
trise particulière, puis par appel à la Table de marbre, et enfin, 


1 Ordonnance des eaux et forêts de 1669, titre ler, De la juridiclion des 
eaux et foréts. 


118 ÉTUDES SUR LES ORIGINES 


s'il y avait lieu, au Parlement. Mais en matière criminelle et 
en matière de réformation, la Table de marbre jugeait en dernier 
ressort. Par exception, les questions de propriété se portaient di- 
rectement à la Table de marbre, et les juges gruyers pouvaient 
- connaître des menus délits jusqu à douze livres d'amende. Les 
grands maitres exerçalent, dans leurs tournées, la juridiction de 
la Table de marbre ct toutes les commissions dont ils étaient spé- 
cialement chargés par arrêts du Conseil. En ce dernier cas leurs 
sentences ne pouvaient être déférées qu'au Conseil. 


v: 


Anirautés, 


L'établissement de l'office d’amiral de France remonte à l'an 
13272. Une juridiction sur le commerce de mer et sur les prises 
maritimes fut attachée de tout temps à cet office. L'art. 2 de 
l'ordonnance du 7 décembre 1373 déclare que la juridiction de 
l’'amirauté s’étend sur toutes les affaires de la mer et dépendan- 
ces, criminellement et civilement. Les procès se portaient en 
première instance devant les lieutenants de l'amiral, aux siéges 
particuliers d'amirauté, et par appel à la Table de marbre. Les 
décisions de la Table de marbre pouvaient être déférées au Par- 
lement, 

Le pouvoir de l'amiral ne s’étendait d'abord qu’aux rivages do 
la Normandie, de la Picardie et de l’Aquitaine. Dans les autres 
provinces, les affaires maritimes étaient jugées par les tribunaux 
ordinaires, sauf appel aux Parlements. Cet état de choses ne fut 
maintenu qu'en Bretagne #. Les siéges d’amirauté furent créés 
en Provence par un édit de 1555, et dans le Languedoc par un 
édit de 1630. 

La compétence des juges d’amirauté fut déterminée en dernier 
lieu par l'ordonnance de la marine de 16815. Elle comprenait 


1 V. les titres HIT à XIV de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669. 

? Pardessus, Organisalion judiciaire, np. 960 et 274. 

3 Arrèt du 13 juillet 1399, édit de 1543, art. 2. L'ardonnance de 1681 
conféra aux amiraylés particulières le droit de juger en dernier ressort 
jusqu’à 50 livres. 

4 Arrét du Conseil du 2 mars 1585. 

# Ordonnance de la marine de 1681, liv. E, tit. 11, De la competence des 
juges de l'amiraulé. 
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généralement toutes les contestations relatives au commerce de 
mer et à la police de la marine marchande. L'ordonnance ajoute 
que les officiers d'amirauté connaîtront des droits de congé, liers, 
dixième, balises, ancrage et autres appartenant à l’amiral!, en- 
semble de ceux qui seront levés ou prétendus par les seigneurs 
ou autres particuliers voisins de la mer sur les pêcheries ou pois- 
sons, et sur les marchandises ou vaisseaux sortant des ports ou 
y entrant ; de la pêche qui se fajt en mer dans les étangs salés et 
aux embouchures des rivières, des parcs et pêcheries, de la qua- 
lité des rets et filets, et des ventes et achats des poissons dans les 
bateaux ou sur les grèves, ports et havres ; des dommages causés 
par les bâtiments de mer aux pêcheries construites même dans 
les rivières navigables, et de ceux que les bâtiments en rece- 
vront, ensemble des chemins destinés pour le halage des vais- 
seaux venant de mer; des dommages faits aux quais, digues, 
jetées, palissades et autres ouvrages faits contre la violence de 
la mer, enfin de tous différends qui naîtront à l’occäsion des 
gens de la mer, comme aussi des délits qui seront commis par 
ceux qui feront la garde des côtes, tant qu'ils seront sous les ar- 
mes. On peut poser en règle générale que toutes les difficultés 
relatives à la délimitation, à la conservation et à la police des 
rivages de la mer appartenaient aux pfficiers d'amirauté. 

Quant aux prises maritimes, nous avons déjà montré que cettp 
attribution fut enlevée aux amirautés vers le milieu du dix-sep- 
tième siècle et confiée à un Conseil des prises et au Conseil d’E- 
tat. Les amirautés ne conservèrent que l’instrqction de ces sortes 
d'affaires. 

LL 
Counétablle. 


Le connétable pt les maréchaux de France avaient, comme 
l'amiral, une juridiction propre, qui, dès l’an 1356, se tenait à 
Paris, au siége de la Table de marbre?. La compétence de la 
connétablie s’étendait d’abord à toutes les affaires civiles et cri- 


1 La connaissance du fond de ces droits fut enlevée aux amirautes en 
1739 et donnée à une Commission. Les résultats du fravail de cette Gom- 
mission durent être portes au Consei} Ju roi (arrèl Ju Conseil de 1756). 

3 V. une ordonnance de 1336 et une de 1373 cilèvs par Pinson, Æare- 
chaussée de France, p. 5. 
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minelles concernant les gens de guerre et le service de la guerre. 
Mais de bonne heure elle fut amoindric et finit par disparaître 
presque entièrement. La juridiction militaire fut confiée aux Con- 
seils de guerre et aux intendants'. Quant aux contestations rela- 
tives aux fournitures et au service de la guerre en général, nous 
avons vu qu’elles furent attribuées d'abord à la Cour des aides, 
puis au Conseil d'Etat. | 

Toutefois le siége de la connétablie, institué à Paris, subsista 
pour juger, sauf appel au Parlement, les procès dirigés par ou 
contre les gens de guerre, à raison de leur solde, ou d’obligations 
par eux contractées, soit envers des prêteurs, soit envers des 
marchands ou fournisseurs ?. Sa principale attribution consistait 
à juger les plaintes formées contre les gendarmes pour violences 
par eux commises dans l’exercice de leurs fonctions. 


VII. 
Hôtel-de-Ville de Paris. 


La juridiction de l'Hôtel-de-Ville de Paris était un reste des 
anciennes juridictions municipales qui furent généralement sup- 
primées au seizième siècle par l'ordonnance de Moulins. Elle se 
composait du prévôt des marchands, du procureur du roi, de 
quatre échevins, des conseillers de ville, d'un greffier et d’un 
receveur. 

Sa compétence avait été définie, en dernier lieu, par un long 
édit de décembre 1672, en trente-trois titres, portant confirma- 
tion des priviléges de l’Hôtel-de-Ville de Paris. Un autre édit 
non moins important, du mois de juin 1700, traça la démarca- 
tion entre la juridiction du lieutenant de police et celle du pré- 
vôt des marchands. 

L'Hôtel-de-Ville de Paris connaissait des difficultés relatives 
aux rentes constituées sur la ville, de l’immatricule des rentiers 
et de toutes contestations entre ces derniers et les payeurs, de la 
police des ports, quais et marchés, et de toutes les contestations 
relatives à l’approvisionnement de Paris par la Seine et les ri- 


1 Ordonnance de juillet 1665. 

? Edit de janvier 1660. Les attributions conservées par cet édit furent 
encore restreintes par la suite. Le bailli de l’arsenal à Paris avait aussi une 
juridiction qui fut supprimée par un édit d’avril 1788. 
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vières affluentes. Lors de l'établissement de la capitation et du 
dixième, le jugement des contestations fut aussi attribué, à Pa- 
ris, à l’'Hôtel-de-Ville!. 

Les appels des sentences de l'Hôtel-de-Ville se portaient en 
général au Parlement. Toutefois, en matière d'impôts, ils devaient 
être portés au Conseil, et, en matière d’octrois, à la Cour des 
aides. + 


VII. 
Lieutenants de police. 


La charge de lieutenant général de police à Paris fut créée par 
un édit du mois de mars 1667. Ses fonctions, démembrées de 
celles du lieutenant civil, furent définies par l’édit de création. 
Elles comprenaient toutes celles qu'exerce aujourd'hui le préfet 
de police, et de plus une véritable juridiction correctionnelle sur 
les coupables pris en flagrant délit. Plus tard, des charges sem- 
blables furent créées dans les principales villes de France. 

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, une grande partie 
des attributions contentieuses, conférées aux intendants dans les 
provinces, furent attribuées, dans la généralité de Paris, au lieu- 
tenant de police, qui jugeait alors sauf appel au Conseil. 


EX. 


Cours des aides. 


Les diverses juridictions que nous venons de passer en revue 
étaient avant tout des juridictions domaniales. Quand les revenus 
du domaine se trouvèrent insuffisants pour faire face aux dé- 
penses publiques, il fallut recourir à des impositions, et ce ser- 
vice tout distinct eut aussi sa juridiction spéciale. La distinction 
ne se fit pas tout d’abord. Ainsi on trouve des arrêts du Parle- 
ment rendus en 1278 sur des contestations en matière de tailles. 
Plus tard, dans les premières années du quatorzièmne siècle, ces 
sortes de questions semblent être plus particulièrement dévolues 


* Voir, outre les ordonnances de 1673 et de 1700, celle du 18 déc. 1682 
sur les transports par eau, l’édit de novembre 1689 portant création de rentes 
viagères sur l’Hôtel-de-Ville de Paris, l'arrêt du Conseil du 11 mai 1700 
portant création d'une loterie royale, et la déclaration du 16 mai 1765 sur 
les limites de la ville de Paris. 
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à la Chambre des comptes ! ; cependant, en général, l'ordonnance 
qui établit une imposition institue en même temps ypne commis- 
sion particulière pour recevoir et employer les fonds, et juger les 
contestations ?. 

Sous le règne du roi Jean, la guerre contre les Anglais en- 
traîtna des dépenses énormes. Les états généraux, tant de la 
Langue d'oil que de la Langue d’oc, accordèrent, en 1355, une 
aide extraordinaire, mais exigèrent que l'administration de ces 
fonds restât entre leurs mains 3. Neuf généraux surintendants et 
deux receveurs généraux furent installés par les Etats de Lan- 
gued'oil pour centraliser la perception et la gestion confiées dans 
les divers diocèses à des députés et à des receveurs particuliers. 
Il fut expressément stipulé que les décisions des généraux des 
aides vaudraient comme arrêt de Parlement. 


1 Voir, par exemple, les ordunnauces des 47 février 1349, art. 18 (Qrd., 
t. IL, p. 318), et 3 mai 1351, art. 31 (Jb., 1. II, p. 433). 

3 Voir, par exemple, les léttres patentes de juillet 1315 pour la ville de 
Paris (Ord.,t. I, p. 602), celles du 17 novembre 1318 pour le Berry (1b., 
t. 1, p. 677), celles de juin 1319 pour l'Auvergne (Jb., t. FE, p. 692), celles 
du 20 mars 1362 sur les gabelles ([b., L. IL, p. 179). | 

3 V. le Mémoire pour servir à l'histoire de la Cour des aides (de Paris) 
depuis son origine en 1355, sous le roi Jean, jusqu'à sa suppression le 22 jan- 
vier 1791, sous le règne de Louis XF1 (par M. Diouis, ancien doyen des 
conseillers de la Cour). Paris, 1792, in-40. 

4 Ordonnance du 238 décembre 1355 (Ord., t. LEE, p. 19), art. 9 : « Ile 
est ordené que des trois Estats dessusdiz seront ordenes et députés certaines 
persounes, bonnes et hounestes, solvables et loyauls, et sans aucun squs- 
peçon, qui par les pays ordeneront les choses dessusdites, qui auront rece- 
veurs et ministres, selon l'ordenance et instruction qui sera faite sur ce ; 
et oultre les cominissaires et députés particuliers des pays et des contrées, 
seront ordonnés et établis, par les trois États dessusdits, neuf personnes 
bonnes et honnestes, c’est à savoir de chacun État trois qui seront gene- 
raux et superintendans sur lous les autres, el qui auront deux receveurs 
généraux prud'hommes et bien solvables, pour ce que lesdits superinten- 
dans ne seront chargés d'aucune recette ne de faire compte aucun. » — 
Art. 9 : « Item que aus depputez dessusdits tant les généraux comme les 
particuliers seront tenus de obéir toutes manières de gens, de quelque état 
ou condition que il soient, de quelque privilége que il usent, et pourront 
estre contrains par lesdits députés par toutes voies et manières que bun 
leur semblera ; et se il y en avoit aucuns rebelles, ce que ja n'aviegne, 
que lesdiz députés parüculiers ne puissent contraindre, ils les adjourneront 
pardevant les généraux superinteudans qui les pourront contraindre et pu- 
nir selon ce que bon leur semblera, chacun ceulx de son État, c'est à savoir 
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Depuis lors, les impositions devinrent à peu près permanentes 
de fait, sinon de droit. Elles comprenaient les tailles (impôt 
direct), les aides proprement dites (impôt de consommation, 
particulièrement établi sur le vin), la gabelle ou impôt du sel, 
et l'imposition foraine (droits de douane). Les fonctionnaires 
chargés de ces divers services devinrent, dès 1360, des officiers 
à la nomination du roi. Ce furent les élus pour les tailles ct les 
aides, les grènetiers pour la gabelle, les maîtres des ports pour 
l'imposition foraine. Tous ces officiers étaient à la fois adminis- 
trateurs et juges du contentieux en première instance‘. L’ad- 
ministration supérieure et la juridiction en dernier ressort ap- 
partinrent aux généraux des finances. C’est de là qu "est sortie plus 
tard la Cour des aides. 

Nous allons étudier d’abord l’organisation et ensuite la com- 
pétence de cette Cour. 

Sous les règnes de Charles V et de Charles VI, les généraux 
des aides furent en général au nombre de quatre. Depuis l'an 
1388 leurs attributions furent partagées 2%. Deux d’entre eux 
furent spécialement commis sur le fait de la justice; les deux 
autres conservèrent l’administration supérieure. Nous avons 
déjà vu qu'une distinction semblable avait été faite entre les 
trésoriers de France à la même époque. 

À côté des trésoriers de France, Charles VI avait établi la 
Chambre du Trésor. De même, à côté des généraux des finances, 
il établit trois conseillers pour « avec les généraux expédier les 
causes, oyr les plaidoiries et faire les appointemens entre les 
parties, et gouverner le fait de la justice touchant les aides en 
la forme et manière que iceux généraux pourroient faire 5. » On 


les clercs sur les clercs, et chacun des autres États sur ceulx de son État, 
présens toutes voyes et conseillans leurs compaignons des autres Élats : et 
vaudra et tendra ce qui séra fait et ordené par lesdis générauls députés 
comme arrêt de Parlement sans ce que on en puisse appeler, ou que, sous 
umbre de quelconque appel, l'exécution de leurs sentences ou ordeuances 
soit retardée en aucune manière. » 

1 V. l'ordonnance du 5 décembre 1360 et l'instruction du 18 décembre 
suivant (Ord.,t.IIl, p. 433). 

? V. leutres du 9 février 1387 et du 98 février 1388 (Ord., t. VII, p. 238). 
Un instant supprimée par lettres du 11 avril 1390 (/b.,t. VII, p. 336), la 
distinction fut delinitivement rétablie par lettres du 11 mars 1390 (Jb., 
t. VII, p. 405). 

$ Leltres patentes du %4 avril 1390, citées par M. Dionis (Memoire pre- 
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voit par là qu’il y avait un parallélisme parfait entre l’adminis- 
tration du domaine et celle des impositions. 

- « L'ordonnance du 7 janvier 1407, dit M. Dionis', paraît avoir 
fixé les généraux des aides au nombre de onze, savoir : arti- 
cle 4°, les généraux sur la finance à trois : et article 2, les géné- 
raux sur la justice à quatre, et un président. Et quoique cette 
ordonnance ne parle point des trois conseillers qui avaient été 
créés en 1390, on voit cependant, par les registres de la Cour des 
aides, qu’ils continuèrent de faire leurs fonctions, au moyen de 
quoi la Cour des aides se trouva composée de onze personnes, 
dont trois sur la finance et huit sur la justice. Ce dernier nom- 
bre sur la justice est confirmé par les lettres du 26 février 1413, 
qui défendent de recevoir sur la justice un plus grand nombre 
qu'un président, quatre généraux et trois conseillers. » 

Les généraux des aides sur le fait de la finance se maintinrent 
jusqu'au milieu du seizième siècle ?. Charles VII en établit qua- 
tre, qui exerçaient leurs fonctions sur toute la France, tant en 
Languedoc qn'en Langued'oïl. Dès le règne de Charles VI, on 
avait voulu réunir leurs charges à celles des trésoriers de France ; 
mais cette réunion, tentée en 1411, ne put être définitivement 
opérée qu’au seizième siècle. Nous en avons parlé dans l'article 
consacré aux trésoriers de France. 

Quant à la Cour des aides, elle resta composée de huit officiers 
seulement jusqu'au règne de François I*" +. En 1522 et en 1543, 


cilé, p. 92). La distinction entre les généraux el les conseillers ne fut effa- 
cée que par édit du mois d'août 1550. V. M. Dionis, Mémoire précité, P. 186. 

* Mémoire précilé, n. 95. 

? V. M.Dionis, Mémoire précité, p. 120 et 142. Les généraux des finances 
étaient toujours considérés comme étant du corps de la Cour des aides, où 
ils avaient entrée ; de même que les trésoriers de France restèrent du corps 
de la Chambre des comptes. 

«3 V. M. Dionis, Mémoire précilé, p. 116 et 123, et l'ordonnance du 95 

.mai 1413 (Ord., t. X, p. 70). L'art. 1er remplace les trésoriers et les géné- 
raux par des commis qui seront appelés les commis par nous ordonnés au 
gouvernement de toules les finances de notre royaume. Ces commis s'assem- 
bieront tant pour le fail de notre dit domaine comme de nos dits aides és 
Chambres de nostre Trésor et desdits aydes, à ce ordonnés en nostre palais. On 
sait que cette ordonnance n'eut pas d'exécution. Une tentative $emblable 
eut lieu sous la domination anglaise. V. l'ordonnance de Henri V du 11 
mars 1420 (Urd.,t. IE, p. 118). 

‘ Louis XI à Son avénement supprima la Cour des aides (6 mai 1462), ct 
en attribusa la juridiction aux maîtres des requêtes de l’hôtel, auxquels il 
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de nouveaux offices de présidents et de conseillers furent ajou- 
tés aux anciens. Un édit de 1551 divisa la Cour en deux cham- 
bres. Le nombre des présidents fut alors porté à quatre et celui 
des conseillers à seize. Enfin, une troisième chambre fut instituée 
en 1635. De nombreux offices furent encore créés sous le règne 
de Louis XIV, en sorte que depuis 1704 la Cour se trouva com- 
posée d'un premier président, neuf présidents, cinquante-deux 
conseillers, trois avocats généraux, un procureur général, deux 
greffiers en chef, cinq notaires et secrétaires du roi et quatre 
substituts ?. | 

Îl n'est pas inutile de faire remarquer que l’inamovibilité des 
offices de magistrature, instituée par l'ordonnance du 21 octobre 
1467, s'appliquait à la Cour des aides aussi bien qu’à la Chambre 
des comptes et au Parlement *. 

La compétence de la Cour des aides est facile à définir. Elle 
jugeait souverainement et en dernier ressort tout le contentieux 
des impositions publiques. L'ordonnance du 24 juin 1500, qui 
résume et confirme toutes les dispositions antérieures, porte que 
la Cour des aides connaît de tous les procès civils et criminels re- 
latifs aux impôts mis ef à mettre. 

Nous n'avons pas à faire ici l’histoire des impositions publ- 
ques en France. L'ordonnance du 24 juin 1500 précitée et l'édit 
de mars 1551 contiennent une énumération de celles qui exi- 
staient alors. Elles peuvent se ramener à quatre genres : la 


adjvignit trois des conseillers supprimés. Mais il rétablit la Cour deux ans 
après (lettres du 3 juin 1464), par ce motif que les maîtres des requêtes, à 
cause de leurs autres occupations, ne pouvaient bonnement vaquer au fait et 
exercice de ladite justice des aides, ce qui portait préjudice aux deniers des 
finances. V. M. Dionis, Mémoire précité, p. 160. V. aussi une requête pré&- 
sentée au roi et au grand Conseil en 1468 par le procureur général à la 
Cour sur les abus et les scandales de la Cour, et publiée dans la Bibliothèque 
de l’école des chartes, volume de 1848-49, p. 60. 

‘ Édit de décembre 1635. V. M. Dionis, Mémoire précité, p. 287. 

? M. Dionis, Mémoire précité, p. 287. L'origine du parquet est aussi an- 
cienne que celle de la Cour. Il est déjà fait mention du procureur général 
dans un règlement du %% janvier 1372 (Ord., 1. V, p. 578), et M. Dionis, 
Mémoire précité, p. 63. 

% M.Dionis, Mémoire précité, p. 161. 

4 Les lettres patentes du 9 février 1387 donnent aux généraux la con- 
naissance de tous plaids, débats ou questions touchant lesdites aides, circon- 
stances et dépendances (Ord., 1. VII, p. 769). V. aussi l’édit de création de 
la Cour des aides de Montpellier (20 avril 14637). 
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taille, les aides, les gabelles, les traites. Tous les procès relatifs 
à ces impositions avaient pour juges en premièré instance les 
élections, greniers à sel et juges des traites, et en appel la Cour 
des aides. 

Un instant les appels en matière de gabelles et de traites fu- 
rent renvoyés au Parlement. C'est ce qui eut lieu pour les ga- 
belles en vertu d'une déclaration du 1° avril 1538, et pour les 
traites en vertu d’un édit de septembre 1549. Mais l’édit de mars 
1651, qui créa une deuxième Chambre à la Cour des aides de 
Paris, rétablit en même temps cette Cour dans tous ses droits an- 
térieurs. 

La Cour des aides resta jusqu’à l'avénement de Louis XIV 
exclusivement compétente pour connaître du contentieux des 
impositions. Mais à partir de cette époque, une puissance rivale, 
celle des intendants et du Conseil d'Etat commenca à s'établir. 
Nous avons expliqué déjà quelle était la juridiction des inten- 
dants et du Conseil en matière de finances. On peut dire en gé- 
néral que cette juridiction s’étendit à tous les impôts de création 
nouvelle. 

Toutefois, une réaction en sens contraire se fit sentir au com- 
mencement du règne de Louis XV[. Divers édits rendirent aux 
élus en première instance et aux Cours des aides en appel la 
connaissance de certaines matières contentieuses antérieurement 
attribuées aux intendants sauf appel au Conseil. C’est ce qui eut 
lieu pour les droitsréservés en 1777, pour les droits d'inspec- 
teurs aux boucheries en 1780, et pour ceux d’inspecteurs aux 
boissons en 1781. Enfin, l'opposition aux cotes d’offices dressées 
par les intendants en matière de tailles dut être portée par appel 
à la Cour des aides et non au Conseil. 

Indépendamment de ses attributions comme Cour d'appel, la 
Cour des aides connaissait encore de certaines matières en pre- 
miere instance et dernier ressort. 

Ainsi, quand un comptable avait été jugé par la Chambre des 
comptes et trouvé en débet, c'était à la Cour des aides qu'il ap- 
partenaitde poursuivre le reliquataire etde faire vendreses biens. 

Elle connaissait encore des procès mus et à mouvoir pour rai- 
son des dons faits par le roi, récompenses, assignations, gages, 
amendes, adjugées soit par elle, soit par les Parlements, four- 
nissement de greniers et réformation de gabelle. 
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Ellé cotthaissait enflti de tous contrats faits éntté fermiérs ët 
munitionnaires pour raison de leurs fermes, munitiohs, cessions, 
transports ét associations pour lé fait des aides, munitions, im- 
fositions et gabelles. 

Ces attributions, qüi tésullaient de l’édit de Henri II, né tar: 
dèrent pas à être entamées. Lés procès contre les financiers et 
traitants furent presque toujoüts confiés à des Chambres royales, 
composées d'officiers de toutes les Cours souveraines. Ceux des 
müunitiontiaires et fournisseurs finitent pär être constamment évo- 
qués au Conseil d'Etat où à des commissions de maîtres des re- 
yuêtes, en sorte que, sans être abrogé expressément, l'édit de 1552 
tomba peu à peu en désuétude. 

Dès sori origine, la Cour avait eu le droit exclusif de police et 
dé correction sur tous ses membres, ainsi que sur les officiers 
soumis à sa juridiction (élus, grènetiers, maîtres des ports, re- 
ceveurs, etc.) pour faits commis dans l’exercice de leurs fonc- 
tlotis. Elle avait par contre le droit de punir et téprimer les in- 
jufes et excès faits à leurs personnes. 

La juridiction criminelle de la Cour allait jusqu’d éondannà- 
lion et exécution éorporellé, et mémement de mort et abscission 
de membres. L'ordonnance du 24 juin 1500, qui cohfirme ce 
droit, exige sbulément dte, pour condamner à mort ou äbscission 
de membres, la Cour soit au complet de huit conseillers. 

Entré lès Parlements et les Cours des aides, les conflits étaient 
fréquénts. Un édit du 20 décembre 1559 décida qu'à l'avenit 
cés conflits seraient vidés amiablement et fraternellement. Là 
question de cortipétente déväit d’abord être discutée dañs une 
Conférence entre les avorals et procureurs généraux des deux 
Cours. Si les gens du roi ne pouvaient tombet d'éccotd, là dë- 
tisioh devait être réntdué par la gränd'thämbre du Parlément 
réunie aux commissaires députés par la Cour des aides. 

Ce règlement fut observé jusqu’à l'ordonnance du mois d’août 
1669, qui dispose (titre XI, art. 12) que dans le cas où lés gens 
du roi des deux Cours ne s’accorderont pas, les parties se pout- 
voiront directement au Conseil, en règlement de juges, tant au 
civil qu’au criminel 1. | | 

Le ressort de là Cour des aides de Paris h’étdit pas lé même 


1 V M. Dionis, Mémoire précité, p. 90. 
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que celui du Parlement. Il s'étendait à tous les pays qui faisaient 
partie de la Langued'oiïl sous le règne de Charles V. 

Les Etats de Languedoc, avec le Rouergue, le Quercy et la 
partie alors française de la Guienne eurent, dès l’an 1390, leurs 
généraux des finances chargés d’administrer tous les deniers le- 
vés au profit du roi dans la province et même les revenus du 
domaine !. Ils étaient investis de la juridiction contentieuse 
comine les généraux de Langued’oïl. Ces généraux furent érigés 
en Cour des aides en 1437*, et rendus sédentaires à Montpellier 
en 1467, puis réunis à la Chambre des comptes en 1629. 

La compétence de la Cour des aides de Montpellier était la 
même que celle de la Cour de Paris 3. 

La Cour des aides de Rouen, qui avait pour ressort la Norman- 
die, paraît avoir été créée en 1450 par démembrement du res- 
sort de la Cour de Paris. Elle fut réunie à la Chambre des 
comptes de Normandie en 17054. 

Une Cour des aides fut créée en 1557 à Clermont-Ferrand. 
Elle eut pour ressort l'Auvergne avec les élections de Limoges, 
Gannat, Tulle, Brives et Guéret. 

La Cour des aides de Bordeaux pour le ressort du Parlement 
de Bordeaux fut créée en 1637. 

Celle de Pau, créée en 1632, fut réunie en 1633 au Parlement 
de Navarre. 

Celle de Cahors, établie en 1649, fut transférée à Montauban 
en 1659. Son ressort comprenait les onze élections de Montau- 
ban, Cahors, Figeac, Villefranche, Rodez, Milhau, Lomagne, 
Rivière-Verdun, Armagnac, Astarac et Comminges. 

La Cour des aides de Grenoble fut créée en 1638 et unie au 
Parlement de Dauphiné en 1658. 

D’autres Cours, créées sous Henri II à Périgueux (1553)5 et 


* Mémoire pour servir à l'hisloire du Languedoc, par M. de Basville, in- 
tendant de cette province. Amsterdam. 1736, p. 143. V. aussi M. Dionis, 
Mémoire précité, p. 142. 

* Lettres patentes du 20 avril 1437. 

3 V. les édits des 19 juillet 1512, 15 octobre 1513 et 1559. 

4 Houard, Dictionnaire du droit normand, \ Ecuiquiee. Rouen, 1780. La 
compétence de celte Cour fut délinie par une déclaration du roi Charles VIII 


en 1483. 
s V. M. Dionis, Mémoire précilé, p. 195. 
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sous Louis XIIT dans les villes d'Agen (1629), Lyon (1636) et 
Caen (1638) ne durèrent que quelques années. 

Dans la plupart des provinces qui furent successivement réu- 
nies à la couronne existaient déjà! des Cours souveraines, qui 
étaient à la fois Cours des aides et Chambres des comptes, par 
exemple, en Provence, en Bourgogne, en Franche-Comté, dans 
le Barrois et la Lorraine. Elles furent maintenues lors de la 
réunion à la France. Toutefois, la Chambre des comptes et aides 
de Dijon fut réunie au Parlement de Bourgogne en 1630, et celle 
de Dôle au Parlement de Franche-Comté en 1771. 

Les Parlements de Rennes, de Metz et de Douai étaient en 
même temps Cours des aides en vertu des édits de création. 

Enfin, dans les provinces les plus récemment conquises, 
comme l'Alsace, le Roussillon, la Corse, on n’établit ni élections 
ni Cours des aides. L'administration financière fut laissée aux 
intendants, qui devinrent juges du contentieux en première in- 
stance sauf appel au Conseil d'Etat. 


x. 
Élections. 


Nous venons de montrer l’origine des élections en parlant de 
la Cour des aides. Nous voyons, par une ordonnance de saint 
Louis ‘, que dans les villes où le roi levait des tailles, les bour- 
geois élisaient des commissaires chargés de la répartition. Cette 
institution fut généralisée par l’ordonnance du 28 décembre 1355, 
et des élus furent établis dans tous les diocèses pour l'adminis- 
tration locale et la juridiction de première instance en matière 
d'impôts. Dès le règne de Charles V, ils devinrent des officiers 
nommés par le roi, mais n’en gardèrent pas moins le nom 
d'élus. | 

Sous le règne de Charles VIT, la taille étant devenue perpé- 
tuelle, l'institution des élus fut de nouveau consacrée et reçut 
-sa forme à peu près définitive ?. 

Pour rapprocher les juges des justiciables, l'ordonnance de 
1452 porte que les élus établiront dans leur élection des siéges 


1 Ordonnances, t.1, p. 291. 
* V. les ordonnances des 19 juin 1445 ct 3% août 1652 (Ordonnances, 
t. XIIT, p. 438, et t. XVI, p. 280). 
TOMB 11. 9 


130 ÉTUDES SUR LES ORICINDS 


de six en six lieues, dans lesquels ils tiendront leurs assises à 
certains jours, ou tout au moins entretiendront un commis et un 
greffier pour l'expédition des petites causes. Ce fut l'origine de 
ce que l’on appela les élections particulières par opposition aux 
élections en chef. Ces élections particulières furent tour à tour 
supprimées et rétablies, puis enfin supprimées définitivement par 
les édits d'août 1681 et de janvier 1685, qui, comme nous le 
verrons plus loin, réunirent les greniers à sel aux élections. 

Au dix-huitième siècle, on comptait cent quatre-vingts élee- 
tions réparties en vingt généralités !. 

En chaque élection, on trouvait deux présidents, un lieute- 
nant, un assesseur et plusieurs conseillers, un procureur du roi, 
un greffier et plusieurs huissiers et procureurs. L'élection de Pa- 
ris comptait jusqu à vingt conseillers. 

La juridiction des élections s’étendait dans Île principe à toutes 
les contestations en matière d'impôts, directs ou indirects. Il n’y 
eut d'exception, comme nous le verrons tout à l'heure, que pour 
l'impôt du sel et la douane. L'ordonnance précitée du 19 juin 
1445 leur attribue compétence pour toutes les causes relatives 
aux impôts qui onf été e{ au temps d venir seront mis sus. D'après 
la grande ordonnance des fermes de juillet 1681, qui codifia 
toutes les dispositions antérieures, les élus devaient connaître en 
première instance de tous les procès relatifs aux droits d'aides et 
d'octroi*, aux droits sur le tabac, la marque d'or et d'argent, le 
papiertimbré, etc.; ils jugeaient les contestations entre les fermiers 
et les sous-fermicrs des aides, et les commis des fermes ne pou- 
vaient être traduits que devant eux pour faits commis dans le 
cours et à l'occasion de leurs exercices. Le contentieux de la 
taille leur fut conservé par tous les règlements. À ce titre, ils 
connaissaient des demandes en surtaux, en radiation de cote, 
des demandes à fin de reconnaissance de priviléges et exemp- 

ions, des plaintes d'abus et malversations contre les collec- 


‘ En voici le détail : Généralite de Paris 28 élections, Amiens 6, Sois- 
sons 7, Orléans 12, Bourges 7, Moulins 7, Lyon 5, Champagne 12, Tours 16, 
Poitiers 9, La Rochelle 5, Limoges 5, Bordeaux 5, Riom 6, Montauban 6, 
Auch et Pan 12, Grenoble 6, Rouen 14, Alençon 9, Caen 9. Les autres gé- 
néralités étaient pays d'Étals on pays conquis, et n'avaient pas d'élections. 

3 Même pour {a part du droit d'octroi qui appartenait aux villes (édit 
d'août 1764, art. 50). 
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teurs, même des rébellions contre les agents chargés de recou- 
vrer les impositions. 

Leur juridiction était, comme on le voit, à la fois civile et 
criminelle; ils pouvaient prononcer toutes les peines et même 
celle de mort. 

D'après l’ordonnance du 26 août 1459, les élus doivent juger 

sommatrement et de plain, sans figure de jugement et sans forme 
de plaidoirie. Ce principe fut maintenu et développé par tous les 
règlements postérieurs, notamment par les déclarations des 
17 février 1688 et 23 avril 1778, qui tracèrent en dernier lieu 
les formes de la procédure devant les élections. 
# Ce principe conduisit même à attribuer aut élections le der- 
niér ressort jusqu’à un taux déterminé. Une ordonnance de 1552 
fixa ce taux à dix sols. Il fut porté à dix livres en 1600, à vingt 
livres en 1634 et enfin à cinquante livres en 1685. On posa la 
même règle en matière d'aides, jusqu’à cinquante francs d’a- 
mende, ou quand la demande en confiscation n’excèderait pas un 
quart de muid d'eau-de-vie, un muid de vin ou deux muids de 
bière, cidre ou poiré. 

Jusqu’au dix-septième siècle, les fonctions confiées aux élus 
avaient été plus considérables. Nous voyons, par exemple, par 
les édits de 1552 et de 1578 que les élus étaient chargés de veil- 
ler à la réparation des chemins, ponts et chaussées, qu'ils rece- 
vaient les comptes des fabriques et jugeaient les contestations 
relatives aux étapes. Toutes ces attributions passèrent peu à peu 
entre les mains des trésoriers de France et des intendants, et, 
depuis le dix-huitième siècle, on eut soin d'attribuer constam- 
ment aux intendants lo contentieux des impôts nouvellement 
établis. Le département de la taille entre les paroisses de l’élec- 
tion fut également transféré des élus à l’intendant, qui dut seu- 
lement prendre l'avis des élus; enfin les droits d’aides cessèrent 
d’être affermés par les élus, l’adjudisation s’en fit en bloc pour 
tous les pays assujettis et par le Conseil d'Etat. 

Les généralités où il n'existait point d’élections étaient les pays 
d'Etats ou les pays récemment réunis à la France !. 

Dans les pays d'Etats, par exemple, en Bourgogne, en Langue- 


{ V. les mémoires de Moreau de Beaumont shr les impositions. 
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doc, le contentieux de la taille appartenait aux juges ordinaires 
en première instance, sauf appel aux Cours des aides. 

Dans les pays récemment réunis, comme l'Alsace, le Roussil- 
lon, le Hainaut, les trois évêchés, le contentieux des tailles ap- 
partenait aux intendants, sauf appel au Conseil. 

En Languedoc, où les aides n'avaient pas cours, on levait une 
taxe appelée équivalent, établie sur le vin, la chair fraîche et sa- 
lée, et le poisson *. Les contestations relatives à cette perception 
avaient eu d'abord leurs juges particuliers dans les conservateurs 
de l'équivalent établis à Toulouse, à Carcassonne, à Béziers, à 
Montpellier et au Puy. Mais une déclaration du 9 septembre 1467 
supprima ces siéges, à l'exception de celui de Montpellier, et 
transféra leur compétence aux sénéchaussées, sauf appel à la 
Cour des aides. 

Xr. 


Grenliers à sel. 


L'impôt du sel était déjà connu depuis longtemps au quator- 
zième siècle; 1l devint permanent sous le règne de Philippe de 
Valois. L'Etat prit le monopole du sel et établit des greniers pour 
la vente, qui était libre ou forcée, suivant les localités. Des let- 
tres patentes du 20 mars 1342 chargèrent six conseillers du roi 
d'organiser et de diriger tout ce service, et leur conférèrent une 
juridiction souveraine sur leurs employés. Toutes les conlesta- 
tions relatives à la gabelle devaient être portées devant eux. Plus 
tard ces commissaires dispaturent et les élus furent chargés de 
juger le contentieux des gabelles comme celui des autres impôts. 
Toutefois la juridiction des grènetiers se maintint dans les lieux 
qui n'étaient pas siéges d'élection, et cette règle fut consacrée par 
l’édit de 1685, qui réunit définitivement les deux juridictions. 

Le personnel des greniers à sel se composait de deux grène- 
tiers, deux contrôleurs, un procureur du roi et un greffier. Ils 
. étaient établis dans tous les pays de gabelle, c'est-à-dire à peu 
.près dans la moitié du royaume. On sait qu'un grand nombre 
de provinces étaient exemptes ou rédimées. 


1 En Franche-Comté c'étaicnt les présidiaux qui jugeaient en première 
instance les affaires de tailles, sauf appel à la Cour des comptes, aides et 
finances de Dôle, et, depuis la suppression de cette Cour, au Parlement 
{édits de septembre 1696, 18 mai 1708, octobre 1771). 

2 V. Basville, Mémoires sur le Languedoc, p. 148. 
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Leur compétence, réglée par les édits de 1553 et de janvier 
1639, et en dernier lieu par la grande ordonnance de mai 1680 
sur les gabelles, s'étendait à tout le contentieux de l'impôt du sel 
et à la répression des contraventions. Ils connaissaient en der- 
nier ressort des demandes en restitution de droits jusqu'à un mi- 
not de sel et dix livres d'amende, et des oppositions en surtaux 
jusqu’à un quart de minot. 

En Languedoc, la juridiction des gabelles appartenait à des 
officiers particuliers, nommés visiteurs ou contrôleurs, établis 
au siége de chaque sénéchaussée (Beaucaire, Rouergue, Carcas- 
sonne et Toulouse) et ayant en outre des lieutenants à Montpel- 
lier, Aiguesmortes et Pézenas !. L'appel de leurs sentences res- 
sortissait à la Cour des aides de Montpellier. 


XIL. 
Maîtres des ports et juges des traites. 


Dès le règne de Philippe le Bel nous trouvons un grand-maitre 
des ports et passages, mvesti de juridiction sur toutes les contesta- 
tions et contraventions relatives au service des traites et droits 
de douane. Cette juridiction fut confirmée par le roi Jean en 1358. 
Plus tard le grand-maître disparut, mais les maîtres particuliers 
restèrent, et exercèrent une juridiction de première instance, sauf 
appel à la Cour des aides. Cette compétence, réglée par l'édit de 
1551, mais surtout par le titre XII de l’ordonnance de février 1687 
et par l’édit de mai 1691, s’étendait à tous les différends civils et 
criminels concernant les droits levés sur les marchandises et 
denrées sortant du royaume, ou apportées soit des pays étran- 
gers, soit des pravinces réputées étrangères ?. Aux termes de l’or- 


1 Mémoires de Basville, p. 144. 

3 Ordonnance de fevrier 1687, tit. XII, art. 1er : « La connaissance de tous 
les différends civils et criminels concernant nos droits de sortie et d'entrée, 
et de ceux qui naîtront en exécution du présent règlement, apparticndra en 
prewuière instance aux maîtres des ports, leurs lieutenans, juges des 
trailes el autres auxquels nous l'avons attribuée par leurs provisions ou 
commissions, chacun dans l'étendue du ressort qui lui aura été marqué, 
et par appel en nos Cours des aides. Défendons à tous autres juges, même 
aux officiers de nos élections d'en prendre connaissance, à la réserve toutc- 
fois de ceux de l'élection de Paris qui pourront en connaître en première 
instance dans l'étendue de leur ressort. — Art. 2 Les juges par nous 
pourvus Où commis connaltront aussi des saisies faites dans les provinces 
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donnance de juillet 1681, les juges des ports étaient chargés en 
outre de juger les contestations reletives à la perception du droit 
de fret sur les navires étrangers. 

Nous avons montré, dans un précédent article, qu'ici comme 
partout ailleurs les intendants avaient étendu leur compétence 
âux dépens des juges primitifs. 


Telles étaient, à la fin du dix-huitième siècle, les juridictions 
exceptionnelles, qui, avec les intendants et Le Conseil d'Etat, con- 
naissaient des matières réservées, connues aujourd’hui sous le 
nom de contentieux administratif. 

IL nous reste à faire l'histoire des juridictions administratives 
depuis 1789 jusqu’à nos jours, et à montrer le lien qui, là comme 
partout ailleurs, rattache étroitement le présent au passé. Ce sera 
la conclusion de notre travail. 


étranuéres ou réputées étrangères... — Art. 3. ls connaftront aussi 
des malversations et fraudes des commis et gardes, et des concussions, 
violences et autres excès par eux commis dans l'exercice de leurs commis- 
sious, et ils pourront procéder contre eux extraordinairement jusqu'à seu- 
tence débnitive inclusivement. » 

* En Languedoc, les inaîtres des ports se nommaient juges des droits 
d'entrée et de sortie; il ÿ avait dans la province trois bureaux généraux et 
cinq bureaux particuliers. V. les mémoires de Basville, p. 146. 
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i 


Bién qu’on ait déjà beaucoup écrit sur la Manus à Rome, 
c'est-à-dire sur la condition de la femme vis-à-vis de son mari, 
nous venons traiter uhe fois de plus cette matière ; non pas que 
nous ayons la prétention d’avoir fait aucune découverte et de 
présenter beaucoup d’aperçus nouveaux, notre but est plus mo- 
deste; nous allons surtout chercher à rassembler des notions qui 
sont éparses un peu partout. 

On sait combien l’état juridique de la femme a changé d'as- 
pect aux divers temps de Rome; dans l’ancien droit elle eët 
soumise à la puissance du chef de famille ou des agnats, dans 
le droit moderne elle jouit d’une indépendance complète, plus 
Jarge même que celle accordée par le Code Napoléon à la femme 
française qui a contracté mariage. 

La raison de ce changement législatif se trouve, suivant cér- 
tains auteurs, dans la transformation morale subis par la femme 
elle-même. Aux premiers temps de Rome, les femmes auraient 
eu en partage toutes les vertus; et alors on nous présente un@ 
figure majestueuse pour laquelle nous ne saurions avoir trop de 
vénération : c'est la matrone rigidement drapée dans les plis dé 
la stola ; c’est l’épouse à l'allure grave, qu’on entrevoit à peine, 
car elle reste chez elle à filer de la laine; c’est la fière Lucrèce, 
qui meurt en vengeant sur elle-même la pudeur outragée; bien- 
tôt après, c’est la mère de Coriolan qui saure Rome en désar- 
mant son fils; et enfin, sur les limites de la décadence, c'est Cor- 
nélie, la mère des Gracques, qui attend ses fils pour montrer les 
seuls joyaux dont elle veuille être fière. 

Plus tard, le point de vue change, et l’on fait de la femme ro- 
maine le type de la démoralisation poussée au plus haut degré, 
on la personnifie dans la Poppæa de Néron ou dans la Messaline 
de Claude ; et il y a longtemps que ce travail, nous dirions pres- 
que de diffamation, a été commencé. Déjà Caton plaidaitidans 
le sénat contre ces femmes qui ruin#ient leurs maris et leurs 
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enfants pour salisfaire leurs insatiables instincts de luxe; puis 
viennent Pétrone, Tacite, Perse, Juvénal, etc., qui font de la 
société romaine un tableau trop sombre pour que les couleurs 
n'en soient pas chargées; et toujours leurs invectives les plus 
amères, leurs plus sanglantes flagellations sont pour les fem- 
mes, dont les mariages ne durent pas même la durée d’un con- 
sulat; pour les femmes qui en sont à regretter d’avoir eu un père 
ou un aïeul chevalier, parce que cela fait obstacle à ce qu'elles 
figurent sur le registre des prostituées !. Enfin, les modernes 
viennent encore ajouter leur indignation rétrospective à celle des 
anciens, et le résultat de tout cela serait qu'à l'époque de l’'em- 
pire les femmes romaines ne valaient pas grand’ chose au point 
de vue de la moralité. 

Nous avons toujours eu bien de la peine à croire que la vérité 
fût dans ces deux systèmes, el nous nous défions singulièrement 
de cette tendance à toujours faire des temps antiques l’époque 
où régnaient sans partage la vertu et la modération dans les 
goûts, tandis que dans les temps modernes, du moins relative- 
ment, le mal dominerait en maître absolu. Loin d'admettre la 
fiction de l’âge d’or au début des temps historiques, nous pen- 
sons qu'il faut renverser l'hypothèse et commencer par l'âge de 
fer. Si, à toutes les époques, on retrouve chez les individus les 
mêmes vertus et les mêmes vices, plus accentués à l’époque bar- 
bare, plus déguisés quand la civilisation arrive, cela n'empêche 
pas l'humanité, être moral, de toujours aller en se perfection- 
nant. Pour nous en tenir à l’histoire de Rome et aux femmes 
spécialement, nous connaissons plus d’une ancienne matrone qui 
n’était pas exempte de reproches; ainsi Tullie, la femme de Tar- 
quin le Superbe, ne paraît pas avoir été un modèle de douceur 
et de modestie; selon la chronique légendaire de Tite-Live, Lu- 
crèce seule, parmi les femmes des chefs qui revinrent subite - 
ment du siége d’Ardée, ne fut point fâcheusement surprise par 
le retour de son époux. Quant aux belles-filles du roi Tarquin, 
elles avaient été trouvées : « in convivio luxuque cum æquali- 

* « bus tempus terentes*. » 
Sous l’empire, au contraire, l'œil peut encore se reposer sur 


1 Tacit., Annal., 1I, $ 85. — Add. Suétonc et Pétrone, var. loc. 
2 Tite-Live, liv. IE, chap. Lvrs, 
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bien des femmes dignes de respect : c'est Agrippine, la veuve de 
Germanicus, dont Tacite a dit, lorsqu il racontait sa douleur et sa 
mort: «et pudicitia Agrippinæ impenotrabilit; » c’est Eponine, 
dont tout le monde raconte le dévouement ; et enfin faut-il passer 
sous silence toutes ces femmes et toutes ces vierges chrétiennes, 
dont les hagiographes nous rappellent les vertus et la chasteté, 
protégées même par des miracles ? Concluons de cela que chez 
les Romains comme chez nous, dans les temps antiques comme 
dans les temps modernes, il y a eu du bien et du mal, des vertus 
et des vices. Dès lors, sans nous faire exclusivement ni lauda- 
tores ni contemptores temporis acti, nous allons prendre la manus 
comme une institution législative, dont les modifications et la 
ruine s'expliquent surlout par le développement d’une grande 
loi historique. Ce n’est pas la démoralisation des femmes qui a 
tué la manus, c'est l'intelligence et l'application du principe d'é- 
galité morale qui doit exister entre ‘les époux; c’est la loi du 
progrès et non pas seulement les exigences du vice qui ont amené 
‘le mariage libre ; comme c'est la loi du progrès et non pas seu- 
lement les impatiences de la jeunesse qui ont transformé en di- 
rection protectrice l’ancienne puissance tyrannique du père de 
famille romain. 


CHAPITRE PREMIER. 


Notions historiques. — Caractère de la Manus. 


Dans l’ancienne constitution de Rome, il y avait trois états 
possibles pour la femme : Î° elle était en puissance de son père 
ou du chef de sa famille paternelle ; 2% elle était in manu ma- 
riti; 3 enfin, elle pouvait se trouver dans l’état de tutelle per- 
pétuelle. | 

On sait le motif politique sur lequel reposait la tutelle des 
femmes. Pour les empêcher de faire sortir leurs biens de la fa- 
mille agnatique, on leur interdisait la libre disposition de leurs 
successions, et pendant leur vie la libre aliénation des res mun- 
cipi, dont la propriété attribuait à chaque citoyen la mesure de 
sa capacité politique ?. Un fait assez curieux à signaler, c'est que 


1 Tacite, Annal., liv. IV, chap. x11. 
3 Nous nous rattachons entièrement au système qui fait reposer la divi- 
sion des res mancipi et nec mancipi, sur la rédaction du cens. Il fallait, en 
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les jurisconsultes romains n'ont jamais donné franchement la 
raison de la tutelle perpétuelle des femmes. Ulpion éerivait 
dans ses fragments, chap. x1, 8 À, De futelis: « Tutores consti- 
« tuuntur feminis autem tam impuberibus quam puberibus ef 
« propter sexus infirmitatem et propter rerum forensium ignoran- 
e tiam.» Mais alors pourquoi permettre aux femmes pubères de 
faire tous les actes d'administration, et d’aliéner sans contrôle 
leurs res nec mancipi, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux? 
Du reste, Gaïus avait déjà laissé échapper un aveu précieux à 
recueillir. Dans son premier commentaire, & 190, il s'exprime 
ainsi : « Fæminas vero perfectæ ætatis in tutela esse fere nulla 
« pretiosa ratio suasisse videtur , nam quæ vulgo creditur, qui 
e« lovitate animi plerumque decipiuntur, et æquum erat eas tu- 
e torum auctoritate regi, magis speciosa videtur quam vera. » 
C'est ce qui explique comment la tutelle des femmes a perdu 
toute sa vigueur primitive, lorsqu'il y à eu changement dans 
l'organisation politique de Rome, lorsque la division du peuplé 
en classes et en centuries n’a plus eu d'importance sur le marche 
des affaires publiques. Aussi lorsque Cicéron, dans son discours 
Pro Muræna, blâämait les jurisconsultes d’avoir inventé des tu- 
teurs qui laissaient aux femmes toute leur indépendante, 1} s’éle- 
vait à tort contre une amélioration forcée, car l’ancienne tutelle 
n'était déjà plus qu'un anachronisme impossible. 

Comme nous l’avons déjà dit, en dehors de la tutelle, la femme 
était in pofestate patris ou in manu mariti. 

On peut d’abord se demander s’il y avait quelque différence 
entre ces deux états? Pour notre part, nous ne Îe croyons pas: 
Sans doute, les deux conditions ne commencent pas et ne finissent 
point toujours de la même manière; mais, pendant leur durée, 
nous ne connaissons aucune différence importante à signaler, 
soit quant à la personne, soit quant aux biens. Rappelons seule- 
ment que lorsqu'il y avait lieu de faire comparaître la femme 
‘in manu devant le tribunal domestique, le mari avait la prési- 
dence ; mais le père et les cognats de l’accusée avaient voix déli- 


effet, à Servius Tullius une certaine classe de biens dont la propriété pût 
être facilement constatée ; c’est une idée analogue à celle qu'on retrouvait 
il y a quelques années dans nos lois électorales, où l’on basait la capacité 
sur uno certaine catégorie d'impôts payés à l'occasion de choses détermi- 
nées. 
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bérative, comme si elle n'avait pas changé de famille. Telle est 
bien la théorie des jurisconsultes classiques qui font de la femme 
in manu la fille de son mari et la sœur de ses enfants!. 

Depuis la loi des Douze Tables, nous devons constater que 
l'état de la femme mariée pouvait être différent : ou bien elle 
était in manu marili, ou bien elle restait dans sa famille agna- 
tique; les modernes appellent #ariage libre Y'union qui n'était 
pas accompagnée de la manus. Gaïus, Comm. 1, 8111, nous ap- 
prend que la loi des Douze Tables avait réglementé les con- 
ditions à remplir pour éviter la manus résultant de l’usucapion. 
H y a là un point de départ historique qu’on peut accepter 
comme incontestable. 

Mais que faut-il décider pour l'époque antérieure ? Ici, les opi- 
nions les plus contradictoires ont été soutenues. Presque tous les 
auteurs admettent l'existence d’un mariage libre avant le tra- 
vail des décemvirs; on sait, en effet, qu'ils innovèrent fort peu ; 
ils se contentèrent de rédiger en forme de loi des coutumes déjà 
acceptées ?. Ce n’est donc pas aux Douze Tables qu'il faut faire 
remonter la distinction de la manus et du mariage libre ; mais les 
conjectures commencent lorsqu'on veut se rendre compte de 
l'état antérieur. 

Dans une première opinion on commence par admettre la #a- 
‘nus, mais pour les plébéiens seulement. De tout temps les ma- 
riages patriciens auraient été libres, la femme serait restée dans 
sa famille agnatique sans éprouver aucun changement d'état. 
L'origine de la manus se trouverait dans l'enlèvement des Sabines 
parles plébéiens; ces femmes, ainsi conquises par la force, auraient 
été considérées comme des esclaves, mancinia; le mari, maître 
et époux en même temps, aurait eu sur elles un pouvoir absolu, 
et ce serait une trace de cet état de choses que Festus aurait con- 
servée en racontant la cérémonie de la hasta cælibaris. Lorsqu'au 
moment des noces on séparait les cheveux de la mariée avec le 
fer d'un javelot, c'était un souvenir de la conquête violente 
par la hasta, ce symbole si ancien de la propriété quiritaire. 
Les patriciens, n'ayant pas eu à recourir à la force pour se pro- 


 Galus, Comm. 1, $$ 114, 138; — Comm. 3, $S$ 3, 14. — Ulpien, Reg., 
tit. XXIL, $ 14. 
% Pomponius, De origine juris, f. 9, $ 3. D. L. 1, 0tit. LE. 
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curer des femmes, auraient toujours contracté des mariages sans 
manus. 

Ce système nous paraît peu admissible sous plusieurs points 
de vue. D'abord on ne comprendrait pas comment les femmes 
patriciennes auraient renoncé à leur indépeudance à une époque 
inconnue, pour se soumettre à la manus, et cependant il est 
incontestable qu'après les Douze Tables il n’y a pas de différence 
sur ce point entre les deux ordres ; en second lieu, il faudrait 
supposer que la confarréation, employée probablement par les 
patriciens seuls, ne produisait déjà que des effets religieux , ad 
sacra tantum; or, cela est contraire à tous les documents que 
nous possédons ; enfin, le récit de Tite-Live à l’occasion de l'en- 
lèvement des Sabines est tout à fait contraire à la distinction qui 
aurait existé entre les patriciens et les plébéiens : quasdam forma 
excellente primoribus patrum destinatas, ex plebe homines, qui- 
bus datum erat negotium, domibus referebant !. D'un autre côté, 
Denys d'Halycarnasse, lorsqu'il analyse les institutions de Ro- 
mulus, mentionne soigneusement la division des deux ordres au 
point de vue politique; mais quand il arrive au mariage il garde 
le silence sur cette distinction si remarquable des femmes plé- 
béiennes in manu, et des femmes patriciennes libres de la puis- 
sance maritale; au contraire, pour lui le mariage est un ; il va 
même plus loin, car il le suppose toujours contracté à l'aide de 
la confarréation, ce qui est évidemment une erreur i. 

Dans un autre système également exclusif, on renverse les con- 
jectures et le mariage libre serait d’origine plébéienne. Cette opi- 
pion serait peut-être plus séduisante que la première : dans une 
cité où il y a inégalité entre les deux castes, nobles et bodrgeois, on 
comprendrait à la rigueur que les plus favorisés eussent seuls un 
mariage produisant la puissance paternelle du mari sur la femme 
etsur les enfants ; mais un pareil état de choses supposerait une or- 
ganisation différente de celle qui existait à Rome. Les plébéiens 

n'étaient point une race d’ilotes vis-à-vis des patriciens, et on 
trouverait un point de comparaison beaucoup plus exact dans 
l’état de l’ancienne noblesse française vis-à-vis des roturiers. 
Sans doute les nobles avaient leurs priviléges, mais les bourgeois 
avaient leurs franchises ; et cela est tellement dans la nature des 


1 Tite-Live, 1, chap. 1x. 
3 Denys d’'Halycarnasse, liv. 11. 
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choses, qu'il est impossible de ne pas croire que les riches plé- 
béiens, admis par ServiusTullius dans la première classe, jouaient 
déjà un rôle important dans la cité, comme les membres de la 
roture que Philippe le Bel appela dans les états généraux. 

Du reste, nous croyons devoir rejeter l’un et l’autre avis et 
nous posons en principe que dans les premiers temps de Rome 
les mariages, sans distinction de patriciens et de plébéiens, pro- 
duisaient tous la manus. 

Deux arguments surtout nous ont amené à cette conviction. 
Le premier, c'est que chez presque tous les peuples connus de 
l'antiquité, surtout chez les peuples d’origine orientale, le ma- 
riage était accompagné de l'achat de la femme. La coemptio par 
le mari, tel est le premier acte de l’union conjugale, et on com- 
prend alors que la femme achetée soit en puissance de celui qui 
l'a payée. Presque tous les auteurs qui se sont occupés de la 
matière ont signalé cette antique origine de la puissance mari- 
tale’. Cela est tellement vrai chez les Romains, que si la femme 
n'a pas été acquise par la mancipation, elle est usucapée par 
une possession d’un an, comme on usucapait une res mancipt, 
dont on n’avait d’abord eu que le dominium in bonis. Une se- 
conde raison pour admettre que, sous ce point de vue, les deux 
ordres étaient égaux devant la loi, c’est qu'on ne voit pas quand 
et comment les plébéiens auraient acquis la manus sur leurs 
femmes. Tite-Live et les autres historiens parlent bien des con- 
quêtes politiques faites par l’ordre le moins favorisé, mais nulle 
part ils ne mentionnent la puissance paternelle et la manus dont 
elle ne devait pas être séparée. 

Mais alors comment le mariage libre s'est-il introduit à côté 
du mariage avec manus ? Un auteur pense que cette variété fut 
inventée par les décemvirs*. Un autre, en adoptant la même 
date, veut y voir un emprunt fait aux lois athéniennes de Solon*. 
Ces deux opinions ne nous paraissent pas exactes. On ne voit 
pas pourquoi les décemvirs auraient ainsi porté atteinte à la 
puissance maritale ; il ne paraît pas que l’ensemble de leur tra- 


1 Pour les Germains et l'applicatiou du mundium voy. Laboulaye, Condi- 
tion des femmes, p. 83 et 113. — Kœnigswarter, De l'achat des femmes (Re- 
vue de législation), t. XXXIV, p. 145. 

2 Wolowski, Revue de législation, t. XLIII, p. 15. 

# Ginouilhac, De la dot, p. 86. 
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vail ait été très-favorable aux femmes!, et d’ailicurs le texte 
de Gaïus, que nous avons déjà cité, semble bien perler de la pos- 
sibilité d'éviter la manus par l'usurpatio, comme d'une chose déjà 
admise. 

Pour notre part, nous croyons fermement que les mariages 
libres sont antérieurs à la loi des Douze Tables ; leur origine se 
trouve, non pas dans les idées d'indépendance des femmes, mais 
bien dans le développement pratique de deux principes : 1° la 
volonté de conserver la puissance paternelle; 2° le désir d'em- 
pêcher les biens de sortir de la famille agnatique. Il a dû se 
faire que des chefs de famille aient bien voulu consentir au ma- 
riage de leurs filles, mais sans perdre la puissance paternelle et 
les avantages qu'elle entraînait. Ceci a dû se présenter encore 
plus souvent pour les agnats tuteurs. A la mort du chef de fa- 
mille, la femme, sua heres, acquérait un patrimoine propre; or, 


ces biens devaient revenir aux agnats, puisque autrefois elle ne ‘ 


pouvait pas tester calatis comitiis, et que plus tard il lui était dé- 
fendu de faire son testament per &s et libram sans l'auctoritas 
de ses tuteurs. Comme la manus faisait acquérir au mari tous 
les biens présents et futurs de la femme, il est fort à présumer 
que les agnats devaient s'opposer à ce mariage qui allait les 
dépouiller, à moins qu'on ne trouvâêt un moyen de maintenir 
l'intégrité de leurs droits. Il ne faut pas objecter que le mariage 
était possible sans le consentement des agnats, car autant vau- 
drait dire que la femme pouvait les dépouiller malgré eux. Cicé- 
ron dit formellement dans son discours Pro Flacco, en parlant 
d'une femme : Mihil potest de tutelu legitima sine omnium tuto- 
rum auctoritate deminui. Cette résistance de la famille agnatique 
dut surtout sa manifester à l'époque où le classement politique 
eut lieu par le cens et par la constatation de la quantité de res man- 
cipi possédées par chaque citoyen‘. Nous pencherions volontiers 
à regarder le mariage libre comme une institution coutumière, 
qui aurait pris naissance après la nouvelle constitution de Ser- 
vius Tullius; ce serait alors que, pour ne pas amoindrir la posi - 
tion des familles, on aurait remplacé la mancipation de la femme 


1 Ce qui explique le droit reconnu aux femmes d'aliéner leurs res nec 
mancipi, c'est que celte sorte de biens n'ayait aucune importance au point 
de vue politique. 
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par la simple tradition, et qu'on aurait également pris [habituer 
d'interrompre l’usucapion après la tradition‘. 

Ainsi, nous nous refusons complétement à scinder le peuple 
romain en patriciens ayant la manus et plébéiens ne l'ayant pas, 
ou réciproquement. Chez tous les peuples anciens de l'Italie, de 
la Grèce et de l'Orient, on retrouve la puissance du mari sur la 
femme ; ce n’est pas seulement une institution aristocratique ou 
quiritaire, c’est un état de la société, et il n’y a pas de raison pour 
donner ici d’autres mœurs aux plébéiens qu'aux patriciens. Du 
reste, c’est par cette unité dans l’organisation de la famille que 
Rome a fini par arriver à l'unité comme nation. Ce qui a main- 
tenu l'Etat romain, malgré la dualité de sa population en race 
victorieuse et race vaincue, c’est que tous les peuples qui s’y sont 
rattachés successivement avaient la même origine italique, par- 
tant les mêmes mœurs, les mêmes habitudes et la même consti- 
tution dans la famille; aussi, voyons-nous toujours les anciens 
historiens de Rome parler d’un seul mariage, d’une seule puis- 
sance maritale, d'une seule puissance paternelle. On peut encore 
argumenter dans notre sens des raisons données de part et 
d'autre, suivant Tite-Live, lorsque l’on discuta la loi Canuléia sur 
le connubium des deux ordres. Les orateurs signalent les diffe- 
rences existantes quant aux auspices, quant aux gentes, etc., mais 
ils ne mentionnent pas la manus ?. 

Nous devons enfin nous demander si la manus existait en 
dehors du mariage. Il faut distinguer deux périodes historiques, 
tout en reconnaissant qu'il est à peu près impossible de préciser 
le moment où la modification a été admise. Dans l'origine, fl 
est évident que la manus ne pouvait pas exister hors de l’union 
conjugale; la femme était en puissance de ses ascendants ou sous 
la direction de ses tuteurs, et lorsque plus tard on admettra une 
sorte de manus intermédiaire, ce ne sera que dans des cas spécia- 


lement déterminés, Mais alors le doute n’est plus possible; Gaïus 


est formel pour distinguer la manus qui accompagne le mariaga 


La loi des Douze Tables, en fixaut à trois nufts l'absence nécessaire de 
la femme, n'a fait que régler une question de es sur laquelle on n'était 
pas d'accord. 

% Pucbta, dans la belle introduction à son cours d’Institutes, dit, en s'oe- 
cupant du droit plébéien : « Die plebejsche Ehe war auch mit der Manus 
« des Manus über die Frau verknupft; aber sie enstand nicht durch die 
« Confarreatio. » T. E, p. 151, $ 64 (quatrième édition). 


LL f 


144 DE LA MANUS EN DROIT ROMAIN. 


de celle qui en est distincte; dans son commentaire 1, & 136, il 
dit : « Nec interest an in viri sui manu sint aut extranei » : et 
dans le commentaire 2, $ 139, il s'exprime ainsi : « Idem juris 
« est si cui post factum testamentum uxor in manum conveniat 
« vel quæ in manu fuit nubat. » 

C'est dans les chapitres suivants que nous rechercherons les 
cas où la manus avait lieu hors du mariage et les effets qu'elle 
produisait alors. 


CHAPITRE SECOND. 
Faits juridiques desquels résultait la Manus. 


Les trois actes qui produisent la manus sont, d'après Gaïus, 
1° la coemptio, 2° la confarreatio, 3° l'usus 
Chacun de ces modes présente des difficultés que nous allons 
successivement examiner. Remarquons d'abord que la confar- 
realio et l’usus sont entièrement indépendants de l’existence du 
mariage, ils n'ont pour objet que de faire naître la puissance 
maritale ; après l'introduction du mariage libre par la simple tra- 
dition de la femme, la coemptio n’a plus été utile que pour arri- 
ver au même but. 
À. — LA COEMPTIO. 


Gaïus, dans le paragraphe 113 de son premier commentaire, 
dit de la manière la plus explicite que la coemptio avait lieu par la 
mancipation : « Coemptione in manum conveniunt, que fit per 
« quamdem imaginariam venditionem, adhibitis non minus quam 
« V testibus civibus Romanis puberibus, item libripende una 
« cum muliere eoque cujus in manum convenit. » Ainsi rien n'y 
manque, les cinq témoins, le porte-balance, le mari acheteur et 
la femme vendue. 

Cela semble bien clair et bien simple ; cependant on a présenté 

sur ce point des systèmes qui heurtent toutes les idées classique- 
_ ment admises sur la famille romaine. 

Ainsi on a soutenu qu'il y avait acte réciproque; que la femme 
achetait son mari, tout aussi bien que celui-ci achetait sa femme; 
et cela, dit-on, pour établir l'égalité entre les époux. Ce système 
s'appuie sur deux textes qui ne sont aucunement probants, et qui 
se rapportent à des cérémonies accessoires du mariage, sans avoir 
aucun rapport avec la création de la manus. 
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Le premier texte cité est de Nonius, De Proprietat., ser- 
mon. XIL, 50 : « Veteri lege Romana, asses tres ad maritum ve- 
«a niens solebat adferre ; atque unum, quem in manu tenebat, 
« tanquam emendi causa marito dare; alterum, quem in pede 
« habebat, in foco larium familiarium ponere ; tertium in'saccipe- 
« rio quem condiderat, compito vicinali solere resonare. » 

Peu nous importe l'usage auquel était destiné cet as déposésur 
l'autel élevé au carrefour voisin ; les expressions qui nous inté- 
ressent sont celles-ci : fanquam emendi causa; que s'agissait-il 
d’acheter? le mari, dit-on; mais il nous semble impossible d’ad- 
mettre cette opinion, même au point de vue symbolique. D'abord 
Nonius présente cette offre des trois as comme accompagnant 
tous les mariages, et cependant on veut l’appliquer spécialement 
à la coemptio; il nous paraît beaucoup plus simple de regarder 
ces sommes payées comme une sorte de redevance due au mari 
pour acheter le droit de demeurer dans sa maison. Quant à l’a- 
chat de l’homme par la femme, à quoi bon ? quel serait le prin- 
cipe de droit qui pourrait justifier cette coemptio? Il est évident 
que le mari avait sur sa femme ir manu les droits d'un père sur 
sa fille, et alors où se trouverait l'application de cette égalité fic- 
tivement achetée ? il faudrait donc aussi prétendre que la femme 
achète les dieux lares et la divinité protectrice du quartier ? Et 
si cela n'est pas, comment comprendre cette association d'idées 
de la femme achetant son mari et dans la même cérémonie 
payant tribut aux Dieux? Rien n’est plus logique au contraire 
que de présenter la femme comme achetant à la fois la protec- 
tion de son mari, celle des lares qui veillent sur la maison qu'elle 
va habiter, et celle des Dieux protecteurs du quartier où se trouve 
cette maison. 

Le second texte est de Boëce ; dans son commentaire des Zopt- 
ques de Cicéron, il dit : « Coemptio certis solemnitatibus per- 
« agebatur et sese in coemendo invicem interrogabant, vir ita : an 
« sibi mulier materfamilias esse vellet ; illa respondebat velle. 
« Item mulier interrogabat an vir sibi paterfamilias esse vellet : 
« ille respondebat velle. Itaque mulier in viri conveniebat ma- 
« num et vocabantur hæ nuptiæ per coemptionem, et erat mulier 
« materfamilias viro loco filiæ. » | 

En lisant cette explication, donnée au cinquième siècle, de la 
coemptio, et en la comparant à celle que nous trouvons dans 

TOME I, 10 
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Gaïus, 11 hous semble lire du droit à la facon des auteuis drârha- 
tiques dû dix-septième siècle, qui faisaient toujours venif un no- 
taire pour procéder au mariage final. Aussi presqtie tous les 
auteurs modernes rejettent-ils cette prétendue vente réciproque 
fondée seulement sur l'emploi du mot coemptio. Déjà Hugo cti- 
tiquait cette interprétation dans son Aisfoire du droit romain 
& 74. Mülhenbruch, dans ses hotes sur le résumé des antiquités 
de Haubold, détlare s’en rapportet dut explications de Gaïus : 
« Simipliciorem et, ni omnià fallunt, verioremi coemptionis de- 
à scriptioncm memoritæ brodidit Gaius ». Cefiehdant Rudorf, 
ans la troisième édition des /nstitutes de Pachta (tome III, 
& 285, note f}, semblerait assez disposé à admettre comme ÿraie 
la notion de l’achat réciproque: il cite Isidore, V, 24 : « Anti- 
k quué huptiarum ritus erat quod se maritus et uxor invicem 
& emebant, ne videretur ancilla uxor. » 

Pour confirmer cette explication, bn a invoqué lé patagra- 
phe 123 du premier commentaire de Gäïus, duquel il semble 
tésulter, malgré les lacunes, que dans IA coemptio de la femme, 
ét pour qu’elle ne fût pas ih mancifio, in servili causa, on em- 
ployäit des etpressions différentes de celles qui servaient à là 
mancipation ordinaire. 

Nous admettons volontiers que la vente de là femme était faite 
À l’aide d'uné formule spéciale : mais il y à loin dè cette conces- 
Siot à celle qui consisterait à admettre lu vente et l'achat réci- 
proques. Quant au texte d'Isidore, on peut l'expliquer bn disant 
qu'à cette époque on n'avait plus des notions bien précises sur le 
droit romain de I& tépublique ou des premiers temps de l’em- 
pire, tar déjà Justinien avait posé le principe en reconnaissant 
que l'ancienne législation était devenue obscure sut bien des 
points : « Non omnium quæ À majoribus constituta suht ratio 
« reddi potest. « 

En définitive, {l faut, ou bien repousser les allégations de No- 
fins, de Boëce et d'Isidote, ou bien déclarèt que Gaïus &« commis 
utie erreut gravé ëh faisant résulter la coerprio de la mancipa- 
tion. En effet, ce jurisconsulte indiqué deux causes qui peuvent 
amener là vente : le mariage où la fiducie, et, suivant lui, dans 
les deux cas l'opération se passe de la même inanièts ; il ne dis- 
tingue pas. Or, pourräit-5n admèttrè que dans la coemptio fiducice 
causa la ferme achetait elle-même vélui qui devait la revendre 
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immédiatement 1 ? cela est impossible. D'ailleurs qand, dans le 
paragraphe 123, Comm. 1, Gaïus agite ld question de savoir pot 
quoi la femme ne tombe pas en condition servile, il ne l'explique 
point par une vente réciproque, mais bien par la différence des 
expressions employées : « sed differentiæ ratio mañifestä est, cum 
« a parentibus et a coemptionatoribus 2sdem verbis mancipio acci: 
« piantur quihus servi, quod non similitet fit in coemptione.… » 

Plutarque, en ses Questions romaines. rapporte qu’au moment 
où la femme arrivait au domicile de son époux, on lui deman- 
dait qui elle était, et elle répondait : ubi fu Caius, ego Caià. Un a 
voulu conclure du passage de Cicéron Pr0 Muræna que cette for- 
mule se rattachait à la coemptio : « ut quia in alicujus lihris, 
« exempli causa, id nomen invencrant, putarunt omnès mulieres, 
a quæ coemptionem facerent, Caias Vocari. » Puis encore ici 
grande discussion sur le sens de la formule. Les uns veulent ÿ 
voir un symbole d'égalité. M. Wolowski (Aevue, t. XLIIT, p. 339) 
rapporte que, suivant un aüteur, les mots solennels vientient du 
grec : ya: (bos operarius), et qué cela signifiait, selon l’expli- 
cation de Creutzer, « Caïus, le mâle robuste, armé et labourant 
la terre ; Caïa, la femelle, lui venant en aidé, féconde et utile. » 

Il ne nous semble pas que la formule br ti C'aius... se rap- 
porte exclusivement et nécessairement à la coemptio; cela résulté 
de la manière dont Plutarque pose la question ; il ne représente 
point la femme entourée des cinq témoins et devant le libripens; 
elle arrive à la maison du mari, le cortége s’avance et au mo- 
ment où 1l touche le seuil une voix demande à la mariée :« Qui 
es-tu; viens-tu seulement réclamer une hospitalité passagère ? » 
Et la femme répond : « ubr {u Caius, cgo C'aia; 1à où tu habites, 
moi je viens habiter; là où tu iras, je te suivrai. » C'est la dé- 
claration de vie commune, de cette unité de position civile qu& 
les jurisconsultes ont voulu exprimer plus tard dans leüts déll- 
nitions du mariage, lorsqu'ils disaient : « nuptiæ, sive matrimo- 
« uium, est viri et muliéti$ conjunctio, individuam vilæ consue- 
« tudinem continens »; ou bien encore : « nuptiæ sunt conjunctio 
a maris Et feminæ, consortium ornis vitæ... » Dr, ceci s'appli- 
quait à toutes Îes justes foces el ion päs seulement aux unions 
accompagnées de la manus; là formule était uniquement destinée 


t « Deinde a coemptionatore remancipula ei cui velit..... » Gaius, 
Comm. 1, $$ 115 et 115 «. 
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à exprimer une idée que toutes les définitions du mariage ont 
cherthé à mettre en relief, depuis la Bible où il est dit que la 
femme quittera son père et sa mère pour aller vivre avec son 
mari, jusqu’à notre Code Napoléon ‘dont l’art. 214 impose à la 
femme l'obligation de suivre le mari partout où il jugera à pro- 
pos de résider. 

On peut enfin se demander s’il fallait nécessairement le con- 
sentement de la femine pour qu'il y eût coemptio, lorsqu'elle était 
en puissance d’un ascendant ? Ce qui peut faire naître la diffi- 
culté, c'est que la manus produisait bien plutôt les effets de l'a- 
doption que ceux du mancipium; or, si le chef de famille avait le 
droit de vendre ses enfants, nous savons qu'il ne pouvait pas les 
donner en adoption, changer leur agnation sans leur consente- 
ment au moins tacite. Nous pensons que ces derniers principes ne 
furent point appliqués à la femme avant l'admission du mariage 
libre ; jusque-là il était nécessairement accompagné de la vente et 
par suite il y avait manus ; mais une fois la dérogation admise, il 
fallut le consentement de la femme dans la mancipation matri- 
mmonii causa comme dans la cessto in jure qui servait à faire l'a- 
doption. La possibilité d'interrompre l'usucapion par le éri- 
noclium ubesse nous paraît donner beaucoup de force à cette 
conjecture. 

Nous croyons inutile d’insister sur la nécessité d'obtenir l’as- 
sistance des tuteurs de la femme pour faire la coemptio; Cicéron 
est aussi formel que possible sur ce point, dans son discours Pro 
Flacco : « ...In manum, inquit, convenerat; nunc audio; sed 
« quæro usu an coemptione ? usu non potuit; nihil enim potest 
« de tutela legitima sine omnium tutorum auctoritate demi- 
« nui.. coemptione? omnibus ergo auctoribus.. » Il n’y a là, 
du reste, qu'une application des principes généraux de la tutelle 
des femmes. 


B. — L usus. 


Le principe est nettement posé dans Gaïus, Comm. 1, & 111 - 
« Usu in manum conveniebat quæ anno continuo nupta perse- 
verabat : nam velut annua possessione usu capiebatur, in fa- 
miliam viri transibat, filiæque locum obtinebat : itaque lege 
« duodecim eautum erat, si qua nollet eo modo in manum. 


L 
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mariti convenire, ut quotannis trinoctio abesset atque ita 
usum Cujusque anni interrumperet ; sed hoc totum jus partim 
legibus sublatum est, partim ipsa desuetudine obliteratum 
est. »: | 

Suivant le jurisconsulte, la loi des Douze Tables a fixé à trois 
le nombre des nuits que la femme devait passer hors du domi- 
cile conjugal, et il fallait que les trois nuits fussent bien entières. 
Macrobe dans ses Saturnales (liv. I, chap. 11), Aulu-Gelle dans 
ses Nuits attiques (liv. III, chap. 11) rapportent l’opinion de 
Quintus Mucius sur ce point : « Quintum quoque Mucium jure 
consultum dicere solitum legi, non esse usurpatam mulierem 
quæ kalendis januariis apud virum causa matrimonii esse 
cæpisset, et ante diem quartum kalendas januarias usurpa- 
tum îsset. Non enim posse impleri trinoctium, quod abesse a 
viro usurpandi causa ex Duodecim Tabulis deberet ; quoniam 
tertiæ noctis posteriores sex horæ alterius anni essent, qui 
inciperet ex kalendis. » 

Il résulte évidemment du texte de Gaïus que la anus com- 
mençait par l’usucapion, même avant les Douze Tables; les dé- 
cemvirs réglementèrent seulement le délai, afin d'éviter les in- 
certitudes qui pouvaient s'élever sur le temps plus ou moins 
Jong nécessaire pour l'usurpatio. 

L'usucapion s’appliquait aux mariages dans lesquels on n'a- 
vait pas employé la mancipation, mais seulement la tradition de 
la femme. De même que pour les choses in 6onis l’usucapion 
transformait la propriété du droit des gens en domaine ex jure 
quiritium, de même l'usus donnait au mari la puissance pater- 
nelle que ne lui attribuait point la simple cohabitation avec sa 
femme. 

Un auteur voudrait appliquer l’usucapion aux mariages mixtes 
contractés avant les Douze Tables entre les patriciens et les 
plébéiens; mais il nous paraît bien diffcile de croire que les 
femmes plébéiennes pussent, avant la loi Canuléia, entrer dans 
l’agnation de leurs maris patriciens : lorsque ces unions exi- 
staient, elles devaient présenter des caractères identiques à ceux 
des mariages contractés entre un Romain et une femme d’une 
autre cité; l'absence du connubium rendait impossible la puis- 
sance paternelle et la manus. On n’a qu'à lire dans Titc-Live 
(Liv. IV, chap. 1-11) la discussion soulevée par Cauuléius, pour se 
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convaincre qu'il y avait là, non pas un retour à un état ancien, 
mais bien une innovation complète. 

Nous avons cité plus haut le texte de Cicéron, qui établit la 
nécessité du consentement des agnats et du chef de famille pour 
que l'usucapion pôt s’accomplir. Il fallait également la volonté 
de la femme, cet si le wari avait voulu l'empêcher, par violence, 
de découcher pendant les trois nuits entières fixées par la loi, sa. 
possession aurait été regardée cofhme vicieuse et n'aurait pro- 
duit aucun effet. 


C. — LA CONFARREATIU. 


La confarréation était une cérémonie religieuse, ceci résulte 
incontestablement de tous les textes qui en parlent; pour nous 
en tenir aux juriconsultes, voici ce que nous trouvons dans 
Gaïus et dans Ulpien. | 

Gaius, Comm. 1,S 112. « Farreo in manum conveniunt per 
« quoddam genus sacrificü… farreo fit in quo farreus panis adhi- 
« betur ; unde etiam confarreatio dicitur; sed complura præ- 
« terea hujus juris ordinandi gratia cum certis et sollemnibus 
« verbis, præsentibus decem testibus aguntur et fiunt; quod jus 
« etiam nostris temporibus èn usu est; nam flamines majores, 
« id est, Diales, Martiales, Quirinales, sicut reges sacrorum, nisi 
« sint confarreatis nuptiis..….. » 

ULPIEN, Frag. 9. « Farreo convenit uxor in manum certis 
« verbis et testibus decem præsentibus, ef sollemni sacrificio 
« facto in quo panis quoque farreus adhibetur. » 

Il paraît que les formes de la confarréation étaient assez com- 
pliquées , puisque , suivant Tacite (Annales, liv. IV, chap. xvr), 
les difficultés qu’elle présentait l'avaient fait abandonner par 
beaucoup de personnes : « Accedere 1psius cæremoniæ difficul- 
« tates, quæ consulto vitarentur.…. » 

Ainsi, nous savons qu'il y avait un sacrifice en présence de dix 
témoins ; un pain de farine de froment était ou bien émietté sur 
la tête de la victime, ou bien partagé par les époux qui le man- 


1 Les patriciens disaient : « Quam enim aliam vim connubia promiscua 
« habere, nisi ut ferarum prope ritu vulgentur coucubitus plebis patrumn - 
«que, utqui nalus sit ignorel cujus sanguis, quorum sacrorum sit. di- 
«midius patrum sit, dimidius plebis, ne secum ipse concors. » 
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gesient camme dans une sorte de communion‘. Rien ne nous 
fait connaître les paroles solennelles prononcées dans la céré- 
monie; il est probable que l’on procédait par interrogations suc- 
cessives comme dans l’adrogation ; on demandait au mari s'il 
voulait prendre la femme dans sa famille, nuis à la femme si 
elle voulait entrer dans la patria potestas du mari, et enfin les 
assistants « testimonium perhibebant. » 

Quoi qu'il en soit, on ne saurait trop constater le caractère par- 
ticulièrement religieux de la confarréation ; Pline dit dans son 
Histoire naturelle : « In sacria nihil religiosius confarreatienis 
« vinculo erat. » 

Mais ici recommencent les difficultés et les conjectures. Les 
plébéiens pouvaient-ils employer la confarréatian ou bien était- 
elle exclusivement réservée aux patriciens. La majorité des au- 
teurs est pour ce dernier avis, et nous croyons devoir nous y 
rattacher ; on sait que pendant bien longtemps le culte public 
fut exclusivement entre les mains des patriciens, et il est bien 
certain que la confarreatio avait unc portée tout à fait reli- 
gieuse ?, on ne voit donc pas pourquoi les plébéiens auraient 
employé ce mode compliqué pour constituer la manus. On pour- 
rait objecter que, suivant Denys d'Halycarnasse, tous les maria- 
ges étaient accompagnés de la confarréation; mais la réponse 
est facile, l'historien n’était pas bien renseigné sur ce point, puis- 
qu'il ne parle pas de la mancipation, dont il est cependant im- 
possible de révoquer l'existence en doute. 

Ce qui confirme notre sentiment, c'est la concordance du texte 
de Gaïus avec un fait historique remarquable. Le jurisconsulte 
mentionne la confarréation comme nécessaire pour que les en- 
fants issus d’un mariage puissent être : 1° flamines majeurs; 
2 rois des sacrifices. Or, pendant toute la république, les rois 
des sacrifices furent toujours pris exclusivement dans la cast 


1 Des auteurs pensent que l'aqua et ignis, qui figuraient plus tard dans 
tous les mariages, avaient pris leur origine dans la cunfarréation. Conf. 
Serv. Ad Æneid., liv. IV, v. 376, et Frag. 66, $ 1. D. De donationibus in{er 
vir el uror, 24-1. 

% Conf. Tacite, Histoires, Liv. 1V, chap. ri, Pour les cérémonies qui 
accompaynèrent la reconstruction du Capitole sous Vespasien, ce sont ttes 
enfants patrimi et matrimi, c'est-à-dire dont les parents étaient confarreak, 
qui vont jeter l’eau lustrale avec les vestales. 
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patricienne ‘. Quant aux flamines majeurs, Tacite dit encore 
dans ses Annales (liv. IV, chap. xvi) : « Nam patricios confar- 
« reatis parentibus genitos tres simul nominari, ex quis unus 
« legeretur vetusto more. » Et alors on pourrait arriver à cette 
double conclusion; d'un côté, que la confarréation des parents 
était exigée seulement pour les sacerdoces spéciaux dont nous 
venons de parler, et, de l'autre, que ces fonctions ayant toujours 
été exclusivement réservées aux patriciens, eux seuls faisaient la 
confarréation, cérémonie tout à fait inutile aux plébéiens. 

On sait comment, à l’époque de Tibère, la coufarréation ne 
produisit plus que des effets religieux, ad sacra tantum; Tacite 
nous apprend qu'on ne l'employait presque plus (ce qui prouve 
qu'elle n’était pas exigée dans beaucoup de cas), et qu'on avait 
même de la peine à trouver trois candidats nés de parents con- 
farreati, pour choisir un successeur au flamine Servius Maluge- 
riensis. L'empereur fit voter une loi permettant aux femmes de 
faire la confarréation sans perdre leur indépendance, les rites 
observés n’eurent plus d'autre résultat que de donner aux en- 
fants une capacité déterminée au point de vue sacerdotal. 

Pour la confarréation comme pour la mancipation et l'usus, 
il fallait le consentement du chef de famille ou des agnats. 

En terminant ce chäpitre, nous avons à nous demander à quel 
moment pouvait commencer la manus ? Ordinairement elle pre- 
nait naissance avec le mariage; à l’aide de l’usucapion, elle pou- 
vait arriver plusieurs années après qu'il avait été contracté ; 
enfin, rien n’empêche d'admettre que la confarréation pouvait 
également être célébrée après qu'il y avait eu mariage et même 
mancipation. 

Mais la manus pouvait-elle exister avant le mariage ? Autre. 
fois non ; à uue époque postérieure, mais à une date inconnue, 
cela est possible. Gaïus, dans son deuxième commentaire, S 139, 
suppose une rupture de testament résultant de ce qu'on épouse 
. une femme déjà in manu de celui qui devient son mari : « vel quæ 
« in manu fuit nubat, nam eo modo filiæ loco esse incipit et 
« quasi sua est. » Nous trouvons dans ces mêmes commentaires 
de Gaïus deux cas où la manus existe sans mariage, fduciæ 
causa, et enfin dans Cicéron il y en a un troisième où le ma- 
riage n’est qu'une fiction. 


+ 1 Beaufort, République romaine, t. 1, p. 36 et 68. 


DE LA MANUS EN DROIT ROMAIN. " 153 


PREMIER CAS. Mancipation de la femme pour changer de 
tuteurs. 

Gaius, Comm. 1, 8 114. « Potest autem coemptionem facere 
« mulier non solum cum marilo suo, sed etiam cum extraneo ; 
« quare aut matrimonii causa facta coemptio dicitur, aut fidu- 
« Ci&æ Causa; quæ enim cum marito suo faeit coemptionem, ut 
« apudeum filiæ locosit, dicitur matrimonii causa fecisse coemp- 
« tionem : quæ vero alterius rei causa facit coemptionem cum 
« extraneo, velut tutelæ evitandæ causa, dicitur fiduciæ causa 
« fecisse coemptionem. » 
$ 115. « Quod est tale; si qua velit quos habet tutores repo- 
uere, ut alium nanciscatur, illis auctoribus coemptionem facit : 
deinde a coemptionatore remancipata ei, cui ipsa velit, et ab 
eo vindicta manumissa incipit eum habere tutorem a quo 
manumissa est : qui tutor fiduciarius dicitur sicut inferius 
apparebit. » | 
Nous rencontrons ici une première anomalie, c’est la femme 
qui se vend elle-même avec lassistance de ses tuteurs et en joi- 
gnant à l’acte la clause de fiducie. Ces détours, ces ambages 
indiquent bien qu'on est en dehors des règles ordinaires, qu'il 
y a là un jus singulare dans le but d’éluder les dispositions rigi- 
des de la loi civile. 

La femme veut changer ses tuteurs, mais lesquels ? s’agit-il 
seulement des tuteurs légitimes ou bien faut-il généraliser la 
règle? Nous n'avons aucune raison pour distinguer, d'autant plus 
qu'à l'époque de Gaïus, la tutelle légitime était devenue fort rare 
par suite de la loi Claudia ; « feminarum autem legitimas tute- 
« las lex Claudia sustulit, excepta tutela patronorum. » (Ulp., 
Reg. 11,S8) 

Une autre difficulté se trouve dans cette double vente qui 
paraît indispensable, pourquoi celui qui a acheté la femme la 
revend-il à celui qui doit devenir son tuteur? Voici comment 
nous croyons devoir expliquer cette difficulté. Le changement de 
tuteurs par la double mancipation remonte à une époque où la 
tutelle légitime des agnats était la règle ; mais les idées d’indé- 
pendance de la femme ayant prévalu, la jurisprudence inventa 
pour elle ces tuteurs dont parle Cicéron dans son discours Pro 
Muræna : « Mulieres omnes propter infirmitatem consilii ma- 
« jores in tutorum potestate esse voluerunt; sic invenerunt 
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« geuera tutorum qui in potestate muligrum continerentur. » 
Mais pour arriver à ce résultat, il fallait commencer par détruire 
tous les droits d'agnation qui auraient pu contrarier les volontés 
de la femme, et on chercha le moyen de produire une minima 
capitis deminutio. La difficulté pour y arriver consistait en ce que 
le père avait seul le droit de vendre ses enfants en les mettant 
in mancipio, C'est-à-dire loco servorum; c'est probablement ici 
qu'arriva la fiction des jurisconsultes. De même que la munus 
acquise par le mari créait pour lui la patriu potestas réelle, de 
même on supposa que la mancipation faite à un autre acheteur, 
même par la femme, lui donnerait ufilitatis gratia une puissance 
analogue; alors ce père fictif, usant de son droit ou plutôt ac- 
complissant l'engagement qu'il avait pris dans la fiducie, con- 
sentait une nouvelle vente à une personne désignée, qui se trou- 
vait à son tour avoir un mancipium de convention ; tout cela se 
terminait par une manumission vindicta, avec l'intervention d'un 
assertor libertatis, et le prétendu maitre devenait tuteur doco 
patroni. Ce système est tout à fait en harmonie, d'un côté, avec 
les termes employés par Gaïus dans son paragraphe 113, et de 
l’autre avec ce que nous lisons dans Ulpien: « Qui liberum caput 
« mancipatum sibi vela parente vel a cuemptionatore manumisit, 
« per similitudinem patroni tutor efficitur, qui fiduciarius tutor 
« appellatur. » 

DEUXIÈME cas. Mancipation de la femme pour qu'elle puisse 
tester. 

Garus, Comm. 1, $ 115 z : « Olim etiam testamenti faciendi 
« gratia fiduciaria fiebat coemptio ; tunc enim non akter feminæ 
« testamenti faciendi jus habebant, exceptis quibusdarm perso- 
« nis, quam si coemplionem fecissent remancipatæque et ma- 
« aumissæ fuissent ; sed hanc necessitatem coemptionis faciendæ 
« ex auctoritate divi Hadriani senatus remisit... » 

Ici encore le texte présente des difficultés ; d'abord les expres- 
‘sions : exceplis quibusdam persons, qui s'appliquent, suivant 
nous, 1° aux vestales; Aulu-Gelle est formel sur ce point {liv. 1, 
tit. XI), « et jus testamenti faciendi adipiscitur vestalis »; 2° aux 
affranchies autorisées par leurs patrons; Gaïus porte dans son 
commentaire 3, $ 43 : « [n bonis libertinarum nullam injuriam, 
« antiquo jure, patiebantur patroni; cum euim hæ in patrono- 
« rum legitima tutela essent, non alter scilicet testamentum fa- 
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« cere poterant quam patrono auctore » ; en rapprochant l'ex- 
pression antiguum jus, appliquée aux affranchies, de ce que dit 
le même auteur, Comm. 3, S 40, on voit que pour lui cela si- 
gnifiait Ja loi des Douze Tables; 3° aux femmes qui n'avaient 
pas d’agnats. Il résulte en effet du commentaire 2, SS 118-119- 
120, que les femmes ne pouvaient pas tester au détriment de 
certains agnats, s'ils n'avaient point assisté à la confection du 
testament ; le prêteur lui-même refusait la bonorum possessio se- 
cundum tabulas, si cette condition avait été négligée. Dans l'an- 
cien droit il paraît qu’on allait plus loin, et que la femme qui 
avait des agnats était tout à fait incapable de tester per «es et 
libram. même avec l'assistance des agnats; sans cela on ne com- 
prendrait pas la nécessité de cette double vente, tandis qu’elle 
s'explique fort bien à l’aide des principes qui suivent. 

Lorsque le classement du cens eut perdu de son importance 
et surtout lorsque les plébiscites eurent force de loi, on chercha 
un biais pour donner à toutes les femmes la capacité de tester, 
reconnue à celles qui n'avaient pas d’agnats, et telle était préci- 
sément la condition des afiranchies. Pour elles, la raison po- 
litique qui faisait garder les biens dans la famille agnatique 
n'existait pas; le patron pouvait donc renoncer à son droit de 
succession, et il s’agissait seulement de mettre la femme ingénue 
dans une condition analogue à celle des affranchies. On employa 
pour cela le même biais que dans les changements de tutelle: 
une première coemplio créail une puissance paternelle fictive ; 
la seconde vente mettait la femme in mancipio, ce qui entraînait 
Ja minima capitis deminutio et la perte de l’agnation; enfin par 
la vindicta on faisait de la femme une affranchie, que le patron 
complaisant assistait dans la confection de son testament. 

Gaïus nous apprend que cette nécessité de recourir à une coemy- 
tio fictive disparut sous Hadrien seulement et à la suite d’un sé- 
patus-consulte spécial. 

TROISIÈME CAS. Mancipation de la femme sacrorum interimen- 
dorum causa. 

Cicéron dit dans son discours Pro Muræna, toujours en par- 
lant des subtilités inventées par les jurisconsultes pour éluder les 
règles du droit ancien : « Sacra interire majores noluerunt; ho- 
« rum ingenio senes ad coemptiones faciendas interimendorum sa- 
« crorum causa reperti sunt. » 
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Ou sait toute l'importance attachée par les anciens Romains à 
l'observation des sacra, des sacrifices, dus par chaque famille à 
ses dieux protecteurs. Tite-Live nous raconte, dans son livre V, 
tit. XLVT, comment le jeune Fabius Dorso descendit du Capitole 
assiégé et traversa toute l’armée gauloise pour aller accomplir 
sur le Quirinal un sacrifice dû par la gens Fabia : « Quum re- 
« pente juvenis Romanus admiratione in se cives hostesque con- 
« vertit; sacrificium erat statum in Quirinali colle genti Fa- 
.« biæ... » Au point de vue juridique, nous trouvons l’usucapion 
lucrativa pro herede, dont Gaïus donne cette explication : « Illa 
« ratio est quod voluerunt veteres maturius hereditates adiri ut 
« essent qui SACRA facerent, quorum illis temporibus summa 
« observatio fuit... » 

Vers la fin de la république, l'esprit était bien différent, les 
dieux du paganisme commençaient à s'en aller, et les citoyens 
qui avaient des sacrifices périodiques à faire cherchaient à s’en 
débarrasser par tous les moyens possibles. La coemptio fut em- 
ployée par les femmes pour arriver à ce résultat, cela est cer- 
lain ; mais on n’est pas d'accord pour savoir comment elles agis- 
saicnt. M. de Savigny a résumé les explications données sur ce 
point dans un article sur les sacra privata des Romains (Zeit- 
schrift, t. IX, p. 387). 

Un premier systèm”, adopté par Alciat, Manuce, Grono- 
vius, etc., explique Cicéron par la supposition suivante : Un hé- 
ritier tenu des sacra qui grevaient le défunt! vend en masse 
l'hérédité à un vieillard et lui transporte ainsi l'obligation d’ac- 
complir les rites sacrés; ensuite il rachète fictivement, à titre. 
singulier, chacun des objets héréditaires. Déjà avec l'aide des 
fragments d’Ulpien (tit. XIX, $$ 12-13-14) on attaquait cette so- 
lution, en établissant que l'héritier ne pouvait point manciper 
l'hérédité de manière à transférer son titre : semel heres semper 
heres; que si dans certains cas on arrivait à ce résultat, c'était à 
l’aide de la cessio in jure et non de la mancipation. Aujourd’hui 
Gaïus est venu donner à l’objection une force irrésistible ; dans 
le second commentaire, 8$ 34 à 38, il dit formellement que la 
masse héréditaire ne peut pas faire l'objet d’une mancipation 


1 Cicéron, De legibus, IT, $ 19 : « Quæruntur enim qui adstringantur sa- 
« cris : heredum causa justissima est; nulla est enim persona quæ ad vicem 
« ejus qui e vita emigrärit, propius accedat. » 
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dans les transactions entre-vifs; hereditas quoque in jure ces- 
sionem tantum recipit, etencore faut-il distinguer les hypothèses f. 
Or, Cicéron parle formellement de la coemptio, c'est-à-dire de la 
mancipation, et il en limite les effets aux sacra dont les femmes 
étaient tenues. 

Une seconde opinion consistait à faire rentrer ce moyen d'é- 
teindre les sacra dans les fidéicommis ; le testateur aurait insti- 
tué un héritier très-âgé avec prière de remettre l'hérédité à celui 
qu'il voulait réellement gratifier. Rien n’appuie cette supposi- 
tion, dans le discours Pro Murcæna on cite un acte fait par la 
femme obligée et non par le testateur agissant en prévoyance des 
obligations de son successeur. 

Enfin M. de Savigny propose l'explication suivante qui nous 
paraît exacte, Une riche héritière, grevée de certains sacrifices, 
contracte un mariage simulé avec un vieillard pauvre et disposé 
à se prêter, moyennant finance, à tous les arrangements possi- 
bles. A l'aide de la coemptio, la femme, entrant in manu, trans- 
porte à son mari tous ses biens et avec eux l'obligation d’accom- 
plir les sacra. Immédiatement après un divorce intervenait, le 
mari rendait à sa femme son patrimoine actif, mais les obliga- 
tions religieuses restaient sur la tête de celui qui avait été un 
moment l'héritier civil de la débitrice des sacra. 

On prenait des vieillards pauvres, afin d’avoir à leur payer 
moins longtemps les sommes nécessaires pour faire les sacrifices 
annuels, et comme à leur mort aucun héritier ne faisait adition, 
les sacr'a s’éteignaient faute de personnes tenues de les accomplir. 

On comprend avec ce système la phrase ironique de Cicéron, 
et le reproche qu'il adresse aux jurisconsultes d'avoir inventé ce 
détour pour éluder les obligations religieuses, comme ils avaient 
inventé les doubles mancipations pour arriver à détruire les 
droits de la famille agnatique. 


CHAPITRE TROISIÈME. É 


Effets de la manus, soit dans le mariage, soit hors du mariage. 
Les effets de la manus sont indiqués par ces quelques mots : 


1 Gaius, Comm. 9, $ 35. « Nam si is ad quem ab intestato legilimo jure 
a pertinet bereditas, in jure eam alii ante aditionem cedat, id est antequa m 
« heres extiterit, perinde fit heres is cui in jure cesserit ac si ipse per legem 
a ad heredilatem vocalus esset... » 
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mulier agnoscitur loco filiæ vel loco neptis; aussi, ef principe, là 
position de la femme in manu sera identique à celle d’une fille 
de famille. Notons cependant que, suivant Aulu-Gelle (liv. X VITE, 
tit. VI ên fine), on ne pouvait régulièrement appeler mater famt- 
lias que la femme in manu; les autres femmes mariées élaient 
matrone. 

La conventio in manum de la femme lui faisait éprouver une 
minima capitis deminutio; il y avait ouverture d’une successio per 
universum avec toutes les conséquences ordinaires ; le mari deve- 
nait propriétaire des biens, sans être tenu des dettes, si ce n'est 
pour celles qui grevaient les successions attribuées À la femme: 
mais on sait comment le prèteur, à l’aide d'une acti utilis fic- 
titia, força les successeurs de ce genre à payer les créanciers ou 
à abandonner les biens (Conf. Gaïus, Comm. 3, &$ B2 à 85: 
Comm. 4, & 80 ; Ulpien, Frag., tit. XI, & 13). 

La manus opérait la communicatio sacrorum privatorum, puis- 
que la femme devenait sua heres: quant aux sacra de à gens, les 
hommes seuls y participaientf, 

Nous n'avons pas l'intention de développer ici toutes les con- 
séquences de la manus, nous devons supposer les principes rott- 
nus et nous contenter d'indiquer les résultats. 

Vis-à-vis de son ancienne famille, la femme if manu perd tous 
les droits attachés à l’agnation, maïs toutes les conséquenres de 
la cognation restent en vigueur. Aussi pendant la durée de la 
manus le prêteur lui accorde-t-il la /onorum possessio une co- 
gnati ; mais si la puissance maritale a cessé et si l'agnation vis-à- 
vis de la famille du mari a été détruite, il y aura lieu à invoquer 
de nouveau la bonorum possessio contra tabulas où unde libert, 
comme on le fait pour tous les enfants émancipés. 

Remarquons qu’une des conséquences de la mans, c'Est de 
détruire en grande partie la puissance dû pète hatutel qui n'à 
plus dès lors le droit d'envoyer le repudium au mari de sa fille. 
Nous savons toutefois, par la Collatio lequm Mosaicarum (tit. IV, 
chap. in, & 2), que le père peut tuer sa fille s 1 la surprend en 
adultère, même quand elle est in manu mariti ?. 


1 Vid. Sa vigny, Zeitschrift, t. IL, p. 403. 

2 a Secundo capite permittit patri..., aut in ea quæ eo auctore, duuim in 
« potestalie esset, viro in manum convenerit, adulterum.. occidere, ita nt 
« filiam incontinenti occidat. » (Paulus.) 
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Vis-à-vis de sa nouvelle famille agnâtique lu feiitié 4 tous lès 
droits qu’aurait une fille dé soh maM. Celui-ci etetcé sur elle la 
puissance paternelle, limitée par l'intervention du tfibunal de 
famille ; il a le droit de la vendre, comme il vend ses atttres en- 
fants 1; il peut l’abandonniet nôxalement, car c'est une des suités 
directes de la puissancé paternellé et dominicale ?. C’est égale- 
ment le mari investi de la manus qui consent à l'adoption de là 
femme (Gaïus, Comm. 1, 99: Ulp., Frag., tit. VITE, 88 2, 5); fl 
règle sa tutelle dans son testament, et lui laissan tl'opéio plena 
vel angusta. Nous saÿons enfin que le mari 4 l’action de vol si on 
lui enlève sa femme (Gaïus, Comm. 3, $ 199): qu’il intente en son 
nom propre une action d'’injure contre celui qui l’a insultée : pali 
aulem injuriam videmur.… ilem per uxores nostras, queæ th manu 
nostra sunt (Gaïus, Comm. 3, & 221). 

Au point de vue des biens, les femmes tn manu acquièrent 
pour leuts maris, comme les filles de famille pouf leurs pères 
(Gaïus, Comm. 2, 88 86-90). Elles peuvent faire la mantipation, 
mais non la cessié in jure, a nom de celui qui a la pofestat 
(Gaïus, Comm. 3, @ 163); bn peut leur confier un pécule pro- 
fectice, etc. : tout cela ne fait aucune difficulté ; mais oh S’est 
demandé si l’existence de la dot était incompatible avec la ma- 
nus? Il est certain que dans la rigueur des principes, le mati de- 
venu père de sa femme acquiert tous ses biens présents et à venir 
d'une manière définitive. Mais l'expérience ayant dérhontré les 
inconvéhients de cet état de choses, on eh vint à faire dès con- 
ventions pour assurer la restitution de l'apport de la femme et 
on %e trouve alors bien près du réginie dotal. Aulu-Gelle (Liv. [V, 
chaf. n1) rapporte dub, suivant Servius Sulpicius, les cohven- 
Uons de ce genre cotnmencètent seulement après le divorcé de 
Catvilius Ruga ; bt, À cette époque, le mariupb avec la mhnus était 
envote en pleine vizueur. Du reste, comme le pouvoir dù mari 
nè pouvait pas cominercèr säns la volonté du père bu des tu- 
teurs de la femme, 6h comprend que ces persotnes ävalent subor- 


1 Gaitls, Com. 1, € 118. 

3 Püchta, Ifelihülès, t, Ill, p. 160, jiense qué les droits du Mai sût la 
femme étaient moins étendus que ceux du père sur la fille. Plutarque, 
Quest. romaines, 33, dit que l’on conlisquait les biens du mari qui vendait 
ea femme; muitlé était donnée À 14 féèmme, moitié au temple dé Cérès. 

*  Ulpien et Gaïus n'etablissent aucune différence. 
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donné leur consentement à certaines restrictions des droits résul- 
tant de la manus. Sans doute il ne faut pas encore chercher là 
tous les caractères de la dotalité et surtout de la paraphernalité, 
qui ne peut exister qu’avec le mariage libre; mais nous croyons 
pouvoir poser en principe que, même dans le mariage avec 
manus, on avait introduit des stipulations assurant à la femme, 
en cas de divorce, la restitution des biens qu’elle avait apportés ; 
absolument comme on stipula que l’adrogeant rendrait à l'ad- 
rogé son patrimoine en cas d'émancipation 1. 

La femme in manu pouvait contracler avec les tiers, comme 
les autres filles de famille ; si elle faisait une convention avec son 
mari, il y avait obligation naturelle. Il faut admettre ce résultat 
par analogie de ce que décidaient les jurisconsultes romains dans 
le cas où l’esclave devait à son maître; si, dans cette dernière 
hypothèse, l'unité de patrimoine existant entre le maître et l’es- 
clave n'empêchait pas l’intervention d'un fidéjusseur, il faut 
admettre la possibilité de cette garantie entre le mari créancier 
et la femme débitrice, même quand elle est in manu. 

On comprend qu'il ne peut pas être question de donations 
entre le mari et la femme si la manus existe; et quand on en vint 
à valider, comme donations à cause de mort, les libéralités non 
révoquées faites par un père à ses enfants en puissance, la manus 
avait cessé d'exister comme institution pratique. (Conf. Frag. 
vatic., S$ 274, 277, 278, 281.) 

Dans la matière des successions, la condition de la femme in 
_manu est identique à celle de la fille de famille ; c'est ce qu’en- 
- seignent Gaïus et Ulpien : 1° pour la nécessité de l'exhérédation 
par le chef de famille (Ulp., Frag., tit. XXIL, $ 14); 2 pour la 
querela inofficiosi testamenti (Gaius, Comm. 2, $ 124); 3° pour 
la rupture du testament par l’agnation de la femme (Ulp., Frag., 
tit. XXII, 8 3; Gaius, Comm. 2, $ 139); 4° la femme in manu 
figure parmi les sui ac necessurü heredes (Gaius, Comm. 2,S 159); 
5° enfin, dans les successions a tntestat, elle hérite de son mari 
en qualité de fille, et de ses enfants comme sœur agnate (Gaius, 
Comm. 3, $$ 3, 14). Quant aux sénatus-consultes et aux lois 
impériales, qui ont modifié les droits de la femme dans sa fa- 


1 Conf. d'Hauthuile, Aevue de législation, t. VII, p. 309. Neuville, eod., 
t. XLUI, p. 314. 
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mille ou dans celle de son mari, ce sont des monuments bien pos- 
térieurs à l’époque où la manus jouait un rôle sérieux dans la 
pratique romaine. 

Nous n'avons qu'un mot à dire sur les effets de la manus hors 
mariage. Dans le cas de changement de tuteur et quand il s'agit de 
faire le testament, la femme n'est pas considérée comme fille du 
coemplionator; Gaïius le dit expressément dans son commentaire 1, 
$ 114: « Quæ enim cum marito suo facit coemptionem ut apud 
« eum loco filiæ sit... Quæ vero alterius rei causa facit coemp- 

. «tionem cum extraneo velut tutelæ evitandæ causa... »; maison 
arrivait du moins à produire une minima cupitis deminutio à cause 
du mancipium résultant de la seconde vente. Quant au cas des 
vieillards coemptionatores à l’occasion des sacra, la manus pro- 
duisait tous ses effets légaux, mais on revenait sur ce qui avait 
eu lieu par suite des stipulations intervenues. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


Fin de la manus. — Modes d'extinction. 


Au point de vue historique, nous savons que la manus était 
déjà peu fréquente vers la fin de la république ; les femmes 
voulaient garder leur indépendance personnelle et la libre admi- 
nistration de leurs biens paraphernaux. Cependant, à l’époque 
de Gaïus, la coemptio et la confarreatio étaient encore en vigueur 
dans une certaine mesure. 

La confarréation exista probablement jusqu'au moment où le 
paganisme cessa d'être la religion officielle de l'empire, parce 
qu'alors on n'eut plus besoin d'enfantsissus de parents confarreati. 

Quant à l’usucapion de la femme, l’usus, Gaïus déclare que 
toute cette partie du droit est abrogée : « Sed hoc totum jus partim 
« legibus sublatum est, partim ipsa desuetudine abiit, » Les au- 
teurs pensent généralement que Gaius a voulu rappeler ici la loi 
Julia De maritandis ordinibus ; on comprend en effet qu’à ce mo- 
ment le législateur ait voulu une déclaration expresse de la 
femme pour lui enlever son indépendance. Le frinoctium abesse 
pouvait donner lieu à des surprises, à des erreurs de calcul, qu'il 
fallait éviter. . 

Les Fragmenta Valicana contiennent un paragraphe ($ 115) 
où l’on retrouve le mot de manus dans un texte mutilé. Il est fort 


TOME ll. 41 
# 
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? 


probable qu à l'époque où cette compilation fut rédigée, il y avait 
peu d'exemples de conventio ir manum. 

Quoi qu'il en soit, et en nous plaçant au moment où l'institu- 
tion était généralement appliquée, voyons comment elle ponvait 
cesser. 

[1 faut d'abord admettre que la manus cessait par tous les 
modes qui mettaient fin à la puissanse patarnelle; cependant il 
y avait exception pour le cas de la minima oapitis deminutio, Car 
] résulte de Gaïus qu’un fils de famille peut très-bien avoir la 
manus sur sa femme (Gaius, Comm, 1, $ 148). Mais il y a deux 
modes d'extinction qui demandent quelques explications, ce sont 
la diffarreatio et le divorce. | 

La diffarréation était, suivant Festus: « Genus sacrificil quQ 
«inter virum et mulierem fiebat dissolutio. Dicta diffarraatio 
« quia fiebat farreo libo adhibito. » Voilà tout ce que nous savons 
sur la diffarréation; Plutarque ajoute cependant que cette sépa- 
ration des époux était accompagnée de cérémonies lugubres et 
terribles accomplies par les pontifes pendant le sacrifice. 

Bien que ces renseignements soient incomplets, ils montrent 
que la diffurreatio n'était pas un acte ordinaire. Cette sorte d'a- 
nathème religieux dont nous parle Plutarque indique d’abord 
qu'elle n’avait lieu qu’au moment de a dissolution du mariage ; 
et de plus nous y verrions volontiers, avec M, Klenze !, un in- 
dice grave qu’elle était toujours précédée d'une condamnation 
prononcée contre la femme par le tribunal de famille. C'était un 
préliminaire de l’exécution ; le mari commençait par détruire 
les liens qui l'unissaient à une fomme scélérate, et elle était 
ensuite livrée aux mains de ceux qui devaient appliquer la peine, 
Il est certain que la diffarréation n’était admise que pour les époux 
confarreati. 

La question de savoir si le divorce faisait finir la manus ne 
peut pas être discutée à l'époque de Gaïus; il résulte d’une ma- 
uière certaine du paragraphe 37, Comm. 1, que la femme pouvait 
faire cesser la puissance du marien divorçant: « Sed filia quidem 
« nullo modo patrem potest cogere, etiamsi adoptiva sit; hæc 
«autem repudio misso virum proinde compellerg potest, atque 
« si ei nunquam nupta fuisset. » 


1 Zeitschrift, 1, VII, p. 38. 
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Mais en était-il de même autrefois? (elle questian teuehe à la 
matière si obscure du divorce dans l’ancien droit romain. Nous sa- 
vons bien que les flamines ne pouvaient pas divorcer. Aulu-Belle 
dit : « Matrimenium flaminis nisi morte dirimi non est jus; » maisen 
dehors de cette donnée nous retambons dans l'incertitude la plus 
grande. Et d'abord le divorce existait-1l chez les patriciens eu cheg 
les plébéiens seulement? Nous creirjons valentiers qu'il n'y avait 
pas de distinction à faire sur ce paint entre les deus ordres ; mais 
cette opinion est lain d'être généralement suivie, car heauceup 
d'auteurs refusent aux époux patriciens le droit de divorcer, en 
se fondant sur cette idée qu'ils se marigient toujours et nécessai- 
remenf avec la confarréation. Or, rien n’établit la vérité de cette 
dernière assertion. 

En admettant le divorce comme possible, la femme pouvait: 
elle le provoquer? Nous ne le pensons pas. La femme is manu 
était assimilée À la fille de famille, elle ne pouvait pas contraindre 
le mari à renoncer à sa puissance, Plaute dit dans son Mercator, 
acte IV, scène vi: 


Si vir scortum duxit, clam uxorem suam 
Id si rescivit uxor, impune ’st viro; 
Uxor viro si clam dume egressa ‘at foras 
Viro fit causa; exigilur matrimonio. 
Utinam lex esset eaciern... 


Plutarque va plus loin : il refuse entièrement à la femme le 
droit de divorcer, et il ne le reconnaît au mari que pour certains 
faits énoncés dans une prétendue loi de Romulus. D'abord, si la 
femme est adultère ; la seconde cause serait le cas où elle se se- 
rait rendue coupable d’empoisonnement, ou, suivant d’autres 
auteurs qui adoptent une lecon différente, s’il y avait eu avor- 
tement volontaire; puis la substitution d'enfants, et enfin la 
possession de fausses clefs. Cette dernière cause a longtemps 
préoccupé les savants, et on le comprend; pourquoi punir la pos- 
session de fausses clefs aussi sévèrement que l’adultère ? Aussi 
M. Klenze propose-t-il de lire avec un auteur du dix-huitième 
siècle, Marcilius : xat cvgvss 2uSov ux:602r; la possession de fausses 
clefs servant à ouvrir le cellier où se trouvait le vin ; et alorsla 
punition se concilie très-bien avec l’ancienne défense faite aux 
femmes de boire du vin. On sait que la violation de cette défense 
les amenait devant le tribunal de famille, et Fabius Pictor raconte 
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qu’une femme fut mise à mort pour avoir détourné les clefs du 
cellier. 

En admettant la vérité des allégations de Plutarque, il est pro- 
bable que la loi des Douze Tables avait augmenté le nombre des 
cas dans lesquels le divorce était possible, et nous savons que 
par un nouveau travail de la jurisprudence, à la fin de la répu- 
blique, les deux époux avaient également le droit de s’envoyer le 
repudium. Dès lors la législation dont parle Gaïus existe; la 
femme in manu peut, quand elle le veut, faire cesser la puissance 
maritale. 

Lorsque la manus n’existait plus, la condition de la femme va- 
riait; si elle n'avait pas éprouvé de nouvelle capitis deminutio 
elle restait comme agnate dans la famille de son mari; cela se 
présentait quand l’époux mourait. Après le divorce, la femme 
pouvait continuer à rester dans la famille de son mari; mais si 
elle le contraignait à l'émanciper, comme il fallait employer la 
mancipation et le mancipium, il y avait minima capitis deminutio 
et rupture de l’agnation. 

Nous avons déjà dit qu à l’aide de stipulations on avait assuré 
la restitution de l'apport de la femme, même in manu; mais nous 
pensons que dans la demande on ne comprenait pas les choses 
acquises depuis le mariage, car il y avait eu attribution au mari 
en vertu de sa puissance paternelle et non pas à cause du mariage. 

En résumé, la manus est un des côtés les plus remarquables 
de la condition des femmes romaines ; nous en savons suffisam- 
ment pourarriver en principe à l'assimilation de la femme in manu 
à la fille de famille , et cependant cette matière présente encore 
assez de mystères pour que tous les jurisconsultes soient tentés de 
s’en occuper, car tous espèrent faciliter la solution de quelques- 
uns des problèmes soulevés par l’histoire des premiers temps de 
Rome. C'est une conséquence nécessaire de la loi du progrès qui 

, domine tous les individus et les pousse toujours à la recherche 
de l'inconnu pour augmenter, chacun suivant sa puissance, la 
masse des connaissances acquises à l’humanité. 


R. DE FRESQUET, 
Professeur à la Faculté de droit d'Aix. 
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ÉTUDES 
SUR LE DROIT PRIMITIF 


DES SOCIÉTÉS HUMAINES. 


Du droit de vengeance, de sa légitimité, de son caractère propre, et de ses 
rapports avec les origines et le développement du droit pénal. 


Les jurisconsultes qui ne se sont occupés que de la législation 
contemporaine ont quelque peine à admettre que dans les so- 
ciétés primitives les notions fondamentales du droit aient été 
différentes de ce qu’elles sont aujourd’hui. Plusieurs d'entre eux, 
par exemple, quoique très-bons criminalistes pratiques, ont mis 
en doute qu’il y ait eu un droit de vengeance aux époques de 
barbarie ou d'enfance sociale ; d’autres, en reconnaissant que 4 
vengeance marque une phase de l’humanité, lui ont contesté le 
caractère de droit général et national, et ont nié sa légitimité, 
même relative. Enfin, la plupart ne veulent pas reconnaître dans 
ce droit l’origine historique de toute législation pénale. 

Il y a là-dessus des explications à donner qui doivent dissiper 
tous les préjugés et éclaircir tous les doutes. 


S I. 

À supposer même que ce qu'on a appelé improprement le 
droit de vengeance ne dût pas être considéré comme le mode 
nécessaire et à peu près unique de répression pénale des crimes 
privés dans les temps barbares, il devrait au moins être regardé 
comme le droit de légitime défense d’une famille en cas de lésion 
faite à l’un de ses membres par le membre d’une famille étran- 
gère. Toute lésion semblable, qui, ne pouvant pas être punie 
par un pouvoir social non encore formé, serait restée invengée 
par la famille qui l’aurait soufferte, aurait amené la dégrada- 
tion, l'opprobre, et par suite l’asservissement de cette famille. 
Un oubli des injures qui irait jusqu’à ce point, une abnégation 
qui aurait de telles conséquences, ne sauraient être commandées 
par la morale naturelle. | 
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D'ailleurs, avant que l'homme eût été relevé de sa chute par 
le christianisme, il n'avait pas la perception de cet idéal de 
devoirs, de ce perfectionnement pratique, qui nous semble une 
chose toute simple à nous qui vivons dans la sphère des idées 
chrétiennes. 

Sans doute, le droit, le bou et le beau ne changent pas; mais 
ils sont plus ou moins visibles aux yeux de l'intelligence et 
du cœur. Ce sont des soleils qui peuvent être voilés par des 
nuages. 

Voyez sur le point particulier qui nous occupe, la vengeance, 
l'infériorité de la morale que n’a pas éclairée la lumière de l'E- 
vangile, même au sein des nations qui passent pour avoir eu 
une civilisation relative. Chez les anciens païens, la vengeance 
était le plaisir des Dieux : c'était un droit, souvent un devoir. Il 
en est de même dans l’islamisme ; il est facile de le prouver par 
le code même de cette religion, le Coran, et par la manière 
dont on l'interprète encore aujourd’hui, non-seulement chez 
les Arabes, mais chez la plupart des peuples musulmans. Char- 
din nous donne à cet égard de curieux détails sur les lois et les 
coutumes de la Perse, qui sont encore aujourd'hui ce qu'elles 
étaient de son temps. 

« Voici, dit-il, comment la chose se passe, lorsque quelqu'un 
a été tué. Ses parents s’en vont à la justice avec des cris hor- 
ribles, et traînent après eux le plus de monde qu'ils peuvent 
pour émouvoir davantage. Le juge leur demande : « Que voulez- 
« vous? » À quoi ils répondent : « Nous demandons l’observance 
« de la loi, le sang d'un tel, qui a tué un tel, notre parent. » Le 
juge est obligé sur-le-champ de le leur promettre positivement. 
Cependant si le meurtrier est capable de racheter sa vie, il fait 
traiter avec les parties, à qui l'on dit : « C’est un malheur. Le cou- 
« pable veut se faire derviche, par pénitence, le reste de ses jours: 
« que ferez-vous du sang d'un misérable chien demi-mort de 
« douleur? Il veut donner tout ce qu’il a au monde ; il vous offre 
« tout. » En même temps qu'on traite avec la famille, on traite 


1 Ch. n1,Ù. 1, p. 32 de la traduction de M. Garcin de Tassy. — V. le 


premier volume de mon Hisloire du droit criminel des peuples modernes. 
Durand, 1855. 


2 [bid., p. 12, 13, 16, 15, 16 et suivantes. 
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aussi avec les magistrats ; mais quand les parties persistent à vou- 
loir que le meurtrier soit tué, elles redoublent leurs cris chez le 
juge, lequel délaye (sic) et élude tant qu'il peut... Mais quand les 
parents ne veulent point entendre à composition, on leur livre le 
meurtrier. 

« Le roi de Perse lui-même voulut vainement sauver un sei- : 
gneur de sa cour qui avait commis un meurtre, offrant aux par- 
ties telle somme qu'il leur plairait ; mais comme elles persis- 
taiént à vouloir son sang, on leut livra le meurtrier. La femme, 
la mère et la sœur du défunt percèrent ce malheureux à coups 
de poignard, et, recevant son sang dans des vases, en portèrent 
chacune à la bouche pour étancher cette soif que rien n'avait pu 
éteindre ‘. » 

Ainsi, non-soulement la justice ordinaire, mais même l'autorité 
absolue du prince doivent fléchir devant les cris d'une famille 
qui demande vengeance en se prévalant des préceptes du Coran. 
Voilà tout le progrès qu'a pu faire sur ce point la civilisation 
du mahométisme dans le royaume de Perse | 

Demandera-t-on aussi pourquoi et comment le mahométisme 
a pu entrer dans les desseins de la Providence ? Ce n'est pas ici 
le lieu de répondre à une pareille question. 

Cë qu'il y à de certain, v'est que la Genèse suppose dans les 
membres de la première famille humaine l'existence du droit de 
mettre à mort tout homme souillé du sang de son frère, de le 
punir ainsi de son crime sans magistrats, sans procédure et sans 
jugement. 

« Dieu dit à Caïn: « Qu'’averz-vous fait? la voix du sang de votre 
frère crie de la terre jusqu’à moi. Vous serez donc maudit sur la 
terre qui a ouvert sa bouche, et a reçu le sang de votre frère 
répandu par vos mains. 

« Quand vous l’aurez cultivée, elle ne vous donnera point ses 
fruits; vous serez vagabond et fugitif sur la terre. » 

« Et Caïn dit au Seigneur : « Mon crime est trop grand pour en 
obtenir le pardon. 

« Vous me chassez aujourd’hui de la terre, et je serai obligé 
de me cacher de devant votre face, et je serai vagabond et fugitif 
dans le monde : le premier qui me trouvera me mettra à mort.» 


4 Voyage en Perse, p. 107-110, t. VE, édition de Langiès, chez Lenormant, 
Paris, 1811. 
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« Le Seigneur lui répondit : « Il n’en sera pas ainsi ; mais qui- 
conque tuera Caïn en souffrira la peine sept fois au double. » Et le 
Seigneur mit un signe à Caïn, afin que ceux qui le rencontreraient 
ne le tuassent pas! , » 

Ainsi le meurtrier n’est pas seulement exposé à la vengeance 
du sang, il est mis hors la loi comme l'Utlaëgr des Scandinaves?. 
Tout le monde a le droit de lui courir sus et de le tuer! 

« Voilà, dit un commentateur estimé de la Bible, la loi du 
talion établie ou reconnue parmi les hommes. Dieu permet d'ex- 
pier le sang par le sang, la mort par la mort. Ce droit est passé 
des particuliers, à qui il avait été donné originairement, aux 
magistrats et aux princes, qui sont les dépositaires des droits du 
peuple et les conservateurs des lois®. » 

Plus tard, Dieu confirme le droit du talion d'une manière ex- 
presse, quand il dit à Noé : « Quiconque aura répandu le sang 
« humain sera puni par l'effusion de son propre sang : car 
« l’homme a été fait à l’image de Dieu 4. » 

Mais quand il n'y aura point d'Etat organisé, point de tribu- 
naux ni de juges, comment s'exercera cette justice ? 

Même dans la race issue d'Abraham, que Dieu s'est choisie 
pour y conserver son culte et l'attente du Sauveur, rien n'est dé- 
terminé pendant longtemps quant au mode de punir les crimes 
et les délits. 

Cette race multiplie sous la domination des Égyptiens, elle 
n'est encore qu'une foule confuse de tribus et de familles unies 
par la communauté de langage et de traditions ; maiselles’échappe 
en masse dans le désert, où elle va trouver de l'indépendance, 


{ Gen., cap. 1V, v. 10-15. C'est par suite de la mème idée que Dieu dit : 
Sexluplex ullin de Caïn; de Lamech vero sepluagies seplies. Ce n'est pas une 
règle que Dieu veut poser, mais dune prohibition personnelle faite à Lamech. 
La plupart des commentateurs l'entendent en ce sens. 

? Ou l'Outlaw des Écossais. V. le premier volume de mou Histoire du 
droil criminel des peuples modernes, déjà cité. 

3 Bible de Dom Colmet, t. E, p. 223, deuxième édition, in-8°. Paris, 
P. Emery, 1715. 

# Gen., chap. 1x, v. 6. Le verset 5 qui précède, et où Dieu dit : De manu 
viré el fratris ejus requiram animam hominis, s'adresse au meurtrier, au 
Caïn qui tue sans motif, et non à celui qui venge une injure reçue, qui 
exerce le droit du talion. Ce dernier est mème en un certain sens l'agent, 

‘l'instrument de la justice de Dieu, qui n'exclut pas dans cette phase so- 
ciale la vengeance des hommes. 
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une vie et une organisation qui lui appartiendront en propre. 
C’est alors une multitude qui devient peuple. 

Ce perfectionnement social lui impose désormais de nouveaux 
devoirs ; le Seigneur les lui fait connaître par ce peu de mots : 
« C’est à moi seul qu'’appartient la vengeance : je rendrai à cha- 
cun ce qui lui sera dû 1. » ; 

L'ère de la vengeance est close : celle de la justice commence, 
* et cette justice émanera de Dieu. 

Cette révélation est d’une profondeur et d’une fécondité infi- 
nies;, cependant elle semble ne s'appliquer qu’à une nation isolée 
sur la terre. Voyons si elle ne projettera pas ses rayons jusque 
sur la question générale qui nous occupe. 

S IL. 

Sans doute, il est impossible d'admettre que l’humanité ait 
jamais vécu dans l’état de nature, c'est-à-dire dans un état à peu 
près semblable à celui où vivent les animaux, sans famille, sans 
lois et sans traditions morales. Mais, par l'exemple même des 
Hébreux, on voit que des hommes peuvent vivre longtemps en 
communauté de race, sans constituer de corps de nation. 

Cette communauté de race sera d’autant plus imparfaite que 
les traditions qui lui servent de lien seront devenues plus vagues 
et plus confuses : celle que constituaient les Israélites et même les 
Arabesavait gardé des notions religieuses et morales assez élevées 
pour les pousser vers le progrès social, tandis que certaines peu- 
plades sauvages ont tellement perdu ces notions premières, 
qu'elles sont sur la pente de la décadence et de la dégradation, 
et qu'on a de la peine à démêler et à reconnaître chez elles quel- 
ques traces confuses d'un droit préexistant. 

Ces peuplades n’ont pas même pu s’élever à la formation de 
tribus proprement dites « elles vivent par familles peu nombreu- 
ses, disséminées sur de vastes territoires. Tels sont les Matché- 
gons, les Esquimaux, etc., et autres peuples de la baie d'Hud- 
son ?; tels sont encore les Australiens de la Nouvelle Hollande. 


+ 


1 Deutéron., xxx11, v. 45. 

8 11 faut lire les intéressantes lettres du Père Laverlochère sur les mis- 
sions qu'il a faites dans ces régions glactes. Il y a retrouvé la vengeance 
du sang comme répression du meurtre par les héritiers du défunt, et la 
mise bors la loi pour les meurtriers dont les victimes n’ont pas (le fa- 
mille. 


v 
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Of, on prétend que chez ces sauvages qui vivent ainsi disper- 
sés il ne peut y avoif aucune loi générale reconhue par tous 
dont l'infraction soit punissable. On soutient que parti eux les 
familles ne peuvent avoir que des rapports de pait ou de guerre, 
comme aujourd'hui les nations européennes les unes avec les 
* autres. Dès lors nulle pénalité possible, et s'il ÿ à un prétendu 
droit de vengeance dans un pareil état social, ce droit n’est que 
celui des guerres privées. Aucune idée d'expiation ni de péna- 
lité ne saurait s'y attacher. 

Les études qui ont été faites dernièrement suf les Australiens 
peuvent nous fournir les moyens de combattre cette thèse : ce 
sont ces sauvages que nous prenons pour type, comme étant 
tombés, suivant l’opinion commune, au plus bas degré de l'é- 
chelle de la civilisation. Si nous trouvons parmi eux des traces 
d’un véritable droit criminel, nous pourrons en conclure que ce 
droit existe et a toujours existé dans les sociétés humaines, 
quelles qu’elles fussent. 

Voici comment s'exprime un pieux et savant bénédictin espa- 
gnol, à l'égard de ces peuplades qu’il a évangélisées avec succès : 

«a Beaucoup d'Européens ont prétendu appliquer le mot tribu 
« à des réunions de six sauvages, ou même de moins, qui pou- 
« vaient se rencontrer dans les forêts de l'Australie. Je ne pense 
« pas que cette dénomination soit exacte; car, pour ce qui est à 
« ma connaissance, chaque famille est indépendante et gouver- 
« née par son chef. Jamais je ne me suis aperçu qu’en aucun 
« cas, aucun chef de famille s'arroget le droit de commander 
« aux autres chefs, ni à leurs sujets. Si un individu reçoit une 
« insulte, il n’a recours à qui que ce soit pour en avoir justice ; 
« mais lui-même en tire vengeance, et s’il se trouve plus faible 
« que son adversaire, il demande secours à ses parents et amis. 
a Ainsi chez les Australiens..…., chaque famille, qui généralement 
« ne compte pas plus de six ou neuf individus, forme comme une 
« seule société sous la dépendance de son seul chef. 

« Ils ont pourtant des lois générales conservées par tradition 
« de père en fils, dont chaque père de famille a le droit de punir 
« sévèrement les infractions, quoique le coupable puisse être 
« étranger. » 

Ainsi, ce n'est pas seulement sur ses propres enfants que le père 
a juridiction, comme on l’a supposé à tort; ainsi encore, là même 
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où les rapports sociaux sont le plus relâchés, là où les familles, 

vivant par groupes séparés, ne sont reliées entre elles par aucune” 
autorité apparente, il peut y avoir, ét nous croÿohs qu’il ÿ à tou- 

jours des lois ou coutumes traditionnelles, appartenant à toute 

la communauté de race. Or, on ne peut pas dire que des familles 

dominées ainsi par des lois générales qui leur sont communes 

soient entre elles dans l'état où se trouvent des nations à l'égard 

les unes des autres, que leurs vengeances soient des guëtres en 

petit, et que ces prétendues guerres ne puissent être réglées que 

par une espèce de vague droit des gens. Îl y a éëntre ces fa- 

milles un droit plus positif, quoique non écrit : c’est celui qui 

maintient certaines coutumes jugées utiles pour la consetvation 

de la race, et qui met en quelque sorte hors la loi ceux qui les 
violent. 

« Par exemple, ajoute l’auteur ci-dessus cité, si ut jeune 
« homme de moins de trente ans conduit avec lui une femme, 
« et avoue qu’elle est son épouse, le premier vieillard qui l’en- 
« tend peut le tuer sans pitié, d’après la loi commune à ces sau- 
« vages que nul, sous peine de mort, ne doit contracter mariage 
« avant le sixième lustre accompli! ». .... 

«..1.. Chaque famillé s’approprie une espèce de district 
«* dont cependant les familles voisines jouissent ef commun, si 
« l'on vit en bonne harmonie. Qu'ensuite un ennemi ou un 
« étrahger vienne à y être surpris, il est puni de mort par le pro- 
a priétaire ? ». 

Le propriétaire, dans ce dernier cas, repousse l’ennéti ou l’é- 
tranger qui fait invasion sur son territoire, et agit en vertu du 
droit des gens. C'est le casus bell; des nations civilisées. 

Le vicillard qui tue le jeune homme de sa peupladé, mais non 
de sa famille, coupable de s'être marié avant l’âge de trente ans, 
fait un acte de justice pénale: Il applique une loi générale de sa 
communauté. Sa compétence est puisée dans son expérience et 
sa Capacité présumée, en raison de son âge ; il est reconnu comme 
une espèce de magistrat temporaire, juge et bourreau à la fois, 


1 L'auteur fait remarquer que « les Anstraliens savent à merveille, d’a- 
a près la force du corps, discerner l'âge où le mariage est permis d’après 
« leurs traditions. » 


% Mémoires sur l'Australie, par monseigneur Budesindo Salvado, p. 264- 
268. Paris, 1854. 
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par la peuplade ou communauté de race qui, en même temps, 
+ par son adhésion tacite, le garantit contre le ressentiment de la 
famille du criminel qu'il a puni. 

Enfin, puisque, dans le cas précédent, on voit qu’une com- 
munauté de race sans tribunaux et sans organisation nationale 
exerce pourtant un véritable droit de punir, il ne faut pas tirer 
argument de cet état social imparfait pour en conclure que les 
familles sont sans lien entre elles, qu'elles se trouvent comme de 
petits peuples indépendants à l'égard les uns des autres, et que 
rien de ce qu’elles font ne saurait avoir un caractère pénal; il 
ne faut pas soutenir quil ne peut y avoir entre elles de répres- 
sions fondées sur des bases générales, et que si leurs actes de 
représailles sont jusqu'à un certain point légitimes, c'est seule- 
ment comme nécessités d'une défense solidaire. 

N'est-il pas plus vrai de dire, au contraire, que si le droit de 
défense est ce qu'il y a de plus apparent dans ces actes, 1l con- 
tient aussi une certaine idée, quoique confuse et informe, d'ex- 
piation et de pénalité? 

La peuplade ou la communauté de racè veut la répression pé- 
nale de l’insulte ou de la lésion faite injustement à l’un de ses 
membres ; et pour mieux assurer cette répression, elle la remet 
aux mains de l’offensé lui-même et de sa famille. Elle leur ac- 
corde l'autorisation de se venger. 

Le but de cette société, toute imparfaite qu'elle soit, est la ré- 
tribution du mal pour le mal, le malum passionis ob malum ac- 
tionis, comme dit Grotius en définissant la peine. Ce but est 
atteint au moins extérieurement, pourvu que la répression soit 
en proportion avec le mal, ou, si l’on veut, pourvu que la règle 
du talion soit observée ot non dépassée. 

Cependant on fait encore ici une nouvelle objection. Il fau- 
drait, dit-on, pour que cette vengeance fût considérée comme 
une répression sociale, qu’elle ne fût jamais suivie d’une autre. 
Jamais est un mot bien absolu, trop absolu pour être appliqué à 
un état de choses aussi flottant et aussi indéterminé. Il doit suf- 
fire aux besoins de notre thèse que la famille coupable soit or- 
dinairement réduite à l'impuissance de se venger à son tour, 


grâce à l'état de faiblesse où elle aura été réduite, non-seule- 


ment par les parents de la victime ou de la personne offensée, 
mais par d’autres familles venues à leur secours avec l’adhésion 
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implicite de la communauté et l'appui moral de l'opinion pu- 
blique, si cette expression moderne, et qu'on ne sait comment 
remplacer, peut s'appliquer à un pareil état social. 

Nous ne prétendons pas cependant que la personne ou la fa- 
mille qui se venge fasse intentionnellement un acte de justice, 
comme un magistrat qui prononcerait et exécuterait un jugement 
désintéressé. Presque toujours, le sentiment de la passion domi- 
nera celui qui se livrera aux représailles permises. Cependant il 
ne serait pas impossible de concevoir un père de famille accom- 
plissant la loi du talion, à l’égard du meurtrier de sen fils, avec 
le calme religieux de la justice et de l'équité. 

À la vérité, les expressions, drotf de vengeance, vengeance du 
sang, ne seraient pas rigoureusement exactes à l’égard de ce père 
de famille. Car précisément, dans de telles conditions, il se re- 
garderait comme le ministre et l’exécuteur d’une expiation mé- 
ritée ; il ne se livrerait pas à la passion de la vengeance. 

Dans un sens plus philosophique et plus absolu, ces mots, . 
droit de vengeance, peuvent plus difficilement encore être asso- 
ciés. Il semble que le droit et la satisfaction d’une passion n'ont 
rien de commun. 

Mais, encore une fois, le droit de vengeance n’est pas autre 
chose que la faculté, l'autorisation de se venger données à l'in- 
dividu lésé ou à la famille offensée, et il ne faut pas prendre dans 
un autre sens cette expression, impropre sans doute, mais con- 
sacrée par l'usage. 

Du reste, quand la famille qui a offensé appartient à une autre 
communauté de race que la famille qui se venge, celle-ci a un 
droit de guerre qui n'est plus dominé par cette vague autorité 
que l’on sent résider au sein d’une peuplade encore en voie de 
formation, il est vrai, mais unie par les liens de la communauté 
de race et peut-être par ceux du même culte et des mêmes sacri- 
fices. Il ne saurait y avoir de pouvoir commun et implicite re- 
connu s’élevant au-dessus des deux familles belligérantes : entre 
elles alors, 1l n'y a plus, il ne peut plus y avoir que le même 
droit des gens qui se développe plus en grand dans les rapports 
de nation à nation. 

Quelquefois, deux tribus puissantes du désert, sociétés noma- 
des séparées par des coutumes et des traditions diverses, groupes 
de famille ne reconnaissant pas d'autorité commune, peuvent 
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être considérées comme deux petits peuples à l'état de guerre, 
quand il y a entre elles vengeance du sang, Il en est de même 
de ces luttes à outrance qu'ont jadis soutenues les unes contre 
les autres des peuplades sauvages de l'Amérique, telles que les 
Hurons et les froquois. 

Les nuances intermédiaires sont très-difficiles à saisir, et on 
peut se tromper dans l'assignation des limites de ce qu’on appelle 
le droit de vengeance accordé dans un but de répression pénale 
par une société imparfaite à des intéressés qui l’exercent avec 
plus ou moins de passion, et de ce qui a été ou est encore connu 
sous le nom de guerres privées, soit dans les déserts de l'Orient, 
soit en Australie, soit dans les prairies des montagnes Rocheuses. 
Le droit de guerre n'a pas du tout un caractère mixte comme le 
droit de vengeance. Il est du reste plus facile de discerner le 
droit de vengeance au moment où l'autorité sociale, sous une 
forme ! ou sous une autre, parvient à lui imposer des limites, à 
le régler, à en faire sortir le droit criminel ; car historiquement 
cette Genèse de la législation pénale est incontestable. Or, s’il s é- 
tait agi d’un droit des gens ou droit international, les groupes qui 
l'auraient pratiqué ne se seraient pas soumis tout naturellement 
à un pouvoir intérieur. Il a bien fallu, pour l’accepter sans mur- 
mure et sans protestation, qu'ils eussent l'instinct de l'existence de 
ce pouvoir au sein de leur communauté de race, avant même qu'il 
eût pris corps quelque part et quil se fût manifesté par des actes. 

Deux peuplades indépendantes peuvent faire la paix par suite 
de l'influence et de l'intervention d'un tiers : mais elles ne se 
fondent pas pour cela l’une avec l'autre; ce tiers est toujours 
considéré comme un arbitre, 1l ne devient pas un souverain. Des 
familles séparées, au contraire, mais ayant le même langage 
et le même culte, et appartenant à la même communauté de 
race, s'unissent et s'incorporent facilement ensemble de manière 
à faire un corps de nation, et elles subissent avec uns docilité 

merveilleuse les restrictions imposées à la vengeance du sang, puis 
l'abolition graduelle de ce droit né de l’imperfection et de l'im- 
puissance d'une société qui en quelque sortes’ignoraitelle-même?. 


1 C'est ordinairement la forme théocratique, comme on l’a vu dans mes 
deux ouvrages précédents sur le droit criminel. 

3 Uu publiciste moderne, Abrens, a appelé l’état de cette société l'état 
insiinctif ; celui où elle entre ensuite est l’état réfléchi. 


DES SOCIÉTÉS HUMAINES. 175 


Que si on prend l’autre extrémité socjale, c’est-à-dire la nation 
proprement dite, on ne doit plus retrouver aucune trace de ce 
droit grossier et primitif. Du moment qu’une organisation régu- 
lière existe chez un peuple, comme le dit admirablement le Deu- 
téronome !, ce n est plus qu’à Dieu ou à l'autorité judiciaire qui 
le représente qu’appartient la vengeance, c’est-à-dire alors l'ex- 
piation morale, la justice, 

Par conséquent la vendetta, en Corse, viole cette loi sociale; 
elle n’a plus de raison d’être en présence d’une justice bien ad- 
ministrée et d’une civilisation chrétienne. C’est un crime aux 
yeux des lois humaines comme des lois divines. Quant à ce qui 
reste du droit de vengeance chez les musulmans, cela tient au vice 
d'une religion fausse, contre laquelle lutte sourdement, sur ce 
point comme sur beaucoup d’autres, le mouvement progressif 
de la civilisation générale, 


& III. 


Nous ne voulons pas discuter ici les théories philosophiques du 
droit criminel et pénal*, ce serait commencer par où nous de- 
vons finir. Cependant, en comparant les sociétés imparfaites que 
nous ayons décrites à celles au milieu desquelles nous vivons, il 
est facile de mesurer l'intervalle qui les sépare, 

D'une part, au lieu d’ün talion exercé par les intéressés, el 
appelé droit de vengeance, comme pour signaler l'abus presque 
inséparable de l'usage, la justice est rendue par des juges qui 
doivent être choisis parmi les plus impartiaux et les plus capables. 

D'autre part, au talion proprement dit, peuvent succéder des 
rites symboliques qui sauvent quelquefois la vie du meurtrier, on 
un droit d'asile qui assigne des villes de refuge à l’homicide inyo- 
lontaire pour se soustraire à la vengeance des familles; et plus 
tard la société, instruite et élevée par le christianisme, recon- 


‘ V. ci-dessus, 8 1, ad fnem. 

4 I ne faut donc pas ervire que nous ayons voulu exposer fi une théorie : 
du droit de puair. Aulre est l’origine historique, auire le fondement phile- 
sophique. Tout ce qui est au commencement d'une société ae se lie pas 
toujours à ce qui suit, et comme l'a dit un magistrat distingué : « Toy 
« n'est pas germe; il n’y a de tel que ce qui demeure et se féconde. Le reste 
« disparaît avee le développement social, et sa disparition même est un 
« progrès. » Disenurs de sentrée ds M. Grandperret à la Cour impériale 
de Lyov, Rovembre 1854. 
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naîtra qu'elle ne saurait avoir de prétention à la justice absolue, 
qui est le partage de Dieu seul, et que tout ce qui, dans la peine 
exemplaire, dépasse les besoins de sa défense, doit en être re- 
tranché par elle comme une barbarie inutile. 

Mais cette modération dans la pénalité est un progrès moins 
étonnant que celui qui s’est accompli dans la procédure. En 
France surtout, l'institution déjà ancienne du ministère public 
a fait prévaloir ce principe qui se trouve à l’antipode de la ven- 
geance du sang, à savoir que, même pour presque tous les crimes 
autrefois tenus pour crimes privés, la société seule doit pour- 
suivre, en son propre nom, la répression et l’expiation pénales. 
L'humanité semble donc arrivée à une réalisation presque com- 
plète, dans la pratique de la justice, de cette parole révélée de 
Dieu : « C’est à moi seul qu'appartient la vengeance. » Désor- 
mais ce ne sera plus à un fils qu’incombera la tâche de demander 
en justice la punition du meurtrier de son père. [l devra laisser 
ce soin à des magistrats spéciaux chargés de poursuivre les crimes 
qui troublent la société, dont ils sont, dans ce but, les agents et 
les ministres. Alors, pour ce fils chrétien, au lieu du droit de ven- 
geance, il ne restera plus que le devoir du pardon. 

Quoiqu’une si belle harmonie de la procédure criminelle et de 
la morale évangélique n'existe pas encore chez tous les peuples 
modernes, les principes dont elle est le fruit ont tellement péné- 
tré dans nos mœurs, que nous avons peine à comprendre que le 
droit de vengeance ait pu être autorisé comme légitime dans 
d'autres temps, avec d’autres mœurs, et sous l'empire d’autres 
doctrines religieuses. Il nous est presque impossible de nous 
transporter dans une atmosphère si différente de celle où nous 
vivons aujourd'hui. Aussi, nous avons vu des jurisconsultes esti- 
mables, conaus par une profonde science de nos lois civiles, ne 
pas hésiter à infliger le nom de crimes aux actes de représailles 
ou de talion exercés en vertu de ce droit de vengeance, non- 
seulement par le Germain ou le Sarmate du troisième siècle, 
mais par l’Australien et le musulman du dix-neuvième. | 

Cela montre à quel point il nous est difficile d'entrer dans l’es- 
prit de ces sociétés barbares dont des abîmes nous séparent dans 
l’ordre moral. Que dirons-nous de cette répugnance à admettre 
comme licite une action autorisée et même commandée par les 
lois, les coutumes, la religion de certains pays, cette obstination 
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à la flétrir comme un forfait odieux et inexcusable sans penser 
que l’homme pris individuellement ne saurait être responsable de 
l’enseignement qu'il reçoit dans le milieu social où il se trouve 
placé? Nous plaindrons-nous des sentiments qui inspirent des 
qualifications si sévères? Non, certes ; car ce sont de nobles et 
glorieux préjugés ; ils honorent notre civilisation chrétienne 
jusque dans leur partialité ct leur injustice. Rien, osons le dire, 
ne prouve d'une manière plus éclatante à quel point la nature 
humaine, sans en avoir toujours la conscience, a été élevée et 
transformée par la vertu de la Rédemption. 


ALBERT DU Boys, 
Aucien magistrat. 


1 Le progrès est immense, même sur l’ancienne loi mosaïque. Celle-ci 
permettait nettement de baïr son ennemi; l'Évangile ordonue de l'aimer 
et de lui faire du bien. Non-seulement ce qui est de précepte, mais ce qui 
est de conseil dans la loi nouvelle (comme de ne pas même résister à une 
attaque injuste) a eu sur nos mœurs, et par suite Sur nos institutions, une 
influence immense et difficile à bien apprécier. —Y. catre autres, l'Evangile 
selon saint Matthieu, chap. v, v. 38-48. 
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CERTIFICAT DONNÉ À FRANÇOIS PITHOU 
PAR LE RECTEUR DE L'ACADÉMIE DE BALE. 


Les deux frères Pithou, si célèbres tous deux comme juris- 
consultes, comme érudits et comme publicistes, eurent chacun 
dans leur vie deux époques bien distinctes. Dans la première, 
mêlés à ce mouvement protestant où furent alors entraînés 
tant d'hommes distingués par leur savoir et leur esprit, ils 
commencèrent avec l’ardeur de la jeunesse, au milieu des 
alternatives les plus variées de persécutions, de paix et d’exil, 
ces laborieux travaux qui devaient immortaliser leur nom. En- 
suite, ramenés au catholicisme, soit par une conviction nouvelle, 
soit par une prudence que l'âge leur avait inspirée, ils conti- 
nuèrent ces belles études dans une sécurité qu'aucun danger 
n'interrompit, et au milieu des honneurs dont la faveur royale 
les comblait. 

La pièce que nous publions ici appartient à la première de ces 
deux périodes. Fuyant la France, où sévissait la puerre civile, 
François Pithou s'était d’abord réfugié à Heidelberg. De là il se 
rendit à Augsbourg, puis à Bâle, où il arriva en septembre 1568. 
Il avait alors vingt-cinq ans. Son séjour y fut entrecoupé d’au- 
tres voyages. Cependant il fit inscrire son nom sur les registres 
de l’Académie, et passa un temps assez long dans les murs de 
cette ville : il s’y trouvait encore en 1576 1. C'est à l'occasion de 
ce séjour qu'il reçut le certificat dont il est question ici. Cecer- 
tificat, daté du 13 mai 1573, postérieur de sept mois et quelques 
jours seulement à la Saint-Barthélemy, lui fut donné par le fa- 
meux médecin Théodore Zwinger, dit l'Ancien?, chef de la cé- 


1 Grosley, Vie de P. Pithou, Paris, 1756, 2 vol. -in-19, t. IL, p. 109. 
& Mort en 1588. “ 
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lèbre famille des Zwinger, et alors recteur de l'Académie de 
Bâle, où il professait depuis plusieurs années. Théodore Zwinger 
atteste à la fois l'inscription du nom de François Pithou, sa pré- 
sence et sa bonne conduite. François n’avait pas quitté Bâle de- 
puis près de dix mois, et il y agissait comme doit le faire un 
gentilhomme et un ami des lettres. 

Cette pièce est conservée aux Archives de l'Aube, fonds de 
l’Oratoire de Troyes. C’est un débris de cette bibliothèque ma- 
gnifique, aujourd’hui dispersée, que François Pithou en mourant 
légua au collége de sa ville natale. 


13 mai 1573. 
Theodorus Zuingerus, rector Academiæ Basiliensis, notum 
facimus nobilem virum Franciscum Pithœum, Gallum, Tricas- 
sinum, jam a mense septembri anni millesimi quingentesimi 
sexagesimi octavi hinc Academiæ Basiliensi nomen dedisse, ha- 
bilasse hic aliquandiu eo tempore, et jam decem proximos menses 
continuo hic vixisse, atque ita se gessisse, atque etiam hodie sese 
gerere, uti virum nobilem ac litterarum studiosum decet. In cu- 
jus rei testimonium has litteras nostras fieri jussimus, easque 
publico Academiæ nostræ sigillo munivimus. 
Datum Basileæ, tertio idus maii, anna millesimo quingentesimo 
septuagesimo tertio. 
Original en papier, muni d'un sceau plaqué de cire rouge, 
lequel est recouvert d'une feuille de papier. 


Légende : S. Recloris Academiæ Basiliensis, Dans le champ, 
uo livre ouvert, 


H. D’AR3OIS DE JUBAINVILLE, 
Archivist du département de l'Aube. 


_ rm ME - 64 — 


180 PORTALIS, 


: PORTALIS, 
AVOCAT AU PARLEMENT DE PROVENCE. 


La Provence donna le jour, vers le milieu du dernier siècle, 
à deux hommes dont la fortune, commencée sous des auspices 
différents, devait peser d'un poids également différent dans les 
destinées de la révolution française. L'un, révolté dès sa jeunesse 
contre les priviléges de sa caste, enveloppant son ambition d'un 
drapeau que ses ressentiments ont choisi, transfuge de la no- 
blesse qui le renie dans le tiers état qui le suspecte, jettera son 
nom pour cri de guerre aux premiers engagements de la lutte. 
L'autre, constamment fidèle aux traditions de son ordre, ne con- 
naissant que l'ambition du devoir, célèbre dès sa jeunesse d'une 
célébrité qui commande l'estime, illustre à son déclin d'une il- 
lustration qui commande le respect, cimentera dans une alliance 
féconde de la conquête et du droit les puissants résultats de la 
rénovation moderne. Par un de ces contrastes dont l’histoire a le 
secret, une même origine réunit Portalis et Mirabeau. 

Jean-Etienne-Marie Portalis naquit au Bausset, près de Tou- 
lon, le 1°" avril 1746. Les Oratoriens furent ses premiers maîtres : 
il puisa dans leur enseignement, aux sources les plus pures de 
la philosophie chrétienne, une sûreté de doctrine et une maturité 
de jugement qui développèrent de bonne heure les qualités na- 
tives de son esprit. Disciple, il avait toujours brillé au premier 
rang ; à peine émancipé par la science, il marqua sa place dans 
la grande lutte des idées qui divisaient alors l'Europe par la pu- 
blication de deux opuscules, dont l’un fut un acte de courage, 
l’autre une œuvre de sens profond ; et le philosophe de seize ans 
trouva des contradicteurs et des apologistes'. - 


t Observations sur un ouvrage intitulé : Émile ou de l'Éducation, par M. Por- 
talis, in-12, Avignon, 1763. — Des préjugés, in-12, sans date et sans nom 
d'auteur ni d'éditcur. — Réponse aux deux letires sur les deux ouvrages de 
M. Purtalis, éludiant à l'Université d'Aix, Avignon, 1764. — V. Nolice sur la 
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Destiné par sa famille à la carrière du barreau, Portalis dé- 
“buta en 1765 devant le parlement d’Aix, après avoir étudié le 
droit sous Julien à l'Université de cette ville. C'était l’époque où 
le barreau abandonnait ses vieilles traditions oratoires pour les 
tendances novatrices de l'école philosophique, où Voltaire plai- 
 dait, où Beaumarchais consultait, où la philosophie, se glissant 
sous la toge, usurpait, pour franchir le seuil du parlement de 
Paris, la voix entraînante de Gerbier, la haute raison de Tron- 
chet, l'esprit vif et subtil de Treilhard. Moins que tout autre, 
Portalis était disposé à voir dans la pratique judiciaire, comme 
on l'avait fait jusqu'alors, une tradition de jurisprudence, n’ayant 
pour dogmes que des arrêts, pour morale que des précédents. 
Il savait bien (on le lui avait dit) que pour qui voulait devenir 
un avocat causé, les vieux routiers qui avaient traité toutes les 
questions ad utramque partem devaient faire plus de profit que 
les doctes réveries de C'icéror ; mais il sentait aussi que, détachées 
d'un principe supérieur, les autorités n'étaient que des opinions, 
et que dans la sphère du droit, non plus qu'ailleurs, la raison 
n'abdiquait jamais. Sa première plaidoirie porta l'empreinte de 
cette conviction : le parlement, qui tenait pour les traditions, lui 
refusa le compliment d'usage ; le barreau, qui ne se laissait ga- 
gner que lentement par les nouvelles tendances, lui conseilla 
de changer sa manière. « C’est Ie barreau qui a besoin de changer 
son allure, répondit Portalis, et non pas moi. » 

Portalis disait vrai; quelques années s'étaient à peine écou- 
lées que sa réputation l'avait porté au premier rang, et qu'il 
avait rallié à son école la magistrature et le barreau. IL avait 
trouvé, dès le début de cette première lutte, un auxiliaire aussi 
puissant que dévoué dans un de ses confrères, élève comme lui 
de l’université d'Aix, jeune comme lui, et à qui l'avenir réser- 
vait aussi de hautes destinées. Les liens d'amitié qui dès cette 
époque unissent Portalis et Siméon, resserrés plus tard par les 
liens de la pærenté, commencèrent entre eux une confraternité 
de gloire et de talents que l'histoire a consacrée. 

A seize ans, le philosophe s'était révélé chez Portalis; à vingt 


vie de J.-E.-M. Portalis, par M. le comte Portalis, en tète De l'usage el 
de l'abus de l'esprit philosophique pendant le dix-huilième siècle, deuxième 
édition. Paris, 1827. 
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ans, le publiciste se montre à son tour, essayant ses premiers 
pas sur un terrain où il doit porter un jour le flambeau de la vé- 
rité. En 1766, la France était encore sous l'impression profonde 
des arrêts du parlement de Paris, qui, trois ans plus tôt, avaient 
déclaré les Jésuites ennemis publics, et de l'ordonnance du roi 
qui avait supprimé leur congrégation. Les querelles de la bulle 
Unigenitus avaient repris une nouvelle ardeur de cette victoire 
du jansénisme sur son invincible adversaire, et un arrêt du Con- 
seil venait de rappeler les Universités à la profession des articles 
de 1682. Les pamphlets molinistes lancaient hautement l'accu- 
sation de schisme cet d'impiété, les parlements répondaient par 
des arrêts, les philosophes par des satires; la lutte marchait à 
grands pas de la violence à l'acharnement. On le sentait des deux 
côtés, le moment suprème approchait: comme l'avait dit La 
Chalotais, c'était le joug de l'esprit monastique, ce fléau des 
Etats, qu'on voulait secouer d'une part, qu'on défendait à ou- 
trance de l’autre, l'unité catholique était mise en question. Aussi 
quelques parlements se tenaient-ils sur la réserve : à Aix, les 
efforts du procureur général de Montclar, l'émule de La Chalo- 
tais dans cette affaire, n avaient rallié qu’une voix de majorité. 

Portalis prit la plume sous l'influence de cette pensée que la 
vérité gagne toujours à s'isoler de l'entraînement des controver- 
ses, Gallican par conviction, catholique par croyance, il montra 
que la France conscrvait dans ses franchises religieuses le dépôt 
des traditions antiques; que le domaine des deux puissances 
avait des limites imprescripübles, fixées par la raison, par les 
précédents, par L'Eglise même; que ces limites, quelquefois 
confondues en apparence, ne l'étaient jamais en réalité, et qu’il 
n’y avait point dans cette sphère de terrain neutre, où les ambi- 
tions pussent entretenir à leur gré le schisme et la division. Tout 
conciliant qu'il était, l'opuscule De {a distinction des deux puis- 
sances trouva des détracteurs, parce qu'il était gallican ; un évè- 
que le condamna, et Portalis fut contraint de justifier en 1767 
une doctrine que trente ans plus tard il devait faire accepter du 
chef de l'Eglise comme la base d'une éternelle alliance entre 
Rome et la France. 

La querelle des deux pouvoirs ne présentait qu’une face de la 


1 De la dislinclion des deux puissances, par M. Portlalis. Aix, 1766, in-8o. 
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grande lutte des parlements et du clergé, le problème de la tolé- 
rance civile en offrait une autre qui sollicita bientôt l'attention 
de Portalis. Près de quitter le ministère, le duc de Choiseul vou- 
lait compléter son œuvre libérale, en ouvrant aux religionnaires 
fugitifs, dans la nouvelle ville de Versoix, un asile contre l’ostra- 
cisme et les persécutions, et en leur rendant, sur ce sol privi- 
légié, leur état civil et la liberté de leurs mariages. Les lois du 
royaume ne faisaient—elles point obstacle à l'exécution de cette 
pensée généreuse ? A la veille de la révocation de l’édit de Nan- 
tes, un arrêt du Conseil avait réglé cette matière par une juste 
conciliation du droit et de l’humanité. Rendu bientôt illusoire 
par la révocation même, bientôt oublié au milieu des proscrip- 
tions qui la suivirent, il n'avait conservé qu'une autorité de doc- 
trine, bientôt dépassée par les aspirations plus larges de la philo- 
sophie. Puis, lorsque le problème en s'élargissant avait mis aux 
prises, sur ce terrain comme sur les autres, la raison et les tra- 
ditions, la voix de Voltaire et de Turgot s'était fait entendre au 
milieu des dragonnades du Languedoc, réclamant pour les pro- 
scrits le titre inaliénable de citoyens du genre humain. La résis- 
tance s'était enhardie de ce soutien; depuis vingt ans, on 5’as- 
semblait au désert en dépit des ordonnances qui condamnaient 
les réfractaires au feu; on s’y maeriait au mépris des arrêts qui 
frappaicnt les mariages de nullité etfles enfants de bâtardise ; de- 
puis vingt ans, le despotisme brutal des intendants ne recrutait 
plus que des victimes. La magistrature était divisée : tandis qu’à 
Grenoble, la voix toute-puissante de Servan était contrainte de 
fléchir devant les rigueurs du parlement, à Aix l'éloquence en- 
traînante de Montclar réclamait la tolérance comme une loi de 
salut public. 

Consulté par M. le duc de Choiseul, Portalis rédigea, de con- 
cert avec Pazeri, son confrère et son ami, un Wémoire sur da va- 
hdité du mariage des protestants en Frange 1. Sous sa plume, le 
problème s'élève à la hauteur d’une quesüon de philosophie 
sociale et politique, et c'est aux sources mêmes du droit naturel 
qu'il en puise la solution. Au magistrat politique seul appartient 


* Ce mémoire a été recueilli par M. le vicomte Portalis, dans sa pubti- 
cation des Discours, rapports et travaux inédits sur le Code civil, per 
J.-E.-M. Portalis, 1864, in-@, p. 660. 
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le pouvoir de valider ou d'annuler, parce qu'à lui seul appar- 
tient le pouvoir de coaction et de contrainte; la puissance spiri- 
tuelle de l'Eglise ne saurait l’autoriser entre les mains du clergé, 
sans qu'il en résulte une sorte de manichéisme politique, non 
moins préjudiciahle à l'ordre qu’à la foi. Le droit de contrainte 
n'appartient en certains cas à l'Eglise que par une délégation 
du prince, de même que les lois ecclésiastiques n’ont de force 
dans l’Etat que par une adoption formelle du souverain. Qu'im- 
portent donc les prescriptions du Concile de Trente sur le ma- 
riage, si la France ne les a pas reçues ? Qu'importe la révocation 
de l’édit de Nantes, si les ordonnances n'ont rien décidé tou- 
chant les formes du mariage protestant ? Sans doute l'unité de 
religion est en France une loi de l'Etat; mais ne pas autoriser 
une religion et la persécuter, est-ce donc une même chose ? N°’y 
a-t-1l pas, d'un côté, une question politique, variable selon les 
temps et les lieux, de l'autre, une question de justice et d’huma- 
nité, immuable comme les sentiments qu'elle réveille ? Les pro- 
testants tenaient de l’édit de Nantes des garanties qui ne proté- 
geaient que leur culte, et que la volonté souveraine a pu leur 
enlever, parce qu'ils les avaient reçues d’elle ; ils tenaient de leur 
foi même un droit que le prince n’a jamais voulu leur disputer, 
parce qu'il ne le leur avait pas conféré. La loi eût-elle méconnu 
à ce point les sentiments naturels, la cause des mariages échap- 
perait encore à ses rigueurs : à Rome, où l'esclave perdait toute 
hberté, il conservait du moins la liberté du mariage. Préten- 
drait-on contraindre les dissidents à un célibat non moins désas- 
treux pour la morale que pour l'Etat ? Il importe peu, dit-on, 
que des hérétiques multiplient et prospèrent. Qui donc vous a 
permis de pénétrer ainsi les desseins supérieurs et d'usurper le 
rôle de la Providence ? La religion est le droit des gens, la base 
la plus sûre de la bonne foi, de la fidélité, de la vertu ; sans la 
religion, la morale est un vain mot, et contraindre des hommes 
à subir une croyance, c’est les conduire à n’en respecter aucune. 
Ainsi soustraits aux lois du royaume sur le mariage, les dissi- 
dents rentrent dans le droit commun des nations policées , qui, 


- “aisant de la foi promise la seule base de l'union conjugale, ne 


. Se préoccupe point de l'appareil extérieur du contrat. Pour le 
passé, la bonne foi couvre leurs alliances et assure la légitimité 
de leurs enfants; pour l’avenir, tout espoir doit-il être aban- 
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donné? Non; que chacun se préoccupe de ses devoirs, avant de 
revendiquer ses droits; que de part et d'autre une sagc modéra- 
tion dicte les paroles et conseille les actes ; le temps fera le reste, 
et un jour viendra où l'avenir réparera les erreurs du passé. 

Élévation des vues, profondeur des pensées, courtoisie dans 
l'attaque, sagesse dans la défense, tout se réunissait pour re- 
commander l'œuvre de Portalis à l’attention publique. Un style 
simple et noble, une manière large et digne, un ton de sérieuse 
conviction, ferme et modeste à la fois, y captivaient constam- 
ment la sympathie du lecteur. Plus éloquent, Servan avait été 
moins profond; il avait parlé en philosophe, Portalis écrivait 
en philosophe, en publiciste et en chrétien. Le succès fut im- 
mense. Voltaire le consacra de son autorité. La cause des pro- 
testants fut désormais gagnée, et ceux qui vinrent après, Cate- 
lan et Target devant les parlements, La Fayette et l'évêque de 
Langres à la première Assemblée des notables, Malesherbes lui- 
même dans le préambule de l’édit de 1787, s'inspirèrent tour à 
tour de l’œuvre de Portalis. 

Tandis que, sous l'empire de cette réaction, la jurisprudence 
revenait à des errements plus humains, l'administration enleva 
Portalis au barreau. Pays d’États, réunie à la France en 1481, 
la Provence avait conservé sa liberté pour prix de sa soumis- 
sion. AUX termes de sa capitulation, elle ne reconnaissait d'autre 
juridiction que celle de ses tribunaux, d'autre suprématie judi- 
ciaire que celle de son parlement ; elle avait sa législation, le 
droit écrit ; ses franchises gallicanes, le contrôle de ses magistrats 
sur les bulles pontificales ; ses immunités provinciales, le privi- 
lége de ne reconnaître les édits royaux qu'après un cntérinement 
solennel. Le roi n'exerçait sur la Provence qu'une autorité su- 
périeure politique et militaire; elle s'administrait elle-même 
par ses États. Vote des subsides, répartition des impôts, décision 
des grandes mesures d'intérêt publie, tout ressortissait aux États ; 
et quand le roi réclamait une subvention, les Etats la lui accor- 
daient à titre de don gratuit. A la vérité, depuis 1631, la toute- 
puissance royale avait essayé de briser cette constitution indé- 
pendante, en remettant les pouvoirs des États à une assemblée 
annuelle, composée des mêmes éléments ; mais le nom seul était 
changé, les prérogatives n’avaient rien perdu de leur impor- 
tance. La partie active du gouvernement était confiée, sous l'au- 
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torité des Etats et la surveillance du parlement, à quatre magis- 
trats appelés procureurs du pays, et élus, le premier parmi les 
gentilshommes tenant fief, le second parmi les sommités du 
barreau, l’autre dans la gentilhommerie non ficffée, le dernier 
dans la bourgeoisie. Le second prenait le titre d'assesseur ct avait 
rang de droit aux Etats. 

Portalis fut appelé à l’assessorat en 1778 ; Julien l'y avait pré- 
cédé, Siméon devait l'y suivre. Son administration fut signalée 
par des actes utiles et des vues de progrès. Grâce À ses efforts, 
les exemptions de la noblesse et du clergé furent ramenées à de 
justes limites, celles de l’ordre de Malte supprimées, l'impôt 
plus également réparti, et la constitution des vigueries plus sû- 
rement établie. Ses qualités éminentes lui assignèrent un rang 
supérieur dans les assemblées du pays. « Allons aux Etats de 
« Provence, dit un document contemporain: c'est là que, re- 
« connaissant l’avantage de l'instruction et de l’art de bien 
« dire, on place toujours des avocats célèbres à la tôte du tiers 
a et des possédant-ficfs. L'un d’eux, M. Portalis, administrant la 
« province à l’âge de trente ans, a prouvé comment on allie le 
« génie de l’administrateur et le cœur du patriote avec le talent 
« de l’orateur et le savoir du jurisconsulte !. » 

Les fonctions de l'assesseur ne duraient que deux ans. Por- 
talis revint au barreau en 1780. Ce fut alors le temps de ses 
grands triomphes oratoires. « Doué d’une facilité d'élocution 
«rare, d'une mémoire surprenante, ayant une intelligence 
« prompte et haute, animé par une imagination qui donnait de la 
« grandeur à ses idées et de la beauté à son langage, sans altérer 
« jamais la simplicité de son jugement ni l'emporter hors des 
« voies communes, qui sont les voies vraies, Portalis était un 
« orateur des plus brillants et des plus persuasifs *. » Depuis dix 
ans, il était l’oracle de la province, et partageait avec Siméon 
cette magistrature privée, dont l’estime générale les avait l'un 
et l’autre investis. Les quatre-vingts volumes manuscrits qu'il 
a laissés de cette période de sa carrière attestent à chaque page 
sa sollicitude pour les moindres intérêts, son respect profond de 


Nouveau Brillon (1782), Vo ADMINISTRATION. 
* Mignet, Notice historique sur la vie el les travaux de M. le comte Siméon 
Revue de législation, 1884, t. XX, p. 9). 
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la vérité, son attachement inflexible aux principes de la plus 
scrupuleuse probité. On aime à y retrouver, au milieu des tra- 
vaux les plus divers, tantôt une flétrissure pour des institutions 
dépravées, tantôt une aspiration vers des réformes devenues né- 
cessaires, ailleurs un souvenir d'enfance, un hommage du cœur 
à cette congrégation de l’Oratoire qui a guidé ses premiers pas, 
et pour qui il revendique contre d’injustes spoliations sa mission 
civilisatrice. 

Déjà la renommée de Portalis s'était répandue. En 1778 , il 
avait soutenu devant le parlement de Provence les intérêts du 
comte de La Blache, le légataire universel de Pâris-Duverney, 
contre Beaumarchais, l’ancien associé du ferniier général. Quel 
que füt le désavantage de sa position, dans un procès qui depuis 
sept ans se débattait devant l'opinion publique, en face d'un ad- 
versaire qui avait fait de ce drame judiciaire un drame de mœurs, 
il avait su perdre honorablement sa cause. Goezman avait payé 
seul les dépens de ce mémorable procès. En 1783, deux succès 
éclatants achevèrent sa réputation. Un jeune chevalier de Malte 
ayant excité quelque trouble au théâtre de Marseille, le marquis 
de Cipières, maire de la ville, avait ouvert une enquête. Blessé 
dans ses prétentions souveraines, l’ordre de Malte déclara ce ma- 
gistrat privé à tout jamais du droit d'admission dans son sein. 
Portalis fut chargé de soutenir devant le parlement d'Aix un 
appel comme d'abus de cette déclaration. Il trouva dans cetto 
cause une nouvelle face des questions de droit public, qu'il avait 
déjà touchées avec tant d'éclat ; l’origine de l’ordre de Malte, sa 
constitution politique, religieuse et civile, la nature et les limites 
de son indépendance, réveillèrent, sous la plume du juriscon- 
sulte et sous la parole de l'orateur, les grands principes que le 
publiciste avait déjà posés sur la suprématie du pouvoir tem- 
porel dans la sphère politique , sur son indivisibilité dans la 
sphère religicuse, sur sa souveraineté dans la sphère civile. La 
délibération de l’ordre fut déclarée abusive. A la même époque, 
Mirabeau préludait par le scandale des désordres privés au tu- 
multe des désordres publics ; le parlement d'Aix venait d’être 
saisi, et Portalis chargé par la famille de la comtesse de Mirabeau 
d'une demande en séparation de corps. Mirabeau voulut présen- 
ter lui-même sa défense ; mais sa nature fougueuse, n’abordant 
los obstacles que pour les briser, était impuissante à dissimuler 
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des torts trop réels ; elle se trahit elle-même devant l'indigna- 
tion contenue de son adversaire, et, désarinée des le début, elle 
lui fournit des armes pour la victoire. La séparation fut pro- 
poncée. 

Beaumarchais s'était vengé de Goezman sur Bergasse. L'ordre 
de Malte et Mirabeau, poussés par le dépit odieux d'un orgueil 
froissé, accusèrent Portalis auprès du roi. La Provence entière se 
leva pour défendre son jurisconsulte, et le roi le fit assurer de son 
estime et de sa protection. Les hommes de cœur devenaient chaque 
jour plus rares dans les régions du pouvoir, à cette époque où la 
religion du devoir ne retenait plus seule autour du trône chan- 
celant des serviteurs aussi avides que dévoués. Pour un Turgot, 
combien d'abbés Terray ! Pour un Malesherbes, combien de Mau- 
peou! Necker avait su apprécier le mérite et la lovauté de Por- 
talis, pendant son assessorat de 1778; il avait songé un moment 
à lui confier la direction généraie d'une grande administration 
des pays d'Etats, dont il voulait centraliser les forces pour en 
disposer. Député de la Provence à Paris en 1782, l’ancien asses- 
soeur y avait trouvé un accueil distingué, et obtenu pour son pays 
des faveurs marquées. Le moment approchait où les questions 
de l'ordre public le plus élevé réclameraient encore l'autorité 
de sa parole. 

Depuis le milieu du siècle, la réaction suscitée par les exagé— 
rations du règne précédent passait des mœurs dans les idées, des 
idées dans les actes. Sans cesse partagée entre ses prérogatives 
qu elle voulait sauvegarder et les réformes qu'elle craignait d’oc- 
troyer, la royauté marchait d’expédients en expédients vers le 
terme que la voix prophétique de Mirabeau lui avait fixé. L'ave- 
nir ne lui apparaissait que dans un horizon lointain, sous le voile 
trompeur d’espérances impossibles; pourvoir aux difficultés 
chaque jour renaissantes de la position semblait tout son souci. 
Et cependant ces difficultés mêmes réveillaicnt à chaque pas des 
prétentions inconciliables avec ses principes traditionnels les plus 
chers. Aux lettres de jussion destinées à forcer l'enregistrement 
des édits fiscaux, les parlements répondaient que la nation seule 
avait le droit de voter des subsides par l'organe des états géné- 
raux ; aux ordonnances qui frappaicnt les parlements d’exil, les 
Etats provinciaux répondaient à leur tour en réclamant, au nom 
des lois constitutionnelles, le rétablissement des anciennes liber- 
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tés. En 1770, Maupeou et l'abbé Terray, saisissant le problème au 
vif, avaient essayé de le trancher par l'anéantissement violent de 
la puissance parlementaire et de l'influence provinciale ; ils étaient 
venus trente ans trop tard; loin d'entraver les idées, la violence 
les active ; l’histoire n’a conservé de leur entreprise que le sou- 
venir d’une honteuse défaite. Moins sûr dans ses vues, moins 
ferme dans ses actes, Calonne crut tromper un instant le vœu 
public qui réclamait la convocation des États généraux par la 
réunion de la première assemblée des notables ; aux époques de 
luttes sociales, les années valent des siècles, et les erreurs de 
1770 devinrent des fautes en 1787. Le parlement, qui n’avait op- 
posé qu'une dédaigneuse abstention aux tentatives de Maupecou, 
releva par de sévères remontrances les essais de Calonne. Dé- 
positaire des libertés publiques, il opposa les lois de la monar- 
chie à l'arbitraire des ministres, les franchises de la nation aux 
dilapidations du trésor public, les coutumes et capitulations 
des provinces aux envahissements d'une centralisation despo- 
tique. « Si la pluralité dans mes Cours. avait dit Louis XVI, 
« forçait ma volonté, la monarchie ne serait plus qu'une aristo- 
« cratie de magistrats. — Non, sire, répondait le parlement, 
« point d'aristocratie, mais point de despotisme. » Briser une 
résistance qui parlait si haut et si ferme, n'était-ce pas s'exposer 
à rompre les dernières digues d’un torrent déjà trop rapide pour 
être enchaîné ? 

Courtisan transformé en homme d'Etat par une intrigue de 
palais, Loménie de Brienne eut recours à la force. Il crut pou- 
voir imposer au parlement décimé les édits du 8 mai 1788, qui 
renversaient la vieille organisation judiciaire de la France, en- 
levaient aux Cours souveraines leur droit de contrôle sur les 
édits royaux pour en investir une Cour plénière, et mettaient dé- 
daigneusement les magistrats en vacances jusqu’à l’exécution des 
nouvelles mesures. La France entière protesta contre cette nou- 
velle atteinte portée à ses franchises ; de tous côtés les parle- 
ments s'associèrent à la résistance énergique du parlement de 
Paris, ici notant d'infamie les juges et les officiers qui obéiraient 
aux édits, là faisant un appel spontané aux Etats de la province, 
ailleurs prenant les armes pour le roi contre ses ministres. La 
Bretagne se leva en masse pour défendre ses libertés; le Dau- 
phiné renia ses serments de fidélité ; le Béarn se réunit autour du 
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berceau de Henri IV, revondiquant ses droits; la Provence, le 
Languedoc, le Roussillon en appelèrent aux Etats généraux. Ce 
n'était pas sans raison que les pays d'Etats appuyaient aussi vive- 
ment la cause des parlements ; après Turgot qui avait rèvé l'unité 
territoriale de la France, Necker avait essayé des administrations 
provinciales ; après Calonne qui avait demandé en 1787 la divi- 
sion uniforme du territoire en provinces, districts et paroisses, 
Brienné disait hautement en 1788 qu’un édit suffirait au succès 
de la réforine. Ce n’était pas non plus sans raison que Necker 
après Turgot, Brienne après Calonne, regardaient la constitution 
des pays d'États comme un obstacle constant à leurs vues de con- 
servation ou de progrès ; depuis le commencement du siècle, ne 
les avait-on pas vus épouser sans relâche les querelles du parle- 
ment contre le pouvoir, et se faire de leurs prérogatives une 
arme redoutable contre la royauté ? 

La Provence, qui venait de recouvrer ses Etats suspendus de- 
puis 1631, était livrée à une agitation extrême ; de toutes parts, 
les protestations et les remontrances s'élevaient pour conjurer un 
nouvel asservissement. Les avocats au parlement d'Aix choisirent 
Portalis pour leur organe dans ces graves conjonctures. Portalis 
ne se dissimulait point le danger des luttes qui, depuis un demi- 
siècle, tarissant à leurs sources les forces vives de la royauté, 
menaçaient de la laisser désarmée en présence des attaques qu'il 
pressentait;, mais 1] ne voyait de réformes possibles que dans 
un respect absolu des traditions et du droit. Cette idée, 1] l'avait 
développée dans un mémoire resté inédit, à l'occasion du réta- 
blissoment des États de Provence ; il la maintint avec une nou- 
velle énergie dans sa Lettre des avorats au parlement d'Aix à 
Monseigneur le Garde des sceaux, et dans son Eramen impartial 
des édits de 1788:. Le publiciste, le jurisconsulte, le philasophe, se 
montrent tour à tour dans ces deux écrits, rétablissant les vrais 
principes de la monarchie française, restituant le véritable rôle 
de l'autorité parlementaire, faisant la part des traditions, ou- 
vrant au progrès les voies les plus larges, provoquant les réfor- 
mes, ne condamnant que les excès, el conviant la France à l'ou- 
bli de ses ressentiments. 

1 Leltre des avocats au parlement d'Aix à Monseigneur le Garde des $teaux, 
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Tandis que Portalis, par un dernier effort, rappelait ainsi la 
royauté à ses intérêts et le pays à ses devoirs, Mirabeau évoquait 
l'ombre de Marius, comme une menace, devant les Etats de 
Provence qui l'avaient déclaré ennemi de la paix publique. 
« J'ai été, s'écriait-il, je suis, je sorai jusqu’au tombeau l'homme 
« de la liberté publique, l’homme de la constitution : malheur 
« aux ordres privilégiés, si c’est là plutôt être l'homme du peuple 
« que celui des nobles, car les priviléges finiront, mais le peuple 
« est éternel!. » Le temps de Portalis est désormais fini, son œu- 
vre dans la première partie de sa carrière est accomplie. À cette 
foule enivrée qui sent bouillonner dans son sein tous les instincts 
de la vie populaire, il faut un homme qui comprenneses aspira- 
tions, qui épouse ses haines, et quis'inspire de ses entraînements. 
Vainqueur des trois soulèvements qu'il avait dominés à son gré, 
Mirabeau sortit seul de l'élection député du tiers aux Etats gé- 
néraux. 

Portalis n’est point l'homme des luttes suprêmes qui vont s’en- 
gager ; pour lui, comme pour tant d’autres à cette époque, l’ave- 
nir repose sur une réforme qu’il désire, et non sur une révolution 
qu’il redoute. Fidèle aux traditions qu'il regrette, il se renferme 
dans ce parlement de Provence, confident de ses premiers efforts, 
témoin glorieux de ses triomphes, dont il a partagé les luttes, 
dont il partage les dernières vacations, dont il éclairera les der- 
niers moments d’un dernier reflet de son éloquence. Rentré dans 
la vie privée, il n’en sort qu'à de rares intervalles, lorsqu'un 
danger à conjurer, un service à rendre, un innocent à sauver, 
lui font oublier sa prudente réserve. Les magistrats recourent 
souvent à ses lumières dans les moments difficiles. Au commen- 
cement de 1790, il dispute à une foule acharnée la tête de deux 
dragons du régiment du roi traduits devant le parlement. La 
population entière a envahi le prétoire : « elle menace de massa- 
« crer les accusés, si les magistrats ne les déclarent coupables ; 
« des murmures circulent contre le défenseur dans un auditoire 
« turbulent et malintentionné. Portalis s’en aperçoit ; avant d’a- 
« dresser la parole aux magistrats, il se tourne vers le peuple; 
« il l’avertit en peu de mots que la liberté du ministère qu'il rem- 
a plt importe à tous les citoyens, et que, dans l'intérêt de tous, 
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« nul ne doit être condamné sans avoir été défendu. Il obtient 
« le silence, commande l'attention, justifie les accusés, refuse 
« les précautions qu on veut prendre pour sa sûreté après la plai- 
« doirie, et se retire sans recevoir la moindre insulte !. » Plus 
tard, contraint de présider un comité central d'organisation de la 
garde nationale, il sait déjouer par sa prudence et sa fermeté 
des projets sanguinaires. 

À mesure que les événements marchent, Portalis s'isole da- 
vantage de la vie publique; à mesure que l'horizon s'obscur- 
cit, il cherche une retraite plus profonde contre la tempête qui 
va se déchaîner. En 1789, il n’a rien fait pour balancer l'élection 
de Mirabeau; en 1790, on le nomme commissaire du roi pour 
l'organisalion de l'un des départements de l’ancienne Provence ; 
il refuse au nom de son attachement pour les franchises de son 
pays. Bientôt proscrit au sein même de sa patrie, il ne tarde pas 
à expier dans les prisons de la Convention le crime de sa renom- 
mée et de sa fidélité. 

Faut-il attribuer cette réserve de Portalis, pendant la pre- 
mière phase de la révolution, à son attachement pour un ordre 
de choses dont il avait lui-même signalé les vices et prophétisé 
la chute prochaine? L’expliquera-t-on par une prudence qui 
serait aussi éloignée d'un courage réfléchi que d’un patriotisme 
éclairé ? Portalis jugeait-il la révolution sur ses premiers entratne- 
ments, et présageait-1l dans les écarts de la Constituante les excès 
de la Convention? Ou bien, au contraire, avait-il déjà conscience 
de la mission que l'avenir lui réservait, et pressentait-il que sa 
puissance au moment de la paix devait dépendre de sa neutralité 
dans la lutte? Portalis demeura dans les revers ce qu'il avait été 
dans la fortune, l’homme du devoir et de la vérité. Le devoir le 
retenait sur le sol de la patrie, sous le coup des angoisses et des 
proscriptions, il n’émigra point; le devoir lui montrait la mort 
de Louis XVI comme une souillure éternelle pour l’honneur du 
-pays, il voulut consacrer à la défense du roi des efforts qu’il faillit 
payer de sa tête. Son instinct profond de la vérité lui disait que 
la société française, un instant jetée hors des voies civilisatrices, 
reprendrait un jour sa marche vers le progrès; 1l attendit con- 
fiant dans les destinées de la France, et demandant à la philo- 
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sophie les secrets de l’histoire. Montesquieu avait écrit l'Esprit 
des lois au milieu d’une société frivole, qui préludait par des que- 
relles de plume à des luttes de sang ; Portalis, son disciple, écrit 
un ouvrage Des Sociétés politiques sur les ruines de la patrie. 
Tandis que le sol se jonche de victimes, quela liberté règne par 
la terreur et l'égalité par le despotisme, il interroge les fibres 
encore vivaces du peuple qu'on décime sous ses yeux; 1ly re- 
trouve la vie dans le patriotisme qui défend ses frontières, dans 
la foi religieuse qui défie les supplices, dans le courage civique 
qni accepte la mort comme un devoir. Bientôt l'espoir va renaître 
avec les premières lueurs d’un jour moins sombre, le pays se 
prendra de nouveau à vivre, il aura de nouveau son enfance et 
sa jeunesse, son enfance avec les instincts irréfléchis et souvent 
dénaturés du premier âge, sa Jeunesse avec les entrainements 
irrésistibles des premières ardeurs. Alorsil lui faudra des hommes 
qui recommencent à vivre avec lui, et qui dirigent ses pas au 
milieu des écueils sans nombre dont les souvenirs de la veille et 
les appréhensions du lendemain sèment chaque jour sa route. 
Alors aussi commencera la véritable mission de Portalis. 
Jusqu'ici Portalis s’est, pour ainsi dire, préparé aux grandes 
destinées que l'avenir lui réserve. Transporté d’un sphère res- 
treinte sur le plus grand théâtre du monde, il sera au Conseil 
des Anciens ce qu’il était aux États de Provence, au Conseil d'Etat 
ce qu'il était au parlement d'Aix, inébranlable sur les principes 
et conciliant dans les actes, respectueux de la tradition et ja- 
Joux des prérogatives de Ja raison, esclave du devoir, mais 
avant tout esclave de la vérité. À quelques épreuves que la for- 
tune le réserve, elle le trouvera constamment prêt pour l'œuvre 
de restauration qu'il doit accomplir ; dans quelque enceinte que 
sa voix s'élève, sur quelque sujet que sa plume s'exerce, partout 
il portera cet esprit de modération, sobre de paroles mais avide 
de résultats, qu'il a qualifié lui-même d'esprit philosophique. 
Publiciste, écrivain, philosophe, jurisconsulte, touchant par ses 
écrits ou ses actes à toutes les branches de la science sociale, 
aux ressorts essentiels de la vie politique, il laissera partout 
l’empreinte de cette raison pratique qui est le génie de la sagesse 
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Anselminus de Orto, super contraclibus emphyteosis et precarii et libelli atque 
investiluræ, textum ex libris mss. primus recensuil et commentariis in- 
atruxit Runourus JAcost, Weimar, 1854. 


S'il est un fait acquis désormais à l’histoire du droit, c'est as- 
surément la persistance des lois et des pratiques romaines pen- 
dant le cours du moyen âge. Les travaux de M. de Savigny ont 
mis cette vérité en Jumière, et je ne crois pas qu'on puisse au- 
jourd’hui songer à la contester. Mais il ne suffit pas de décou- 
vrir un principe ct de le constater ; il faut en suivre les consé- 
quences, en marquer tous les développements. L'ouvrage de 
M. de Savigny aurait dû servir de base et de point de départ à 
des traités particuliers, à des monographies spéciales, où l'on 
aurait montré l'altération continue, la transformation progressive 
de chaque partie du droit; où l'on aurait cherché si la forme ro- 
maine n’a pas servi quelquefois à couvrir des institutions d'ori- 
gine étrangère, et si, par réciprocité, le droit de l'empire n’a pas 
survécu bien souvent sous des formes empruntées aux coutumes 
des Germains. 

Eh bien! il me semble que sous ce rapport les jurisconsultes 
ont quelques reproches à se faire, et que la science est demeurée 
inférieure à ce qu’on aurait eu le droit d’espérer, Je prends un 
exemple entre plusieurs autres. Quelle a été l'influence de la 
propriété romaine sur la formation du régime féodal? Qu'y 
a-t-il de commun entre l'emphytéose des derniers temps de 
l'empire et les tenures qu'on rencontre au moyen âge sous les 
noms de précaire, de censive et de contrat libellaire? La res- 
semblance qu’on remarque entre ces diverses institutions est-elle 
seulement un effet du hasard ou provient-elle d'une filiation 
encore inexpliquée? Ce sont évidemment là des questions du 
plus grand intérêt historique ; leur solution jetterait un jour in- 
attendu sur les nombreux problèmes de l’économie sociale au 
moyen âge, et cependant personne n'en a fait encore l’objet d'un 
travail spécial, d’une recherche approfondie. 
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Ces réflexions m'ont été suggérées par la lecture d'un opuscule 
assez curieux, que M. Jacobi vient de publier à Weimar. L'auteur, 
Anselminus de Orto, était fils du célèbre Obertus, consul de Milan, 
C’est à lui que sont adressées les deux lettres ou consultations 
insérées dans les Consuetudines feudorum (lib. IT, cap. 1 et 23). 
On présume qu'il avait étudié le droit à Bologne, et qu'il se Li- 
vrait comme son père à la pratique de la jurisprudence. Mais on 
ne connaissait encore de lui qu’un écrit sur la procédure, et on 
ignorait qu'il eût composé d'autres ouvrages. Le petit traité dont 
M. Jacobi vient de nous révéler l'existence est relatif aux contrats 
d’emphytéose, de précaire, de libelle et d'investiture. 

Ces quatre contrats ont le même caractère et tendent au même 
but : ils opèrent entre le concédant et le concessionnaire un par- 
tage de la propriété, réservant au premier le domaine direct ou 
la seigneurie, et donnant au second le domaine utile, sous la 
réserve d'une prestation annuelle. Mais ils diffèrent par des côtés 
essentiels. L’emphytéose peut être consentie par tout proprié- 
taire, excepté par l'église, les serfs et les mineurs; elle peut être 
acceptée par tout preneur, excepté par l’église et les serfs. Ses 
caractères distinctifs consistent dans la perpétuité de la conces- 
sion et l'engagement pris par le concessionnaire d'améliorer le 
fonds concédé. La précaire n’impose point au preneur l’obliga- 
tion d’améliorer,. et n’est constituée que pour trois générations. 
Elle est surtout pratiquée par les églises, dont le patrimoine est 
inaliénable, et qui sont ainsi privées de la faculté d'établir des 
emphytéoses. Le eontrat libellaire se rapproche beaucoup du 
bail proprement dit; sa durée, fixée par l’acte de concession, 
n’est en général que de vingt-neuf ans. 

Outre le principe commun sur lequel ils reposent, ces trois 
contrats offrent dans les détails de nombreux traits de ressem- 
blance. Dans l'un comme dans l’autre, le preneur peut céder 
son droit entre-vifs ou le transmettre à ses héritiers; il est éga- 
lement frappé de déchéance s'il néglige de servir la prestation. 
Mais l'emphytéote qui veut aliéner doit offrir la préférence à 
son seigneur, tandis que les preneurs à précaire ou à libelle sont 
dispensés de cette formalité, il transmet indistinctement sou 
droit à ses héritiers des deux sexes, tandis que les tenures à pré- 
caire ou à libelle passent aux héritiers mâles, à l'exclusion des 
femmes du même degré; il n’encourt la déchéance qu'au bout 
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de trois années de retard dans le service de la prestation, tandis 
que les preneurs à précaire ou à libelle en sont frappés après un 
retard de deux années. 

Quant à l'investiture, c'est moins un contrat proprement dit 
qu'une forme particulière de l'emphytéose. Elle est soumise 
aux mêmes conditions et n’en diffère que par le mode de son 
établissement. L’emphytéose doit toujours être rédigée par 
écrit; l'investiture est constituée par l'accomplissement de cer- 
taines formalités symboliques, qui rappellent les solennités du 
droit barbare. 

Telle est la doctrine exposée par Anselminus. Je n’y ajoute 
aucun commentaire ; M. Jacobi s’est chargé de ce soin dans les 
notes pleines d’érudition qu'il a jointes au texte de l'auteur. 
Mais le résumé que je viens de présenter suffit pour montrer le 
parti qu'on pourrait tirer de cet opuscule. S'il ne donne pas une 
réponse complète aux questions que je posais en commençant 
cet article, il me semble du moins qu’il offre les principaux élé- 
ments de leur solution. Euc. DE RoOZIÈRE. 


Conscience el science du devoir; [ntroduclion à une explication nouvelle du 
Code Napoléon, par J. Ounor, professeur de Code Mapoléon à la Faculté 
de droit de Paris. 


Si le progrès des sciences physiques et le développement des 
richesses matérielles sont un véritable bienfait pour la civilisa- 
tion du dix-neuvième siècle, c'est à la condition toutefois que 
notre génération ne se laisse point absorber par les tendances 
positives au point de perdre de vue les notions élevées qui sont 
après tout le but final de l'humanité. Notre France surtout per- 
drait singulièrement de son influence et de sa grandeur le jour 
où elle subirait la domination de cette école positiviste, chez la- 
quelle la négation des vérités morales se déguise sous l’apparence 
du scepticisme. Mais, de même qu'au temps de Ja décadence 
paienne le sacerdoce chrétien mit un terme à l’abaissement 
des caractères et des intelligences, en élevant les cœurs vers la 
source de tout bien, nous sommes heureux de voir aujourd'hui 
des esprits distingués adresser à leurs contemporains, et surtout 
à la jeunesse, un sursum corda dont on ne saurait nier l’oppor- 
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tunité. Tout récemment, {e Devoir, par M. Jules Simon, a pro- 
testé avec un succès remarquable en faveur du spiritualisme et 
de la loi morale. Aujourd'hui, le public lettré accueille avec non 
moins de faveur l'ouvrage dont notre honorable collègue, 
M. Oudot, vient de publier le premier volume, et qui estintitulé : 
Conscience ct science du devoir. Les auteurs de ces publications, 
toutes deux de nature à faire honneur à l’enseignement supé- 
rieur, professent sur quelques points des doctrines différentes, 
mais ils sont parfaitement d’accord pour la défense des prin- 
cipes sur lesquels reposent la grandeur et la dignité de l'espèce 
humaine. 

L'ouvrage dont le premier volume vient de paraître n’est lui- 
même que l'introduction à une erplhcation nouvelle du Code Na- 
poléon, où l’auteur formulera, ainsi qu'il nous l'annonce, les 
résultats de vingt-cinq années d’enseignement du droit positif. 
Cette explication, où M. Oudot, contrairement à la méthode ha: 
bitueellment suivie dans nos facultés, appliquera aux dispositions 
du Code un ordre synthétique vraiment original, est attendue avec 
impatience par les amis des fortes études juridiques.Mais, avant 
d’aborder cette tâche importante, M. Oudot a voulu poser les 
bases de son travail, dont il énonce la pensée fondamentale en 
ces termes : ÉTUDE DU CODE NAPOLÉON APPUYÉE SUR 
LA PHILOSOPHIE : DROIT POSITIF CONSTAMMENT COM- 
PARE AVEC LA MORALE ET LE DROIT NATUREL. C'est ce 
qui l’a amené à écrire l'introduction philosophique qu'il intitule : 
CONSCIENCE ET SCIENCE DU DEVOIR. 

Pour bien comprendre la division que suppose ce titre, 1l faut 
admettre le langage de l’auteur, et donner le nom de Conscience 
du devoir à la partie de connaissance du devoir qui se trouve 
toute acquise au fond de notre être, et le nom de Science du de- 
voir à la partie de connaissance du devoir qui s'acquiert au 
moyen du travail. Il y a sans doute quelque obscurité, au pre- 
mier abord, dans cette antithèse de la conscience et de la science ; 
mais ces cxpressions une fois bien expliquées, le plan de l'ou- 
vrage se dessine nettement, et après tout, comme le dit Pascal, 
les définitions sont libres. Le premier volume traite de l’/dée du 
devoir, de la Foi au devoir et de la Conscience du devoir. La 
Science du devoir sera l’objet du second volume. 

Avant de rendre compte des doctrines exposées en détail dans 
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les diverses parties de cette introduction, nous devons faire une 
observation générale, qui n’est pas sans importance. Le titre 
même de cet ouvrage et l’esprit que l’on retrouve dans tous ses 
développements révèlent une préoccupation, fort honorable 
sans doute, mais, à notre avis, trop exclusive, celle de n’envi- 
sager le droit qu'au point de vue du devoir. A la fin du dernier 
siècle, on ne parlait que des droits de l’homme; aujourd’hui on 
affecte de ne parler que de ses devoirs. 

Di si haut, ni st bas / dirons-nous ici avec l'auteur des Heédita- 
tions. I] ne faut pas trop exalter l'humanité, en ne lui enseignant 
que ses droits, ni trop l’abaisser, en ne lui enseignant que ses 
devoirs. Que M. Jules Simon, ayant surtout en vue ses contem- 
porains, c'est-à-dire une génération trop avide de jouissances 
matérielles, fasse un éloquent appel à la loi du devoir, sans tou- 
tefois nier le droit, il n’y a rien là qui ne se comprenne parfaite- 
ment. Mais tel n’est pas le point de vue de M. Oudot, qui, juris- 
consulte philosophe, n'entend pas faire seulement une œuvre de 
circonstance, mais bien construire le portique d’un monument, 
qui n’est autre chose qu'une nouvelle explication du Code. Or, 
le Code Napoléon est, si l'on veut, le Code des droits et des de- 
voirs, mais non pas le Code du devoir seulement. Il est vrai que 
M. Oudot, dans une discussion fort subtile (n° 188 et 199), s’ef- 
force de démontrer que tout droit suppose un devoir, soit pour 
celui qui subit l’exercice du droit, ce qui est évident, soit même 
pour celui qui l'exerce. Ainsi, le créancier n'aurait le droit de 
poursuivre le payement de ce qui lui est dû que parce qu’il a 
le devoir d'employer utilement la somme qu'il réclame. Dira- 
t-on qu'il n’y a là qu'une querelle de mots, l’auteur qualifiant de 
devoir actif ce que l’on appelle habituellement un droit? Nous 
pensons qu'il y a là quelque chose de plus gravo qu’une question 
de terminologie. Cettpg préoccupation exclusive de l'idée du de- 
voir conduit à une exagération philanthropique, qui n’est pas 
sans danger dans l'application. De ce qu’au point de vue de la 
morale absolue le créancier est comptable du bon emploi de sa 
créance, faut-il conclure que cet emploi doive être soumis au 
contrôle de la société ? Ce serait là ouvrir la porte à un système 
d'inquisition vraiment intolérable. Mieux vaut mille fois, sans 
doute, l'excès de la philanthropie que celui de l’égoïsme ; mais, 
ce qui vaut mieux encore, c’est de se garder de cette pente à la 
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réaction, qui entraîne souvent les meilleurs esprits, et de faire la 
part de la notion du droit, aussi bien que de la notion du devoir. 

Après avoir fait, en ce qui touche les tendances de l’auteur, 
ces réserves que nous commandait l’impartialité, nous allons le 
suivre dans le développement de son œuvre. Il commence par 
établir la source de l'idée du devoir. Toute cause, dit-il, est ou 
une cause efficiente, poussant un être non libre, ou une cause 
impulsive et morale, invitant un être libre. L'idée du devoir est 
l'idée du moyen existant pour un être libre de se diriger con- 
formément à la cause impulsive qui l'invite. Cette génération de 
l'idée fondamentale, à laquelle se rattache toute la théorie de 
l'ouvrage, est parfaitement exposée. Nous n'avons encore que 
des éloges à donner à la deuxième partie, intitulée de la Foi au 
devoir, où M. Oudot passe en revue, résume ct réfute avec ta- 
lent les divers systèmes qui ahoulissent à la négation de la loi 
morale, le scepticisme, l’athéisme et le panthéisme. Après avoir 
aussi repoussé le fatalisme, il pose les limites de la liberté, reje- 
tant tout à la fois le rationalisme exclusif, qui nie la Providence, 
et le mysticisme exclusif, qui absorbe la liberté humaine dans 
l’action toute-puissante de la grâce divine. 

L'idée du devoir établie et la foi au devoir justifiée, nous arri- 
vons à la donnée fondamentale : conscience et science du devoir. 
Cette donnée, aussi conforme à l'expérience qu’à la saine philo- 
sophie, consiste à distinguer les notions primordiales fournies 
par la conscience, et la déduction pratique par laquelle la science 
vient compléter l'œuvre de l'instinct moral. M. Oudot com- 
mence par établir dans la conscience la souverainelé du de- 
voir, qu'il ne faut confondre ni avec l'empire de la force, ni avec 
le commandement de l'autorité, ni avec l'influence du conseil, 
ni avec le respect de la convention; d'autre part, il s'efforce de 
combattre les divers systèmes qui, s'attachant d'une manière 
exclusive au témoignage de la conscience, lui attribuent la con- 
naissance absolue des objets du devoir. Tous ces développements 
‘ se lisent avec intérêt; mais si les bornes de cet article nous per- 
mettaient de traiter à fond ce grave problème, nous aurions à 
combattre, au nom de la science du droit pénal, la théorie qui, 
méconnaissant le caractère social de la pénalité, ne voit dans la 
répression qu’une assistance donnée au coupable : ce qui conduit 
à ce singulier système du droit à la peine, système peu en crédit 
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aujourd'hui, et que nous regrettons de retrouver chez un juris- 
consulte aussi éclairé. 

Nous terminerons par une observation plus générale, et qui 
vient à l'appui de ce que nous avons dit sur les tendances un peu 
trop exclusives de M. Oudot. Nous voulons parler de cette asser- 
tion, sur laquelle il insiste à plusieurs reprises, que toutes les 
actions sont justes ou injustes, qu'il n’y en a point d'indifférentes. 
Sans doute, le point de vue de la moralité des actions humaines 
est le plus important de tous; est-ce à dire pour cela que la loi 
du juste et de l’injuste soit applicable partout et toujours? Le 
rigorisme ascétique, qui soumettrait à un examen de conscience 
Chacun de nos mouvements, chacune de nos pensées, n'arriverait- 
il pas à mutiler l'humanité par un excès de perfectionnement ? 
N'y a-t-il pas des questions d'art, des théories sur le beau, en 
littérature, en peinture, en musique, qui n'ont rien à démêler 
avec les règles de la morale? C’est ainsi que le plus honnête 
homme peut commettre des fautes contre le goût. L'auteur a 
voulu réagir contre l’école moderne de la fantaisie, comme il 
avait réagi contre la doctrine des droits de l'homme, en absor- 
bant la notion du droit dans celle du devoir. Mais nous pensons 
qu'ici encore de généreuses tendances l'ont entraîné trop loin, 
et, sans avoir plus de penchant que lui pour certains dévergon- 
dages de la littérature contemporaine, aussi opposés au bon goût 
qu’à la saine morale, nous sommes convaincus que l'art a sa 
sphère indépendante, dans laquelle les appréciations casuistiques 
ne sont point de mise. Ce n’est pas que nous professions le culte 
de l'art pour l'art ; nousreconnaissons que l’art, comme la science, 
doit toujours avoir un but élevé; mais il a besoin précisément, 
pour atteindre ce but, d’une liberté que lui enlèverait une appli- 
cation inflexible et inopportune de la loi du juste et de l’injuste. 

Nous avons rendu à cette introduction philosophique l’hom- 
mage le plus digne d’une œuvre sérieuse, celui d’une critique 
consciencieuse et impartiale. Nous sommes heureux de pouvoir 
ajouter, qu'au mérite de l'examen approfondi des questions les 
plus délicates, l'auteur joint celui d'une forme constamment élé- 
gante et littéraire, qui rend la lecture de son livre attrayante 
même pour les esprits peu versés dans l'étude des problèmes de 
la haute métaphysique. E. BoNNIER, 

Professeur à la Faculté de droit de Paris, 
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Chambre du Conseil en matières civile et disciplinaire, par M. BRRTIN, avocat 
et rédacteur en chef du journal le Droit, avec une introduction par 
M. DEBELLEYME, président du tribunal de la Scine ‘seconde édition) ; 
2 vol. in-8°. Cbez Durand, 1856. 


Il est des livres qui répondent à un besoin si général que leur 
titre en assure le succès, pourvu que le nom de l’auteur inspire 
confiance dans le mérite de son œuvre ; et quand on apprécie 
leur utilité par les services qu'ils rendent, on se demande com- 
ment il se fait que le sujet n'eût pas encore été traité : l'idée qui 
les a inspirés paraît si naturelle, qu’il semble que tout le monde 
dût y penser. C’est le propre de toutes les découvertes heureuses 
dans les sciences et dans les arts d’étonner par leur extrême sim- 
plicité. 

Tel a été le livre de M. Bertin sur la Chambre du Conseil. La . 
pensée seule de traiter cette matière, jusqu'alors inexplorée, a 
été une bonne fortune, et la première édition, qui a paru en 1855, 
est déjà complétement épuisée. L'auteur a pu s’apercevoir bientôt 
qu'il serait obligé de donner une seconde édition, et il a mis à 
profit le temps qui s’est écoulé depuis cette époque, pour remettre 
son ouvrage sur le métier, prendre l'avis des jurisconsultes et des 
magistrats les plus éminents, juger lui-même son travail d’après 
leurs appréciations et offrir au public un nouveau livre, amélioré 
du fruit de ses méditations et des conseils d'une critique bienveil- 
lante et éclairée. 

Il est question de la Chambre du Conseil dans une foule d'ar- 
ticles de nos Codes ; mais on chercherait vainement un texte qui 
détermine son organisation, sa compétence et sa procédure. L'in- 
stitution étant donnée, il a fallu trouver les principes à suivre, 
les règles spéciales à appliquer, d’après le but même que le légis- 
lateur s’est proposé et les précédents de notre ancien droit. Ça 
été l'œuvre de la jurisprudence, et surtout de la jurisprudence 
du tribunal de la Seine, qui est appelé à se prononcer chaque 
année sur un nombre considérable d'affaires en Chambre du 
Conseil, et qui a dù, par cela même, sur l'initiative de son chef 
éminent , organiser cette juridiction d'après des règles prérises, 
dont le besoin s'était fait sentir depuis longtemps et dont l'expé- 
rience a montré tous les avantages. Ces règles n’étaient connues 
que des magistrats qui avaient contribué à les établir ; mais, en 
dehors du tribunal, il était bien peu de personnes, même parmi 
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celles qui joignent la science à la pratique des affaires, qui en 
eussent une connaissance exacte. Îl ne pouvait en être autre- 
ment : avant le livre de M. Bertin, elles n’avaient jamais été ni 
réunies ni classées; le lien commun qui les unit n'avait jamais 
été mis en lumière. Il s'agissait de faire un travail d'ensemble 
sur tous les documents épars, d’en faire sortir un corps de prin- 
cipes se rattachant à une idée commune, et composant en quelque 
sorte une législation coutumière sur ce sujet si vaste et si peu 
connu. M. Debelleyme, qui comprenait toute l'utilité et toute la 
difficulté d'une pareille entreprise, a engagé M. Bertin à s'en 
charger, sachant bien qu'elle ne pourrait tomber en meilleures 
mains, etil a mis à la disposition de l’auteur les archives du 
greffe et les conseils de sa haute expérience. 

L'ouvrage dont nous entretenons nos lecteurs est donc une 
œuvre complétement neuve, qui comble dans une certaine me- 
sure une lacune de notre législation, qui rend dès aujourd'hui 
les plus grands services dans la pratique et qui scrait d’un puis- 
sant secours au législateur, s’il s’occupait un jour de faire une loi 
sur cette matière: il y trouverait les règles consacrées par l’ex- 
périence, et il n’aurait en quelque sorte qu'à les sanctionner. 
L'introduction de M. Debelleyme serait l'exposé des motifs ou 
le préambule ; le titre intitulé Généralités, où l'auteur définit la 
Chambre du Conseil et trace les règles générales de la compé- 
tence et de la procédure, serait le texte même qu'il s'agirait seu- 
lement de convertir en dispositions législatives. 

Mais c’est trop insister sur l'utilité d'un livre auquel le monde 
judiciaire a fait un si juste accueil, et nous avons hâte d’exami- 
ner le plan que l’auteur a adopté pour la disposition et l’expli- 
cation des matières nombreuses dont la Chambre du Conseil est 
appelée à connaître tous les jours. 

Avant de parler de l'ouvrage même, nous devons mentionner 
l'introduction de M. le président Debelleyme, qui en est l'inspi- 
rateur. Cette introduction contient un aperçu général des fonc- 
tions de la Chambre du Conseil telles qu’elles ont été comprises 
par le tribunal de la Seine dont il dirige les travaux avec tant 
d’habileté. Nous y trouvons la délinition suivante de la Chambre 
du Conseil, qui fait comprendre en quelques mots l'importance 
de cette juridiction : 

« L'œuvre de la justicane consiste pas seulement à juger les 
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e« différends qui s’élèvent entre les citoyens : une autre mission 
« moins connue, mais non moins utile, a été dévolue aux tribu- 
« naux. Il existe au sein de la société une foule d'intérêts qui 
« résident en des mains trop faibles pour les défendre elles-mê- 
e mes. D'un autre côté, les droits et les intérêts des familles tou- 
« chent souvent à des considérations d'ordre public qui ne per- 
« mettent pas de les laisser agir sans surveillance et sans con- 
« trôle. Dans le premier cas, les magistrats exercent une sorte de 
« lutelle judiciaire pour la conservation des droits appartenant 
« à des incapables; dans le second cas, ils sont appelés à sauve- 
« garder les intérêts d’ordre public contre les atteintes qui pour- 
« raient y être trop facilement portées par les manœuvres et les 
« combinaisons de l'intérêt privé. » 

Dans le titre intitulé Généralités, qui ne se trouvait pas dans la 
première édition, et que l’auteur consacre également à l’exposé 
des principes, il ne pouvait mieux faire que de s'approprier cette 
définition pour la juridiction de la Chambre du Conseil en ma- 
tière gracieuse ; mais cette Chambre a aussi sa juridiction conten- 
tieuse, moins importante et moins usuelle sans doute, dont les 
règles cependant demandaient à être connues, et M. Bertin ne 
les a pas négligées. 

Elles sont du reste à peu près les mêmes dans les deux cas, au 
moins quant à la procédure; si ce n'est qu'en matière conten- 
tieuse, la partie qui a recours à la Chambre du Conseil doit, dans 
certains cas, citer son adversaire devant cetto Chambre, ce qui 
n’a pas lieu en matière gracieuse, où il ne s'agit que d intérêts 
à surveiller et à défendre, sans contestations à trancher. Mais 
de la différence même des deux situations naît la différence des 
formes à suivre pour le prononcé des décisions. Les décisions 
en matière gracieuse sont en général rendues en Chambre du 
Conseil; les décisions en matière contenticuse, au contraire, 
doivent être rendues en audience publique, suivant le principe 
de notre organisation judiciaire. Il importait donc de les bien 
distinguer, et M. Bertin, non content d'exposer les caractères gé- 
néraux auxquels on doit les reconnaître, en a présenté le tahleau 
complet sous deux chapitres, qu'il consacre, l'un à la juridiction 
gracieuse, l’autre à la juridiction contenticuse. 

Après cet exposé général, l’auteur traite successivement tou- 
tes les matières qui sont attribuées à la Chambre du Conseil. Il a 
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adopté pour chacune d'elles un plan et une division uniformes, 
en sorte que le lecteur, familiarisé tout d'abord avec sa méthode, 
trouve très-aisément le sujet auquel il veut se reporter. 


Chaque titre est donc divisé en deux sections : la première, in- 
titulée Observations, contient l'exposé des principes, la discus- 
sion des systèmes divers qui se sont produits, l'indication des 
formes à suivre et les solutions que l’auteur propose sur les dif- 
ficultés qui se présentent; la seconde, sous le titre de Jurispru- 
dence, rapporte les principales décisions des tribunaux, celles 
qu'il critique comme celles qu'il approuve, et chacune d'elles 
est précédée d’une notice qui résume avec clarté le point diffi- 
cile, et permet ainsi d'apprécier plus sûrement la portée de la 
décision, souvent fort longue, qui le consacre. 


En tête de chaque titre se trouvent indiquées par paragraphes, 
avec renvoi aux numéros, les diverses questions traitées, et une 
table alphabétique placée à la fin du second volume renvoie, 
pour chaque mot, à la page et aux numéros où il en est parlé et 
facilite encore les recherches. Avec tous ces moyens de repère, 
on doit trouver en quelques instants les matières auxquelles on 
veut se reporter et les affinités qu'elles ont entre elles. 


Ces matières sont nombreuses ; la nomenclature donnée par 
l’auteur en porte le chiffre à vingt-huit pour la juridiction gra- 
cieuse,et à neuf pour la juridiction contentieuse. Bien peu de ju- 
risconsultes assurément connaïssaient toute l'étendue des attribu- 
tions de la Chambre du Conseil. En dehors des questions relatives 
aux actes de l’état civil, à l'absence, à l'adoption, à la tutelle, à 
l'interdiction, aux autorisations de femmes mariées, au bénéfice 
d'inventaire, qui sont d’un usage journalier, il semble qu’on en 
eût cité tout au plus quelques-unes encore. Il a donc fallu que 
M. Bertin recherchât dans les lois spéciales, non moins que dans 
les précédents de la jurisprudence, les éléments du tableau qu'il 
tenait à présenter. Sur chacun de ces nombreux sujets il a su 
être complet, sans s'abandonner aux entraînements de la discus- 
sion, qui détournent souvent les auteurs de leur but. M. Bertin 
ne perd jamais de vue la (Chambre du Conseil. C’est toujours 
autour d'elle que gravitent ses dissertations ; et, lors même quil 
semble un peu s'en écarter, on s'aperçoit bientôt que la digres- 
sion n’était qu'apparente, à la facilité avec laquelle on revient au 
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point de départ et aux avantages que l’on a recueillis de l’excur- 
sion faite avec l’auteur dans le domaine du droit. 

Un livre comme le sien, en effet, n'est pas et ne pouvait pas 
être un simple recueil de textes et un formulaire de procédure. 
Il a fallu qu'il füt cela, sans doute, mais autre chose encore, 
c’est-à-dire un traité sur la C'hambre du Conseil. Or, les questions 
les plus délicates de droit civil s'élèvent sur les matières soumises 
à cette juridiction. L’auteur ne pouvait pas les laisser à l'écart : 
imbu plus que personne de la nature d'une juridiction qu'il a 
spécialement étudiée, il devait nécessairement apporter dans la 
discussion le poids d’une opinion longtemps réfléchie et puisée à 
la source des principes qu'il lui a fallu méditer avec le plus 
grand soin. 

C'est précisément cette étude approfondie de toute la matière 
qui constitue le premier mérite de l'ouvrage. Elle a permis à 
l’auteur, ainsi que nous l’avons déjà fait observer, de discuter 
librement, et en toute connaissance, les décisions de la juridic- 
tin même dont il a entrepris de faire connaître l’organisation et 
la jurisprudence. C’est ainsi que nous le voyons, pour ne citer 
qu’un exemple, s'élever avec force contre l’immixtion de la 
Chambre du Conseil dans des affaires qui ne sont pas nécessaire- 
ment soumises à son autorisation ; il blâme le tribunal de la 
Seine de l'avoir accordée dans certains cas où ceux qui la lui 
demandaient devaient agir sous leur responsabilité, et il fait re- 
marquer que les décisions de ce genre ont le grave inconvénient 
de n’ajouter aux actes qu’elles autorisent aucune autorité, aucune 
valeur, et de ne les préserver d'aucune des attaques dont ils 
auraient pu être l'objet, si l'autorisation n'était pas intervenue, 
c'est-à-dire d'être parfaitement inutiles et quelquefois dan- 
gereuses. 

Cette observation, qui est d’une grande justesse, trouve son ap- 
plication dans une foule de circonstances, et nous avons été à 
même d’en apprécier toute l'importance dans une affaire récente, 
que nous avons soumise à la Cour de cassation, qui n’a pas encore 
définitivement statué, où la Chambre du Conseil avait accordé à 
un héritier bénéficiaire l'autorisation de vendre à l'amiable, sous 
certaines conditions, des actions industrielles, et où la Cour 
de Paris a déclaré, par arrêt du 19 août 1854, cet héritier, 

.qui s'était ainsi abrité derrière une décision du tribunal, déchu 
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du bénéfice d'inventaire, pour avoir suivi avec confiance la règle 
qui lui était tracée, sans observer les formalités à lui imposées 
par le Code civil et le Code de procédure pour la vente des va- 
leurs mobilières dépendant d'une succession bénéficiaire | 

Voilà un fait qui prouve les dangers de ces extensions de juri- 
diction, contre lesquelles les corps judiciaires ne sauraient trop se 
tenir en garde. Il répond peut-être à la critique de M. Debelleyme, 
qui s'élève contre l'opposition que fait l’auteur à cette tendance 
d'extension de sa compétence, à laquelle le tribunal s’est parfois 
laissé entrainer par des considérations d'utilité, dont il faut savoir 
se défier, en restant scrupuleusement attaché aux règles de la loi, 
qui n'égarent jamais, et que le tribunal de la Scine sait générale- 
ment si bien observer et faire respecter. 

Toutefois, hätons-nous de lc dire, cette dissidence n'empêche 
pas l'éminent magistrat de se féliciter d'avoir choisi M. Bertin 
pour un travail quil désirait voir accompli depuis longtemps, et 
de rendre pleine justice au mérite de son livre; c’est ce qui res- 
sort de cet éloge flatteur, par lequel nous sommes d’autant plus 
heureux de terminer, qu'il émane de l’autorité la plus compé- 
tente et qu'il rend, bien mieux que nous ne pourrions le faire, 
notre appréciation personnelle, qui n'aurait d'autre portée que 
sa sincérité : 

« M. Bertin a accompli son travail avec intelligence et avec 
a fruit, toutes les décisions méritant d'être rapportées ont été 
« classées par lui au rang qui leur appartient; ce sont comme 
« les pièces à l'appui d'une série de déductions qui nous mon- 
« trentenfin dans son ensemble cette institution de la Churnbre 
a du Conseil, jusqu'alors un peu perdue dans le vague. 

« Par ce que nous venons de dire sur une des matières im- 
« portantes sans doute de la Chambre du Conseil, mais qui n’est 
« pourtant qu'une partie de ses attributions, on peut se faire une 
« idée des services que cette juridiction est appelée à rendre. Tôt 
ou tard, on voudra combler les lacunes en faisant une loi spé- 
ciale d'organisation. Rien n’est plus propre que le travail de 
M. Berüun à en faire comprendre la nécessité, à en préparer 
les éléments, et à la remplacer, autant que possible, jusqu’à ce 
a qu'elle ait été faite. » Emie LENOEL, 

Avocat à la Cour de cassation. 
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M. Eugène de Rozière vient de publier, en collaboration avec 
M. Châtel, ancien élève de l'École des Chartes, une Table métho- 
dique des Mémoires contenus dans les recueils de l'Académie des 
Inscriptions et de l'Académie des Sciences morales. Ce catalogue, ré- 
digé avec méthode et clarté, rend un véritable service aux érudits, 
qui étaient condamnés à faire dans les collections académiques 
des recherches pénibles et souvent infructueuses. Nous signale- 
rons particulièrement à nos lecteurs les deux sections relatives 
au droit romain et à l'ancien droit français. Ils y trouveront in- 
diqués les mémoires de Bouchaud, Gibert, Foncemagne, Bonamy, 
Gautier de Sibert, Bréquigny, et, dans les temps modernes, ceux 
de MM. Pardessus, Troplong, Naudet et Giraud. Un ouvrage de 
cette nature n'est pas susceptible d'analyse. On ne le lit pas, on 
le consulte comme un dictionnaire ou un répertoire ; mais il faut 
savoir gré aux hommes laborieux qui ont bien voulu sacrifier 
leur temps et leurs peines pour faciliter le travail de leurs con- 
frères en érudition. E. LABOULAYE. 


— 


Nous annonçons avec empressement la publication de l’Ais- 
toire des biens communaux depuis leur origine jusqu'au treizième 
siècle, par M. Rivière, avocat au barreau de Tours. Cet ouvrage, 
couronné par l’Académie des Inscriptions, doit à plus d’un titre 
aturer l'attention de nos lecteurs. Non-seulement il traite une 
des questions les plus curieuses et les plus obscures de notre an- 
cien droit, mais il peut aider à la solution de quelques problèmes 
qui s’agitent encore devant nos tribunaux. Nous reviendrons sur 
cette importante publication et nous lui consacrerons un examen 
détaillé. E. R. 
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CHRONIQUE. 


Par décret en date du 22 janvier 1856, M. Ad. Franck, 
membre de l’Institut, a été nommé professeur de Droit des Gens 
au Collége de France, en remplacement de M. de Portetz, décédé. 

__ Par décret en date du 24 novembre 1855, M. Duranton 
(Frédéric) a été nommé professeur de Droit civil à la Faculté de 
Paris, en remplacement de M. Duranton père, admis à la re- 
traite, et nommé professeur honoraire. 

— Par le même décret, M. Véron-Duverger a été nommé pro- 
fesseur d'/ntroduction à l'étude du droit à la même faculté, en 
remplacement de M. de Portetr, décédé. 

__ La faculté de droit de Toulouse a fait récemment une perte 
sensible dans la personne de M. Bénech, professeur de Droit ro- 
main. Son enseignement est provisoirement confié à M. Gabriel 
Demante. 

_— Par arrêté de M. le ministre de l'instruction publique, en 
date du 7 mars 1856, il est ouvert un concours pour huit places 
d'agrégés des facultés de droit (section du droit civil et criminel), 
à répartir de la manière suivante dans les facultés ci-après dési- 


gnées : 


Aix, 1. Rennes, 1. 
Grenoble, 1. Strasbourg, 1. 
Paris, 2. Toulouse, 2. 


Ce concours s'ouvrira, à Paris, le 2 novembre 1856. 
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$ #. — Introduction. 


Il n’est pas rare d'entendre dire que les dispositions contenues 
dans le titre Des absents du Code Napoléon sont l’œuvre propre 
de ses rédacteurs, créateurs d’un droit nouveau, dans la plus 
grande partie au moins des articles qui le composent. 

Celui qui veut étudier le droit civil moderne dans ses sources, 
qui en sont le meilleur commentaire, ne rencontre guère de dis- 
positions, même de détail, qui n'aient leurs racines dans la lé- 
gislation antérieure. 

Si l’ancien principe a été conservé dans la loi nouvelle, son 
étude dans l’ancien droit peut seule en faire connaître exactement 
la portée et les conséquences. S'il a été rejeté, la connaissance de 
l’ancien droit, en nous révélant le motif qui l’a fait écarter, les 
conséquences qui en étaient déduites, nous mettra à même de 
trouver les justes limites que la règle nouvelle doit recevoir dans 
son application. 

TOME Hi, 14 
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La somme des dispositions empruntées par les rédacteurs du 
Code Napoléon à la législation qui régissait la France avant sa 
promulgation est de beaucoup supérieure à celle des dispositions 
qu'ils ont rejetées. Le droit romain, les coutumes, les ordon- 
nances de nos rois, le droit intermédiaire, ont été largement mis 
à contribution. Le droit canonique a fourni aussi, quoiqu'en bien 
moins grand nombre, des matériaux à la codification moderne de 
nos loisciviles,etnotamment dans matière qui va nous occuper. 

Portalis, dans son discours préliminaire, après avoir indiqué et 
très-bien caractérisé les sources auxquelles il avait puisé avec les 
troisautres rédacteurs’, revient surlesdeux principales, dans cette 
phrase souvent citée, où il caractérise si bien leur œuvre. « Nous 
« avons fait, s'il est permis de s'exprimer ainsi, une transaction 
« entre le droit écrit et les coutumes, toutes les fois qu'il nous a 
« été possible de concilier leurs dispositions, ou de les modifier 
« les unes par les autres, sans rompre l’unité du système, et 
« sans choquer l'esprit général. » 

Ce que les rédaeteurs ont essayé de faire surtout, c’est de tran- 
cher les controverses qui s'étaient élevées dans les matières qu’ils 
traïtaient. La lecture attentive de nos anciens auteurs, et celle 
des travaux préparatoires trop longtemps négligés, en donnent la 
preuve à chaque pas. 

Si l'on doit appeler dispositions nouvelles les décisions par les- 
quelles ils tranchent les questions anciennement agitées, le titre 
Des absents en contient, proportionnellement au nombre d'articles 
qui le composent, plus que tout autre, comme nous allons le 
voir. 


$ 2. — De l'absence en droit romain. 


e 
Une personne est dite absente, en droit, dans le sens actuel 
du mot, quand elle n'a pas paru à son domicile ou à sa résidence 
depuis un certain temps, sans qu'on en ait eu de nouvelles, et 


‘ Son influence se fait sentir aussi dans les titres Du mariage, De la pa- 
ternilé el de la filialion. Mais c'est surtout dans l'étude de la procédure 
que se révèle son importance. 

2 Jine fait mention que des quatre premières que nous ayons énumérées ; 
mais si les rédacteurs du Code Napoléon ne sont pas allés aux textes même 
du droit canonique, ils en ont du moins consacré plusieurs dispositions 
appliquées par la jurisprudence des parlements, 


SE 
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dans des circonstancestellesqu'il y ait licu de concevoir des doutes 
sur son existence. V. art. 115, 117 C. Nap. | 

L'absence, qui fait considérer, par suite de l'incertitude qui 
règne sur son existence, l'état civil de la personne absente comme 
étant en quelque sorte en suspens, réfléchit sur tous les droits 
qui en dépendent : droits de propriété, de créance, acquis à l’ab- 
sent avant sa disparition ou ses dernières nouvelles; droits 
éventuels qui ne s'ouvrent à son profit que postérieurement; enfin 
droits de famille. 

Nous ne trouvons pas dans le droit romain de système com- 
plet contenant les règles qui doivent régir les intérêts divers mis 
en jeu par l’état d'absence. La théorie du Jus postliminii n'im- 
plique pas nécessairement l'idée de doute sur l'existence de la 
personne tombée entre les mains de l’ennemi?. Beaucoup de 
textes se rapportent au cas de non-présence, mais ceux dans 
Jesquels il est question de l’absence proprement dite sont en 
très-petit nombre. En voici deux très-connus : ce sont les lois 
10 et11, ff. De ritu nuptiarum, XXIII, 11. Le cas d'absence, telle 
que nous l’entendons dans le droit français actuel, est très-clai- 
rement exposé dans la première, dont voici le texte :. Si ita 
pater absit ut ignorelur ubi sit ET AN SIT, quid faciendum est 
merito dubitatur. Et si triennium effluxerit, postquam apertis- 
sime pater fuerit ignotus ubi degit et un superstes sit, non 
prohibentur liberi ejus utriusque sexus matrinonium vel nuptias 
legitimas contrahere. | 

Julien, dans la loi suivante, assimilant le père captif au père 
absent, dit même que le mariage contracté avant les trois ans 
sera valable, si l'époux est d’une condition telle que le père n’au- 
rait pas refusé son consentement. | 


1 C'est ce qui justifie la place qu'occupe dans le Gode le titre Des absents, 
* dans le livre Des personnes. Ce point de vue, qui avait échappé aux juriscon- 
sultesromains, n’est pas propre non plusaux rédacteurs du Gode, Plusieurs de 
nos anciens auteurs avaient déjà envisagé l'absence comme créant une po- 
sition particulière à l'absent dans la société et la famille, en avaient déduit 
et groupé les conséquences dans un titre spécial, qu'ils plaçaient dans la 
partie de leurs œuvres consacrée à l’état des personnes.—V. Davot, Trailés 
sur diverses malières de droit français à l’usage du duché de Bourgogne, 
liv. ler De l'état et droit des personnes, traité IX ; Rourjon, Droil commun 
de la France, liv. 1, tit. VIII; Arrétés du P. P. Lamoignon, % part., De l'état 
des personnes, tit. 11, Des absents. 

. 4 V. tit, De captiv. et posti. rev., passim, XLIX, 15. 
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Le cas d'incertitude sur l'existence d'une personne tombée au 
pouvoir de l'ennemi est aussi prévu dans la loi 4 C. De postli- 
minio reversis, VIII, 51. Les empereurs Dioclttien et Maximien 
répondent que l'héritier ne peut faire adition. Quoniam eorum 
bona, qui in hostium potestatem rediguntur, eo demum tempore 
successionis jure acquiri possunt, Cum Caplos apud hostes mortuos 
esse cognoscitur. NEC SUPER FACULTATIBUS EJUS, CUJUS INCERTA 
VITA AC FORTUNA FUIT, TRANSIGI VEL JUDICARI POTUIT, ajoutent 
les empereurs. Il résulte de cette dernière disposition que, tant 
qu'il y avait incertitude sur l’existence d’une personne, ceux qui 
avaient des droits subordonnés à son décès à exercer sur son 
patrimoine ne pouvaient les faire valoir. S'agissait-il d'une per- 
sonne qui, se croyant instituée dans le testament, en demandait 
l'ouverture : le préteur ne la permettait pas tant qu'il y avait 
doute sur l'existence du testateur. L. 2, 8 4, ff. Testam. quemad. 
aper., XXIX, 3. 

Nous trouvons encore le cas d'absence prévu dans les textes 
suivants : L. 6, ff. De divortiis, XXIV, 2; L. 7, C. De repudiis, 
V, 17. Ces lois permettent à la femme qui est sans nouvelles de 
son mari, tombé au pouvoir de l'ennemi ou faisant partie d'une 
armée en campagne, de se remarier après un certain temps. Jus- 
tinien modifia ce point dans les novelles 22, C. XIV, et 117, C. 
XI. Nous y reviendrons en nous occupant des effets de l'absence 
relativement au mariage. 

On voit, d’après ce qui précède, que les Romains n'avaient 
pas un système coordonné et complet sur l'absence. Cette lacune 
se fait surtout sentir quand il s’agit de l'administration du patri- 
moine de l’absent, de l'exercice sur ses biens des droits subor- 


1 Cette loi semble dire que le préteur ne pourra refuser l'ouverture du 
testament qu'autant qu'il sera certain de l'existence du testateur, si liquerit 
eum vivere. D'où il suivrait que le simple doute sur l'existence perinettrait 
l'ouverture. Telle n'a pu être la pensée d'Ulpien, car elle serait en contra- 
diction avec les principes reçus en matière de preuve et d'adition d’héré- 
dité, qui mettent la preuve du décès à la charge de l'héritier, l'adition ne 
pouvant être valablement faile tant qu'il reste du doute sur l'existence du 
testateur. L. 9, M. De prob. et præsumpt., XXII, 3; LL. 19, 32, . De acq. 
vel omitt. hered., XXIX, 2; L. 4, C. De postlim. rev., supra cit. Aussi notre 
loi a-t-elle toujours été entendue en ce sens, que tant que la mort n'était 
pas certaine, le préteur ne pouvait permettre l'ouverture du testament. Y. 
Gloss., ibi; Brunemann; Pothier; Pand., Ad hanc leg. Warnkœnig, Comm... 
t. LIT, n° 1037 ; Mühlenbruch, Doct. Pand., L. IE, 8 656, ct al. 
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donnés à son décès, et des droits qui peuvent s'ouvrir à son 
profit. Au premier cas, on devait, je @rois, appliquer les règles 
relatives aux non présents! ; au second, la preuve de son décès 
paraissait nécessaire ? ; et celle de son existence, au troisième, 
d’après la règle générale. Cent ans étant dans plusieurs textes le 
plus long terme assigné à la vie humaine devaient, lorsqu'ils 
s'étaient écoulés depuis la naissance de l’absent, dispenser de la 
preuve de sa mort. 
, $ 3. — Transition. 

Quoi qu’il en soit, les commentateurs du droit romain avaient, 
à propos de quelques textes qui le plus souvent ne s’y rappor- 
taient pas, prévu et traité quelques questions relatives à l'absence. 
Mais l'élaboration d’une théorie complète appartient aux auteurs 
qui ont écrit sur le droit français dans les deux derniers siècles, 
particulièrement dans le dix-huitième. 

Au moment de la confection du Code Napoléon, tous les points 
réglés dans le titre Des absents avaient été touchés, toutes les 
questions qui y sont traitées avaient reçu des solutions. Les ré- 
dacteurs ont eu bien moins à créer qu’à coordonner et terminer 
des controverses. La division qu’ils ont faite, relativement aux 
biens possédés par l’absent au jour de sa disparition, de l’absence 
en trois périodes, division pressentie mais non arrêtée dans l'an- 
cien droit, n’a pas peu contribué à jeter du jour sur la matière, 
en facilitant leur tâche, qu’ils ont du reste fort heureusement 
accomplie. 

Les doutes qui peuvent s'élever sur lesistones d'une personne 
qui n’a pas reparu à son domicile prennent une consistance 
d'autant plus grande, qu'il s'est écoulé un plus long temps de- 
puis sa disparition ou ses dernières nouvelles. Il était naturel de 
tracer, pour les droits subordonnés à son décès, des règles diffé- 
rentes, en harmonie avec la gravité que le temps écoulé donne 
à la présomption de mort. 


{ V. notamment LL. 1 et 15, ff. Ex quib. caus. maj., 1-6, L. 22, . De 
Don. auct. jud. poss. 

* L. 4, C. De postlim. rev., supra cit. 

3 L. 56, ff. De usuf., VII, 1: L. 8, ©. De usuel usuf., XXXU, 2; L. 93, C. 
De sacros. Eccles., 1, 3. Nov. 9. 

4 Telle est aussi l'opinion de M. Demante dans l'excellent article sur 
l'absence, publié par MM. Sebire et Carteret (Encyclopédie du droit, vo A8- 
SENCE, n° 3). On y trouve un résumé très-exact de l’ancien droit francais. 
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Dans les premiers temps qui suivent sa disparition, tant que 
son retour est encore prés@mable, les intérêts de l’absent doivent 
être le but principal de la sollicitude du législateur. Lorsqu il se 
sera écoulé un temps assez long pour que la présomption de mort 
balance la présomption de vie, les intérêts de l'absent et ceux 
des personnes qui ont à exercer des droits subordonnés à son dé- 
cès devront trouver une égale protection. Enfin, quand arrivera 
une époque assez éloignée de la naissance, de la disparition ou 
des dernières nouvelles, pour que la mort soit à peu près cer- 
taine, l'intérêt de ceux qui ont des droits subordonnés au décès 
devra l'emporter sur celui de l'absent, qui néanmoins ne restera 
pas dénué de toute protection, au cas d'un retour imprévu. 

Le principal mérite des rédacteurs du Code est d'avoir divisé 
le temps de l'absence en trois périodes, dont les limites sonttrès- 
bien arrêtées. Nous suivrons, dans l'exposition historique de l’an- 
_cien droit français, l'ordre logique qu'ils ont adopté. 
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$ 4. — Période de présomption d'absence. 


Il est raisonnable, dans les premiers temps qui suivent la dis- 
parition ou les dernières nouvelles, tant que le retour est pré- 
sumable, de veiller principalement aux intérêts de l’absent. 

Quelles étaient, dans l’ancien droit français, les mesures à pren- 
dre à cet égard ? 

Lorsqu'une personne avait cessé de paraître à son domicile, 
sans qu'on en ait eu de nouvelles depuis un temps suffisamment 
long pour faire naître des doutes sur son existence, il fallait dis- 
tinguer si elle avait ou non laissé une procuration. Au premier 
cas, le mandataire représentait l'absent qui lui avait confié ses 
intérêts, et administrait ses biens jusqu au moment où ses héri- 
tiers pouvaient être envoyés en possession !, moment qui variait 
beaucoup, comme nous le verrons plus bas. 

[ en est encore de même aujourd'hui. V. art. 112 et 120 
C. Nap. 

Au second cas, les intéressés pouvaient demander la nomina- 


1 Rretonnier, Queslions de droit, \° ABsENT, Ch. 111, Bourjon, Droit comm. 
de la Fr.,L. 1, tit. VIII, ch. 1v, n°4. 
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tion d’un curateur chargé de veiller aux intérêts de l’absent et 
d'administrer ses biens. Il devait rendre compte à l’absent ou à 
ses héritiers, suivant qu'il revenait ou non avant l'envoi en pos- 
session de ces derniers Î. 

Cette institution du curateur, au cas d'absence, était appuyée 
sur des lois romaines relatives au cas de non- présence ?. 

Lorsqu'un absent était assigné avant l’envoi en possession des 
héritiers, l'usage ancien était de lui donner un curateur pour le 
défendre. Cet usage, qui avait l'inconvénient de faire rendre des 
jugements contradictoires contre üne personne qui pouvait avoir 
été mal défendue, fut aboli par l’art. 8 du tit. II de l'ordonnance 
de 1667, dont la disposition, pour le fond, est passée dans l’art. 68 
du Code de procédure civile 5, 

Nous ne retrouvons plus dans le Code de curateur, au cas d’ab- 
sence. Les rédacteurs, dans leur projet, ne s'étaient pas occupés 
des mesures à prendre avant l’envoi en possession provisoire, 
quand l'absent n'avait pas laissé de procuration #. Les tribunaux, 
dans leurs observations, avaient demandé que ce point fût réglé. 
Tronchet, dans la discussion, soutenant le projet, disait : que 
la loi protége les citoyens, mais qu'elle ne dirige pas leurs af- 
faires. L'absent majeur qui ne veille pas à ses intérêts est, par 
rapport à la loi, dans le même cas que l'individu présent qui les 
néglige. L'usage du curateur était dangereux, parce qu'il néces- 
sitait la confection d’un inventaire qui découvrait le secret des 
affaires de l'absent. Les jugements étant contradictoires, il suf- 
fisait de corrompre Je curateur pour ruiner l’absent®. 

Il était cependant de toute justice, si l’absent n'avait pu laisser 
de procuration, si son mandataire était mort, que la loi établit 


1 Bretonnier, loc. cit.; Davot, Traités de dr. fr., Lit. Des absents, n° &; De- 
nizart, 49 ABsENT, n° 14; Legrand sur Troyes, art. 91, glos. 1, n° 446. Cu: 
dernier veut que la curatelle soit déférée au plus proche parent. Merlin, 
Rép., v° ARSENT, n° 7. 

% LL. 15, ff. Ex quib. caus. maj., IV, 6 ; 22, $ 1, De bon. auct. jud. poss., 
XLII, 5; Domat, 1. HE, tit. HT, sect. 1re, n° 13. 

3 Bretonnier, v° ABsENT, ch. 1V; Davot, loc. cit. Le cas avait été prévu 
dans l'article 923 du projet primitif. Avant l'envoi en possession, il ne peut 
être obtenu que des jugements par défaut. 

» V. le projet de la Commission (Paris, an IX, 1, 4, v. 14) et le premier 
projet de la section, Locré, Lég. civ.,t. IV, p. 29. 

8“ Locré, t IV, p. 85, 36, n° &. Lég. civ. crim. et comm. de la Fr. 
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un mode de pourvoir à ses intérêts, en attendant la déclaration 
d'absence. La section, sur la demande de Régnier et du premier 
Consul!, évita, en rédigeant le nouvelart.4 du projet(112 du Cod.), 
les écueils signalés, en laissant à la sagesse du tribunal de déci- 
der des moyens à prendre pour l’administration des biens du 
présumé absent, sur la demande des parties intéressées, et sur les 
conclusions du ministère public, qui déjà, dans l’ancien droit, 
était chargé de veiller à ses intérêts, et devait être entendu dans 
toutes les causes qui concernaient les absents®. 

Quant à la représentation du présumé absent dans les liquida- 
tions, comptes et partages, l’usage du Châtelet de Paris, dit 
Bourjon à, était d'y faire stipuler les intérêts de l’absent par un 
des substituts de M. le procureur du roi. 

La loi du 11 février 1791 décida que l'absent y serait repré- 
senté par un notaire, homme spécial plus propre que tout autre 
à ces sortes d'affaires. Les rédacteurs du Code n'ont fait que re- 
produire cette disposition dans l’art. 1134. 


4 5. — Périodo de déclaration d'abnonce. — Envol on possession 
previseire. 


Lorsqu'un temps assez long s’était écoulé pour faire présumer 
le décès de l’absent, ses héritiers étaient envoyés en possession 
de ses biens. 

L'étendue de ce délai variait beaucoup. 

Tout le monde était d'accord pour décider que l’absent devait 
être présumé mort, lorsque cent ans s'étaient écoulés depuis le 
jour de sa naissance. C'était le plus long terme assigné à la vie 
humaine par les livres saints et les textes du droit romain 5. Tous 
les droits subordonnés à son décès étaient alors ouverts, et pou- 
vaient être exercés‘. La présomption de vie ne continuait que 


1 Locré, Lég., etc., p. 36, 43, n° 24. 

3 Denizart, v0 AssenT, n° 19; Bourjon, liv. I, tit. VIII Des absents), 
ch. 3v, n° 5, et, ILE, tit. XVII (Des successions), re part., ch. 2er, sect. EE5, 
n° 37, &1. 

# Tit. Des successions, 17° part., ch. 1er, sect. 111, n° 87. 

4 V. encore la loi des 29 septembre-6 octobre 1791, til. Ier, sect. 11, art. 7. 

S Eccles., ©. xvant, vers. 8; LL. 56, ff. De usuf., VII, 1, 8; De usu et 
usuf., XX XIII, 9, 23, C. De sacros. Eccles., 1, 3; nov. 9. 

6 Ferrières, Corps et compil. sur l'art. 318 de la C. de Paris, ne? 10, 11, 
19; Bretonnier, Quest., \° ABsENT, princip. ct al. L 
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pour empêcher le second mariage de l’époux présent, comme 
nous le verrons plus bas. 

Mais aucune question n'avait reçu de solutions plus diverses 
que celle de savoir, si, et à quelle époque, ceux qui avaient des 
droits subordonnés au décès de labsent devaient les exercer, 
avant que cent ans se fussent écoulés depuis sa naissance. 

Parlons d'abord des droits de ses héritiers présomptifs sur sa 
succession. Les uns voulaient que l’on attendit toujours cent ans 
depuis sa naissance, pour les envoyer en possession*. Cette opi- 
nion, fondée sur une présomption qui ne pouvait se réaliser que 
dans des cas excessivement rares, avait très-peu de partisans ?. 
On décidait généralement, et dans l'intérêt de l’absent lui-même, 
dont les biens seraient mieux administrés par les héritiers qui 
avaient intérêt à leur conservation, que l'envoi en possession 
pouvait avoir lieu après un temps plus ou moins long depuis la 
disparition ou les dernières nouvelles. | 

Quelques coutumes avaient fixé ce temps. Celle de Hainaut à 
trois aus’; celles d'Anjou, art. 269, du Maino, art: 287, à sept ans. 


1 Ferrières, Loc cit., no 11 et 19. V. Voët, ad lit. Pand. Fam. ercisc., n° 18. 

3 Pothier, {ntr. au tit. XVII de la C. d'Orl,, n° 7. 

3 Ancienne coutume, ch. LxxvIE in fine. Nouvelle coutume, ch. xcvin, 
art. 4. 

Les trois coutumes citécs au texte contenaient seules des dispositions 
sur l'absence: celles du Maine et d’Aujou ne statuaient que sur le délai 
après lequel l'envoi eu possession serait accordé aux héritiers, et à peu près 
dans les mêmes termes. 

Les coutumes de Hainaut coutiennent des dispositions beaucoup plus 
étendues. Bourdot de Richebourg n'en donne que deux rédactions : celle de 
1533, publiée à Mons en 1534 (Charles-Quint), t. 11, p. 1; celle de 1619, 
(Albert et Isabelle), p. &1. Dans la première, il est traité de l’abseuce au 
ch. LxxvII (Coutumes des fiefs, el comment on devra succéder en iceux), dans 
les deux deruicrs paragraphes; on y rappelle des dispositions antéricures 
sur le même point, qui sont réformées. Dans la dernière rédaction, l'ab- 
sence fait l’objet d’un chapitre entivr, divisé en onze articles, ch. xcvirs, 
Cout. général., t. Il, p. 124, 125 

La première rédaction des coutumes de Hainaut date du 96 juillet 1200 
(Baudouin V1). La comtesse Marguerite en 1346, les comtes Albert et Guil- 
Jaume en 1387, 1391, 1610, la comtesse Jacqueline de Bavière en 1417, mo- 
dilièrent, interprétèrent ces lois et coutnmes, et y sjoutèrent des disposi- 
tions nouvelles, qui furent recueillies, modifiées et augmentres de nouveau 
en 1483 par l'empereur Maximilien et Philippe d'Autriche, son fils, à qu! 
il céda plus tard le Haïnaut, V. Merlin, Rép., \° HAINAUT, 2. 
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Dans les coutumes muettes, et pour les pays de droit écrit, ce 
temps avait été diversement fixé par la jurisprudence des parle- 
ments et la doctrine des auteurs !. Quelques-uns, pensant qu’au- 
cune limite ne pouvait être fixée, laissaient à l'arbitrage du juge 
le pouvoir d'envoyer les héritiers en possession, en se décidant 
d'après les circonstances ?. Mais l’opinion commune était qu’il 
fallait attendre dix ans 3. Elle finit par prévaloir #. 

Des auteurs distinguaient si l'absence était survenue à la suite 
d'un événement qui devait faire présumer la mort; par exemple, 
d'une bataille, d'un naufrage, et abrégeaient, dans ce cas, de 
moitié le délai à. 

Il paraît cependant que dans le dernier état de la jurisprudence 
du Châtelet de Paris, les héritiers pouvaient être envoyés en pos- 
session au bout de trois ans depuis la disparition ou les dernières 
nouvellesé. M. Bigot de Préameneu, dans son discours au Corps 
législatif, nous apprend qu'il en était ainsi dans une partie assez 
considérable de la France ?. 

Quel était l’effet de la procuration laissée par l’absent ? Si elle 
avait été donnée à l’un des héritiers présomptifs, des auteurs 
pensaient qu'il fallait attendre le retour ou la nouvelle de la 
mort de l’absent pour envoyer les autres en possession 8, ou 
trente ans d'absence ?. 


1 Voët, loc. sup. cit. et n° 20; Ferrières, loc. cil., n°° 19-21 ;: Mornac, Ad 
aulh. quas actiones ; C. De sacrosanct. Eccles., 1, 2. Boerius, Decis. 88 : Bre- 
tonuier, v° ABsenr, ch. 111; Merlin, Rép., vo ABsEnT, n° 7; Henrys, t. 1}, 
Jiv. IV, quest. 170; Legrand sur Troyes, art. 90, gl. 2, n° 12. 

? Ferrières, loc. cit., n° 31; Henrys, loc. cit.; Lebrun, Success., liv. 1, 
ch. er, sect, 1re, n° 8. 

8 Hotomanu, Consil., 74; Boerius, Quest. 88. 

* Bretonnier, ve ABSENT, Ch. 111; Rousseau-Lacombe, vo ABsenNT, n° 4 : 
Davot, Tr. XI, n° 12; Arrélés du P. P. de Lamoignon (Des absents), art. 2 : 
Bourjon, liv. Ler, tit. VILL, ch. 1v, n°1, et liv. IL, Lit. X VII (Des success.), 
ch. 1er, sect. 111, n°9 35 et 36 ; Espiard sur Lebrun, Success., L. E, ch. ver, 
sect. 1re, n° 1; Potliivcr, Trailé des success., ch. at, sect. re, $ 1°7; Introd. 
au lit. XVII de la C. d'Orl., n° 37; Merlin, Rép., vo ABsENT, n° 7. 

5 Bartole, Tract. Teslim., in verbo MoRTUUM, n° 36. Sa distinctiun a été 
reproduite par Bretonnier, Bourjon, Potbier, loc. cit., el Lebrun, n° 3. 

6 Denizart, v° ABSENT, 0° 13. 

7 Locré, Lég. civ., 1. IV, p. 129. 

# Lebrun, n° 8, ubi supra. 

* L'annotateur de Bourjon, Lit. Des successions, 1re part., ch. 1°, sect, ru, 
n° 45; Guyot, Rép. de Merlin, vo ABsENT, n° 11; Rousseau-Lacombe : 
VO ABSENT, n° 5. : 
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Si elle avait été donnée à un étranger, elle n'empèchait pas 
l'envoi en possession après le temps voulu ; elle n'avait pour effet 
que d'empêcher la nomination d'un curateur avant l’envoi. Les 
raisons sur lesquelles était fondée cette disposition(quia melior est 
causa possidentis)n’avaient rien de solide. Bourjon ! donne sans dis- 
ünction à la procuration, lors même qu'elle est donnée à un étran- 
ger, l'effet de reculer l'envoi en possession jusqu’à trente ans, à 
partir de la disparition ou des dernières nouvelles. 

Au reste, et dans tous les cas, les héritiers n'étaient jamais en- 
voyés en possession que par une ordonnance ou un jugement. 
Ils devaient, à cet effet, s'adresser au juge du domicile de l’ab- 
sent, qui, après enquête, rendait une ordonnance d'envoi en 
possession *. À Paris, il fallait joindre à la requête un acte de 
notoriété ou autre pièce équivalente. Les conclusions du ministère 
public étaient indispensables. Le juge était d’ailleurs maître 
d'accorder ou non l’envoi en possession , 

Qu'ont fait les rédacteurs du Code ? 

Ils n’ont eu , quant au délai que devront laisser écouler les 
héritiers avant de demander l'envoi en possession provisoire, 
qu'à choisir entre les différents systèmes produits dans l’ancien 
droit. Ils ont pris un moyen terme très-raisonnable. L’envoi en 
possession ne pourra avoir lieu que cinq ou onze ans après la 
disparition ou les dernières nouvelles, suivant qu'il n’y aura pas 
ou qu’il y aura une procuration laissée par l’absent. I] fallait, en 
effet, faire cette distinction, la procuration manifestant l'esprit de 
retour. Ce sont les dix ans de l'opinion commune, augmentés d’un 
délai d'un an pour faire parvenir, si cela est possible, le jugement 
qui ordonne l'enquête, et par conséquent la demande des héri- 
tiers, à la connaissance de l’absent. La distinction entre la procu- 
ration laissée à un étranger et celle laissée à un des héritiers a été 
avec raison rejetée ; elle n'avait pas de fondement. 

La procédure de la demande en déclaration d'absence a été 
développée, et des moyens de publicité qui n'existaient pas dans 
lPancienne France ont permis au législateur de 4804 de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la faire parvenir à la con- 
naissance de l’absent. 


1'Tit. Des success., ch. 1er, cect. 111, n° 45. 
3 Pothier, Introd. au tit. XVII de la cout. d'Orl., n° 37. 
# Denizart, v° ABsENT, n° 19 et 18. 


220 | DE L'ABSENCE EN DROIT ROMAIN 


Il y aura un jugement déclaratif d'absence, c'est-à-dire ouvrant 
pour tous ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'ab- 
sent une seconde période, qui leur permettra de les exercer provi- 
soirement. Si les héritiers, en demandant la déclaration d'’ab- 
sence, ont conclu à leur envoi en possession, il sera statué, par 
un seul et même jugement, sur les deux chefs; le juge restant 
toujours libre, eu égard aux motifs de l’absence, aux circonstances 
qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de l’absent, de rejeter 
leur prétention, art. 117 C. Nap. Si les héritiers qui ont de- 
mandé la déclaration d'absence et obtenu gain de cause n'ont 
pas conclu en même temps à l'envoi en RO OE il faudra un 
second jugement. V. art. 860 C. pr. 

Les innovations consistent : 1° dans l’enquête faite dans l'ar- 
rondissement de la résidence, s’il est distinct de celui du domi- 
cile, art. 116 ; 2 dans l'envoi du jugement qui l’ordonne au mi- 
nistre de la justice, et la publicité donnée par ce dernier, art. 118 ; 
3° dans l'intervalle d'un an qui doit séparer le jugement ordon- 
nant l'enquête du jugement définitif ; 4° dans la publicité et l'ef- 
fet général du jugement déclaratif d'absence lui-même, qui ouvre 
à tous ceux qui ont sur les biens de l’absent des droits subor- 
donnés à son décès la période à partir de laquelle ils pourront 
les exercer provisoirement, art. 118, 123. Telles sont, avec l’op- 
tion laissée à l'époux commun en biens dans l’art. 124, les innova- 
tions des législateurs modernes. Elles sont dues au premier 
Consul !. 

Occupons-nous maintenant de l'exercice de ces droits, en com- 
mençant par le principal, celui des héritiers ab intestat. 

Quels héritiers devaient être envoyés en possession : étaient-ce 
les héritiers les plus proches au jour de la disparition ou des 
dernières nouvelles, ou les plus proches au moment de l’envoi 
en possession ? 

Cette question était une des plus cotoperiées de la matière 
de l'absence ?. La dernière opinion, qui semble bien ressortir des 
textes des trois coutumes citées plus haut, reposait sur une idée 
assez fausse ; à savoir que l'absent n'est réputé mort que du 


1 Locré, Lég. civ., t. IV, p. 38, n° 13, et p. 71-75, nos 30-36, p. 91, 92, 
nos 17-21. 

* La jurisprudence avait beaucoup varié. V, Ferrières, loc. cif., n° 91; 
Bretonnier, \° ABsENT, p. 14 ; Lebrun, n° 9. 
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jour de l'envoi en possession‘. Lebrun en ajoute encore une plus 
mauvaise, c’est, dit-il, du consentement de la famille qui le veut 
ainsi en partageant ?. Les partisans de ce système ne faisaient 
d'exception que pour le cas où l’absent avait disparu à la suite 
d'une bataille, d'un naufrage ou autre événement dans lequel on 
pouvait présumer qu'il avait péri. Pothier, dans son /ntroduc- 
tion au titre XVII de la coutume d'Orléans*, déclare, après 
beaucoup d’hésitation, incliner à ce sentiment, qu'il rejette dans 
son Zraité des successions 5, pour se ranger à l'opinion contraire 
plus généralement admise ct plus fondée en raison‘, qui finit 
enfin par triompher, et ne trouvait presque plus de contra- 
dicteurs lors de la rédaction du Code, qui la consacre dans l'ar- 
ticle 120 7. 

L'envoi en possession n'était que provisoire et ne donnait pas 
aux héritiers un droit de propriété à proprement parler, mais 
plutôt un droit d'administration, qui les faisait considérer comme 
des espèces de séquestres ou dépositaires dans l'intérêt de l'ab- 
sent, à qui ses biens étaient rendus s'il venait à reparaître ; ils 
étaient obligés de donner caution8, et ne pouvaient, au moins 
pendant les trente années qui suivaient la disparition ou les der- 
nières nouvelles, ou jusqu’à ce que l’absent eût atteint l'âge de 
cent ans, ni aliéner, ni hypothéquer ?. 

Le ministère public était toujours légitime contradicteur. Les 
rédacteurs, sur tous ces points, n’ont fait que copier l’ancien 


1 V. dans ce sens Lebrun, nes 9, 10, 11; Bourjon, liv. Ier, tit. VILE, ch. ur. 

N°09, 

# Lebrun, nes 3, 4, 8-11 ; Bourjon, Lit. Des success., {fe part., ch. 1er, 
sect. ns, n°5 41-33, Il cite Lafeyrière. Davot, Tr. des absents, no 17-91, La 
distinction avait été établie par Bartole, loc. supra ci’, 

4 N0 87. 

8 Ch. art, sect. are, $ 1. 

6 Bourjon, tit. Des success., ch. rer, sect. 11, n° 31. 

7 Dans le sens de cette dernière opinion, Bretonuier, v° ABSEeNT, p. 15. 
Il cite un grand nombre d'arrêts. Rousseau-Lacombe, v° ABSENT, n° #; 
Arrélés du P, P. de Lamoignon, tit. Des absents, art. 9 ; Prevot de la Janès, 
Principes de la jurispr. française, n° #2; Merlin, Rép., ve AnsenrT, n° 9, et 
vo LÉGITIME, sect. 11, Ç 1. 

® Bourjon, liv. ler, tit. VIII, ch. 1v, et Lit. Des success., ch. ef, sect. 115, 
ns 38-43; Bretonnier, ve ABsenT, p. 26; Davol, n° 13; Pothier, loc. cit. ; 
Merlin, Rép., vo ABSENT, n° 7, 8, 

® Denizart, v° ABSENT, n° 4. 
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droit, en faisant toutefois partir le délai de trente ans du jugement 
déclaratif d'absence. 

Quant aux fruits des biens de l’absent, on obligeait, en général, 
les héritiers envoyés en possession à les lui rendre, s'il reparais- 
sait avant trente ans depuis l'envoi en possession‘. Cependant 
Rousseau-Lacombe* atteste que l'usage était, de son temps, de 
ne plus faire rendre les fruits après vingt ans depuis l’envoi en 
possession. Cela se praliquait, à ce quil paraît, ainsi à Paris, au 
moment de la rédaction du Codes. 

L'article 13 du projet des rédacteurs donnait tous les fruits aux 
héritiers après dix ans, sauf au tribunal à faire allouer à l'absent 
une somme convenable pour pourvoir à ses premiers besoins, 
s'il reparaissait après ce temps. Cet article fut reproduit dans le 
premier projet de la section, sous le n° 11 ; dans une troisième 
rédaction, le délai fut étendu à quinze ans, sous les mêmes con- 
ditions #. Ces premières rédactions péchaient toutes, en n'inté- 
ressant pas les héritiers à bien administrer pendant les dix ou 
quinze premières années. C'était aussi les ruiner en quelque 
sorte que de les obliger à rendre une somme qui pouvait égaler 
le capital. Personne, répondaient MM. Boulay et Tronchet dans 
la discussion, no voudrait se charger d’une pareille administra- 
tion 5. 

Enfin, après bien des discussions sur le montant du secours à 
fournir à l’absent à son retour après quinze ans d'absence, on 
décida quil lui serait rendu une aunée de revenus. Le Tribunat 
proposa un autre système : si l'absent revenait dans les quinze 
premières années, les trois quarts des fruits perçus devaient lui 
être restitués, et la moitié seulement s'il revenait après quinze 
ans”. C'était encourager les héritiers à bien administrer à partir 


1 Maine, 287, Anjou, 269; Hainaut, anc. cout., ch. Lxxvu, $ dernier : 
Bourjon, Lit. Des success., Ch. 1°f, sect. 111, n° 41; Des absents, liv. Ler, 
tit. VII, ch. 1v, n° 3; Merlin, Rép , V0 ABSENT, no 13. 

3 Vo ABSENT, n° 4. 

2 Dufour, Cod. civ. des Français avec les sources, elc., sous l'art. 127; 
Bigot de Préameneu, Disc. au Corps législ.; Locré, 1. IV, p. 46. C'est à tort 
que Tronchet a dit que les envoyés gardaient tous les fruits. Locré, t. EV, 
p. #1, n° 18. 

4 Locré, L. IV; p. 83. 

5 Jbid., p. 68, 69. 

6 Jbid., p. 96. 

7 Jbid., p. 115. 


ET DANS L'ANCIEN DROIT FRANCAIS. 223 


de la première année. Leur intérêt fut, avec raison, augmenté 
après la conférence avec le Tribunat, en portant leur droit aux 
quatre cinquièmes dans les quinze premières années, et aux 
neuf dixièmes après ‘. Il reste assez à l’absent qui revient pour 
parer aux premières nécessités. C’est le Éd consacré dans 
l'article 127 du Code Napoléon. 

Voilà pour les héritiers ab intestat. Passons maintenant à l’exa- 
men des droits que d’autres personnes peuvent avoir à exercer 
sur Îles biens de l'absent, au cas de son décès. 

Ici nous allons encore rencontrer une grande diversité d'opi- 
nions, et surtout un manque d'ensemble que les rédacteurs du 
Code ont fait cesser avec raison. 

En ce qui concerne les héritiers institués ou légataires, on n'é- 
tait pas d'accord sur la question de savoir s'ils pouvaient deman- 
der l'envoi en possession à l'encontre des héritiers ab intestat. 

L'affirmative avait été décidée aux parlements de Paris et de 
Dijon ?. D'autres soutenaient, au contraire, qu'un testament ne 
pouvait avoir effect que par la mort du teslateur; il fallait donc 
qu'elle fût prouvée, ou que cent ans se fussent écoulés depuis la 
naissance de l’absent. Ainsi l'avait jugé le parlement de Tou- 
louse. Bretonnier, qui cite larrêt, approuve la décision, mais Ni 
trouve deux exceptions et une limitation : 

1° Lorsque l'héritier institué est aussi héritier ab RHeMUEe il 
doit l'emporter à cause de sa double vocation ; 

2° Lorsque l'héritier, même étranger, était chargé de la pro- 
curation de l’absent, 1l doit encore l'emporter à cause de la double 
confiance que l’absent a mise en lui. 

La limitation consiste en ce qu’au lieu d'exiger la preuve de la 
mort, il suffira de trente ans écoulés depuis la disparition ou les 
dernières nouvelles. Si l'héritier parvient à prouver la mort 
avant, il sera envoyé en possession. Notons que la possession 
était alors donnée après dix ans à l'héritier présomptif, qi de- 
vait la rendre à l'héritier institué avec les fruits #. 

Catelan, cité par Bretonnier, voulait que la possession fùt don- 
née à l'héritier institué après vingt ans. 

1 Locré, p. 120. 

? Bretonnier, p. 17; Davot, n° 12. 

5 Bretonnier, tbid.; Ricard, Des dispositions condilionnelles, t. IL, ch. v, 


n° 367. 
* Bretonnier, p. 17, 18, 19. 
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On sent assez tout ce que ces distinctions et limitations avaient 
d'arbitraire!, 

Ce qui était décidé pour l'héritier institué l'était de même 
pour le légataire universel. Quant aux légataires particuliers, 
Bretonnier distinguait les légataires de quantités (de quotités 
probablement, que nous appelons aujourd’hui à titre universel) 
et les légataires de corps certains. Il trouve qu’il y aurait danger 
à délivrer à ceux-ci, comme aux premiers, leurs legs après dix 
ans, malgré la caution, parce que l’absent, s'il revenait, « aurait 
trop à faire à courir après tous les légataires et leurs cautions. » 
El fallait donc attendre trente ans d'absence ou cent ans d'âge ?. 

Ces distinctions, comme les précédentes, manquent d'une base 
solide. 

Pour les substitutions fidéicommissaires, il fallait distinguer 
celles faites par l'absent lui-même de celles dans lesquelles il 
était institué comme grevé. 

Les premières n'étant que des legs ou des institutions d'héri- 
tier, on appliquail les règles que nous venons de voir. La seule 
difficulté nouvelle qui pouvait surgir naissait au cas de mort du 
grevé avant dix ans, à partir de l’absence ou des dernières nou- 
velles. Devait-on alors présumer l’absent mort lui-même, ou la 
substitution devait-elle être caduque ? Bretonnier se décide pour 
la validité, parce que la substitution vulgaire est comprise dans 
le fidéicommis, ef favore testamenti 3. 

Lorsque dans la substitution c’était l’absent lui-même qui était 
chargé de rendre, les opinions étaient divisées. 

Les appelés ne pouvaient, selon les uns, demander la déli- 
vrance qu'après que l'absent avait atteint cent ans d’âge, ou en 
prouvant la mort. S'ils mouraient avant, la substitution était 
caduque !. 

D’autres disaient qu'après un temps assez long pour faire pré- 
sumer la mort de l’absent grevé, l’appelé pouvait se faire en- 
voyer en possession 5. Ce temps, que les deux auteurs cités ne 


: Rousseau-Lacombhe, vo ABSENT, n° 5. 

# Bretonuicr, p. 19. 

3 Jbid., p. 21. 

* Ricard, ubi supra ; Furgole, Des test., ch. vis, sect. w, n° Dt : Denizart. 
Vo ABSENCE, n° 5. 

S Faber, Cod., tit. De oblig. et act. def., 3 ; Bretounier, p. 22. 
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fixaient pas, était limité par d’autres ‘ à dix ans, depuis la dispa- 
rition ou les dernières nouvelles. 

C'est après le même temps que Bretonnier* décide que la do- 
nation à cause de mort faite par l’absent aura son effet. Cet au- 
teur écrivait avant l'ordonnance de 1731, qui les a supprimées. 

Les rédacteurs du Code ont fait cesser toutes ces controverses, 
en décidant que la présomption de mort devait avoir le même 
effet pour tous ceux qui auraient des droits subordonnés au décès 
de l’absent, à faire valoir sur son patrimoine. Le jugement dé- 
claratif d'absence, qui a ün effet général, leur permettra de les 
exercer provisoirement, art. 123. 

La section de législation avait voulu néanmoins soumettre l'ou- 
verture du testament de l’absent à un plus long délai que l’envoi 
en possession des héritiers présomptifs. Le premier Consul fit 
observer avec raison que la présomption de mort, qui faisait en- 
voyer les héritiers présomptifs en possession, devait avoir le 
même effet pour les légataires 5. 


6 @. — Effets de l'absence relativement aux droits péeuniaires 
de l'époux de l'absent. 


Nos anciens auteurs décident que ce n’est qu'après dix ans 
d'absence sans nouvelles que la femme de l’absent peut deman- 
der son douaire, exercer ses reprises et autres conventions 
matrimoniales, qui lui sont délivrées provisoirement, en don- 
nant caution. 

Bourjon considère la communauté comme devant continuer 
jusqu’à la nouvelle de la mort de l'absent, ou jusqu'à ce qu'il ait 
atteint cent ans d'âge; c’est la femme qui administrera en don- 
nant caution 5. 

Elle ne peut, selon lui, réclamer son douaire ni un gain de 
survie qu'après cette même époque. Il dit l'avoir entendu juger 
ainsi au Châtelet, et cite deux jugements, l’un de 1715, l’autre 


1 Despeisses, Des Substitutions, L. I], îre part., tit. IL, sect. vi, art. $, n° %; 
Rousseau-Lacombe, 1° ABsENT, n° 6. 

3 P. 93. : 

3 Locré, t. IV, p. 33, 34. 

* Bretonuier, p. 7, 8; Davot, n° 24 ; Rousseau-Lacombe, v° ABSExT, n° 3; 
Denizart, ‘bid., u° 28; Arrélés du P. P. de Lamoignun, Des absents, art. 9. 

# L.I,tit. VITT, ch. 11, n° 3. 

TOME li. 15 
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de 1748. Il ne s'explique pas sur le conflit qui pourrait s'élever 
entre la femme et les héritiers demandant l'envoi en possession. 

Cette continuation de la communauté après les dix ans et 
l'administration de la femme se comprennent quand elle n'en 
demande pas la dissolution provisoire avec exercice de ses droits, 
et que les héritiers, de leur côté, ne demandent pas l'envoi en 
possession. Mais Bourjon lui-même reconnait que les héritiers, 
après dix ans d'absence, peuvent demander l'envoi en possession 
des biens de l’absent*. On comprendrait, à la rigueur, dans le 
système de l’ancien droit sur les continuations de communauté, 
que celle-ci continuât avec les héritiers, mais l'administration 
de la femme ne se comprend plus avec l'envoi en possession des 
héritiers. Il me paraît hors de doute que l'envoi en possession 
des héritiers de l’absent mettait provisoirement fin à la commu- 
nauté, sauf à la considérer comme n’ayant jamais cessé d'exister 
si l’absent revenait. 

Tous les autres auteurs s'accordent alors pour permettre à la 
femme d'exercer ses reprises. Pothier est on ne peut plus expli- 
cite sur ce pointé. Je ne trouve nulle part, pas même dans 
Bourjon, le droit accordé aujourd'hui à l'époux présent dans 
l’article 124, d'arrêter l'envoi en possession provisoire des héri- 
tiers, en optant pour la continuation de la communauté. Cette 
innovation est encore, comme les précédentes, due à l'initiative 
du prenuer Consul ; le projet ne la contenait pas #. 


$ 7. — Période d'envoi en possession définitif. 


Lorsqu'un temps assez long s'était écoulé, depuis la disparition 
ou les dernières nouvelles de l’absent, pour rendre sa mort à peu 
près certaine, les droits subordonnés à son décès, qui jusque-là 
n'avaient été ouverts que provisoirement, étaient-ils définitive- 
ment acquis ? 

Nos anciens auteurs sont très-sobres de détails sur ce point. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que les envoyés en possession 
provisoire, si l’absent reparaissait, devaient lui rendre ses biens, 


‘ L. [, tit. VIIL, ch. 1, n° 4. 

2 Jbid., ch. 1v. 

3 Trailé de la communauté, n° 505. C'est ce que dit aussi M. Bigot de 
Préaneneu dans son discours au Corps législatif. Locré, t. IV, p. 139, n° 29. 

® V. Locré, t. IV, p. 71-75, n° 30, 36, p. 94, 93, nes 17-91. 
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quelque longue qu’ait été l'absence, sa succession n'ayant pu 
être ouverte avant sa mort. 

Tous les auteurs s'accordent aussi pour reconnaître qu'après 
trente ans d'absence, ou cent ans d'âge, les cautions étaient dé- 
chargées, et que si l'envoi en possession n'était demandé qu'après 
cette époque, il était donné sans caution ?. 

Je n'ai rien trouvé sur les droits des tiers acquéreurs ; ce qui 
pourrait faire croire qu'ils étaient laissés sous l'application des 
principes ordinaires en matière de prescription. Si nous en croyons 
M. Tronchet:, les héritiers pouvaient vendre les biens de l’absent, 
sauf à en rendre probablement le prix. 

Quant aux actions à exercer par l'absent ou contre lui après 
l'envoi en possession, le Code n’a fait que reproduire dans l’ar- 
ticle 134 les principes anciennement admis #. 


$S. — Effets de l'absence relativement aux droits éventuels 
qui peuvent s'ouvrir au profit de l’absent. 


Jusqu'ici nous n'avons parlé que des droits subordonnés au 
décès de l’absent qui peuvent appartenir à des tiers sur ses 
biens. Voyons maintenant quels étaient les effets de l'absence 
relativement aux droits qui pouvaient s'ouvrir au profit de l’ab- 
sent lui-même, postérieurement à sa disparition ou à ses der- 
nières nouvelles. 

Il semble que si l’absent est réputé mort après un certain 
temps, pour sa propre succession, il doit en être de même pour 
les successions qui pourraient après le même temps s'ouvrir à 
son profit. [l n'en était pourtant pas ainsi. 

Les mêmes auteurs qui décidaient qu'après un certain temps 
d'absence, la présomption de mort devait faire envoyer les héri- 
tiers de l’absent en possession de ses biens, n’hésitaient pas à 
déclarer que quand i s'agissait d’une succession ouverte à son 


1 Bourjon, tit. Des success., {re part., ch. ser, sect. 111, n° 89 in fine; Bre- 
tonnier, p. %6 ; Pothier, Traité des successions, ch. au, sect. 1°, $ 1. Ce der- 
nier auteur ajoute qu'au cas de nouvelles de sa mort, la restitution serait 
faite aux héritiers les plus proches à ce moment. 

3 Bretonnier, Bourjon, loc. cit, et 1, I, tit. VIII, ch. 1v, n° 5; Davot, 
n° 22; Arrélés du P. P. de Lamoignon, tit. Des absents, art. 3. 

3 Locré, t. IV, p. 61, n° 19. 

# Bretonnier, p. 24; Arrélés du P.P. de Lamoignon tit. Des absents, ar- 
ticle 5. . 
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profit, il était présumé vivre cent ans-; par conséquent, que ses 
héritiers ou créanciers pouvaient jusqu à cette époque venir y 
exercer ses droits. Il était même de maxime reçue que toutes les 
fois qu'il s'agissait de l'intérêt de l'absent ou de ses créanciers, 
il était présumé vivre cent ans ‘. On comprenait néanmoins le 
partage provisionnel de ses biens avant ce temps, parce qu'il 
fallait qu'ils fussent administrés, et qu’il était de son intérêt qu'ils 
le fussent par ses héritiers à qui ils devaient revenir, plutôt que 
par tout autre. 

Cette maxime était appuyée sur le fameux arrêt Tiellement, 
cité par tous les auteurs, rendu le 7 juillet 1629 par le parlement 
de Paris, qui autorisa les créanciers du dit Tiellement à prendre 
sa part dans la succession de sa mère, après quatorze ans d’ab- 
sence. 

Cette jurisprudence était évidemment abusive et en désaccord 
aussi bien avec la nature qu'avec la présomption qui faisait ou - 
vrir la succession de l’absent. Aussi paraît-il que dans les der- 
niers temps on élait revenu à la règle ordinaire en matière de 
preuves, qui met à la charge de celui qui veut exercer un droit, 
celle du fait sur lequel repose, dans l'espèce, la vie de l’absent. 
Faute de cette preuve, ceux qui devaient recueillir la succession 
à défaut de l'absent la recueillaient, sauf à lui, s’il revenait, ou 
à ses représentants, au cas de preuve de sa survie, à agir en 
pétition d'hérédité contre eux. Leur action était naturellement 
éteinte, lorsquele tempsrequis pour la prescriptions'était écoulé ?. 

Les rédacteurs du Code n’ont fait que reproduire le dernier état 
de la jurisprudence. Voy. art. 135-137. 

Remarquons qu'ils ont aussi fait cesser, au cas de retour ou 
de survie de l’absent prouvée, les effets de la maxime : fructus 
augent hereditatem , en soumettant la restitution des fruits pro- 


! Brelonnier, vo ABsENT, chi. 1v ; Davol, ne 91 ; Rousseau-Lacombe, n° & 
in fine; Bourjon, 1, I, tit. VIII, ch. 1«1, nos 3-7, el tit. Des successions, 
17e part., ch ef, secte nt, nos 24 ets. Cet auteur fait exception pour le cas 
où l’absent n'a pas reparu après un combat ou un naufrage. Lebrun, Suc— 
cess., |. I, ch. 1, sect. 1, nos 9, 3, 12; Denizart, v° ABSENT, n® 3, &. V. 
cep. n°8 et 9, l'absent avait disparu après une bataille. C'est la distine— 
tion de Bourjon. 

* Dufour, Cod. civ. des Français avec les sources, sous l'art. 135; Bigot 
de Préameneu, Discours au Corps législ. ; Locré, t. IV, p. 142, no 97. 
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venant de la succession à la règle ordinaire en matière de pos- 
session de bonne foi. 


$ ®. —Elfets de l’absencc relativement au mariage. 


Dans le droit romain classique, lorsqu'il y avait incertitude sur 
la vie ou la mort de l'époux tombé au pouvoir de l'ennemi, l’autre 
pouvait se remarier après cinq ans. Cela se comprend très-bien 
dans une législation où l'éloignement, même au cas de certitude 
dela vie 'étaitune cause dedivorce?. Constantin permit à la femme 
du militaire, qui n'en avait pas de nouvelles depuis quatre ans, de 
se remarier °. Justinien porta le délai à dix ans, et finit enfin par 
lui défendre de se remarier sans avoir la preuve certaine de la 
mort de son mari, ou une attestation du chef du corps auquel il 
appartenait, qui la constaterait ; encore devait-elle, dans ce der- 
nier cas, attendre un an; et si par hasard le mari n’était pas 
mort, il était libre de reprendre sa femme. 

Lo droit canonique ne permettait pas à l’époux présent de se 
remarier, quelque long que fût le temps de l'absence, quand 
bien même l’absent aurait atteint cent ans d’âge, s’il n’y avait 
pas nouvelle certaine de la mort : Donec, dit Clément III, cer- 
tum nuntium recipiant de morte virorum $. 

Si, par erreur ou autrement, le mariage avait été célébré, et 
que le premier conjoint donnât de ses nouvelles, sa femme de- 
vait retourner avec lui7. 

Ces principes étaient clairs, les difficultés ne commençaient 
que sur ce que l'on devait entendre par certum nuntium. 

La glose sur le ch. Zn præsentia, après avoir renvoyé à l'au- 
thentique Hodie8, tirée de la novelle 117, prévoyant le cas où le 
mari militaire, nec est reversus, nec potes! certificari mulier de 


1 Comp., L. 40, 0 1, ff. De hered. pelit,, V, 11, et Cod, Nap., art, 138 et 
549. 

% L. 6, ff. De divortiis, XXIV, 2. 

8 L. 7, C. De repudiis, V, 17. 

4 Nov. 99, c. x1v. 

8 Nov. 117, c. xt. 

6 Cap. In præsenlia, 9; Ext. de Sponsal. el matr., 1. IV, tit. I. 

7 C. Dominus à, Ext. de sec. nupl., IV, 21; Can. Cum per bellicam, I, et 
Cum in captivitate, IL; Causa, XXXIV ; Quest. 1 et 2. 

® Sub leg. 1, C. De repudiis, V, 17. 
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morte per magistrum militum vel per alium; ajoute : Tune 
mittat ad locum, si potest, vel ad vicina loca, ut inquirat st po- 
test; alias expectet quandiu certificata fuerit de morte. On 
voit que la question n y était pas tranchée clairement. 

Aussi, dans notre ancienne France, où les dispositions du droit 
canonique étaient appliquées en cette matière, on n'était pas 
d'accord sur ce qui devait constituer le certum nuntium. Les 
uns prétendaient qu'il devait suffire du bruit commun de la mort 
de l'époux. D'autres pensaient qu'il fallait au moins un témoin, 

lusieurs en exigeaient deux ?. Le parlement de Paris avait, le 9 
février 1640, rendu un arrèt de règlement, rapporté en entier 
par Henrys3, défendant à tous curés ou vicaires de passer outre 
à la célébration d'aucun mariage de personnes se disant veuves, 
sans avoir un certificat en bonne forine, signé du curé et du juge 
des lieux (du décès), constatant le décès du premier époux. 

Îl semblerait dès lors qu'il ne fût pas permis à un veuf de se 
remarier sans ce certificat. Il n'était cependant pas possible de 
l'exiger lorsqu'il n'y avait pas eu de registres de sépulture de 
tenus, qu’ils avaient été perdus, etc. Aussi Pothier, qui est très- 
explicite sur la question #, dit-il : « A défaut de cet acte, lors- 
« que le registre a été perdu, ou lorsque, par la négligence du 
« curé, l'acte de sépulture n’y a pas été porté, on peut y sup- 
« pléer par un acte par lequel des personnes dignes de foi ont 
« attesté devant le juge quelque fait justificatif de la mort, 
« puta, qu'elles ont assisté dans un tel lieu à son enterrement. » 

Ïl exige que le fait soit attesté au moins par deux témoins. Le 
certificat du major ou commandant du régiment, pour les mili- 
taires morts aux armées, suftisait. Pothier admettait aussi le laps 
de cent ans depuis la naissance, comme fondant une présomption 
de mort suffisante, présomption repoussée en matière de mariage 
par les autres auteurs. 

Les effets civils du mariage avaient licu au profit des enfants 
issus du second mariage, malgré le retour de l'absent, si les deux 
époux ou l’uu d'eux avaient étéde bonne foi. : 


‘ Rousseau-Lacombe, vo ABSENT, n° 3, et l'arrêt qu'il répporte. 
$ Jbid., Pothier, Contr. de mar., n° 106. 

8 Tit. LI, liv. IV. quest. 98. 

4 Contr. de mar., n° 106. 


“ C. Perlatum est, 8, et Ex lenore, 16, Extr. qui filii sins legit., LV, 47. 
& 
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L'Assemblée nationale, séparant l'ordre civil de l’ordre reli- 
gieux, rétablit le divorce, et mit l'absence au nombre des causes 
qui pouvaient le faire prononcer ; cinq ans d'absence suffisaient. 
C'était revenir au système du droit romain classique !. 

Les rédacteurs du Code, tout en conservant le divorce, ont re- 
produit, relativement aux effets de l’absence sur le mariage, les 
dispositions du droit canonique, telles qu’elles étaient appliquées 
dans l’ancien droit. 

L'époux présent ne pourra se remarier sans avoir la preuve 
certaine du décès de l’absent. Le mariage serait annulé en cas 
de retour de l'absent, art. 139, 147. 

Le système romain primitif et du droit intermédiaire a été po- 
sitivement exclu. Nous ne trouvons cependant pas dans le Code 
d'article qui défende le mariage de l’époux présent ; il n’y en a 
qu'un qui semble au contraire le supposer possible, et défend à 
tout autre qu'à l’absent de l’attaquer, art. 139. 

Un coup d'œil jeté sur les travaux préparatoires nous révèle le 
véritable sens de la loi. 

Le projet de la Commission de rédaction, sur le titre Des ab: 
sents, contenait deux articles ainsi conçus : 

Art. 27. « L'absence de l’un des époux, sans que l'on ait reçu 
« de ses nouvelles, ne suffit point pour autoriser l’autre à con- 
« tracter un nouveau mariage ; il n’y peut être admis que sur la 
« preuve positive du décès de l'autre époux, à moins que l’ab- 
« sent ne soit parvenu à l’âge de cent ans accomplis. » 

Art. 28. « Si néanmoins il arrivait qu'il eût été contracté un 
« nouveau mariage, il ne pourrait être dissous sous le seul pré- 

1 L. 20 septembre 1799, 6 1, art. 4, ne 8. Je transeris le préambule assez 
curieux de cette loi : « L'Assemblée nationale, considérant combien il im- 
« porte de faire jouir les Français de la faculté du divorce, qui résulte de 
« la liberté individuelle dont un engagement indissoluble serait la perte ; 
« considérant que déjà plusieurs époux n'ont pas attendu, pour jouir des 
« avantages de Ja disposition constitutionnelle suivant laquelle le mariage 
«n'estqu'un contrat civil, que la loi eût réglé le mode et les effets du di- 
« vorce, décrète qu'il y a urgence. » 

L'Assemblée admit le divorce par consentement mutuel, pour simple in- 
compatibilité d'humeur alléguée par l’un des époux : enfin, pour sept causes 
déterminées, dont les trois dernières sont : l'abandon pendant deux ans, 


l'absence sans nouvelles pendant cinq, l'émigration. art. 4, 3, 4. Joignez, 
L. du %6 germinal an XI. 
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« texte de l'incertitude de la vie ou de la mort de l’absent, et tant 
« que l'époux qui avait disparu ne se représente point, ou ne 
« réclame point par un fondé de procuration spéciale, muni de 
«la preuve de son existence. » 

Voilà bien la défense du mariage dans le premier article, et 
la règle à suivre au cas où il aurait eu lieu dans le second. Nous 
ne retrouvons plus dans le projet de la section ces derniers mots 
de l’art. 27: « À moins que l’absent ne soit parvenu à l’âge de 
« cent ans accomplis. » Nous voilà donc revenus au système du 
droit canonique pur {. 

Mais dans la dernière rédaction, cellé qui est passée dans le 
Code, nous ne trouvons plus l’art. 27 ; plus de défense à l'époux 
présent de se remarier, mais seulement la disposition de l'art. 28, 
supposant un second mariage, et ne permettant qu'à l’absent de 
l’attaquer ?. 

Comment expliquer ce retranchement ? Est-ce à dire que l’ab- 
sence autorise l'époux présent à contracter une nouvelle union ? 
Non; elle n'était pas même une cause de divorce avant la loi de 
1816, et le retranchement de l’art. 28 n’a pas eu pour but de faire 
rejeter le principe qui empêche l’époux présent de se remarier, 
sans avoir la preuve du décès de l’absent, mais bien pour éviter 
une antinomie qui sembla exister entre ces deux articles à quel- 
ques conseillers d'Etat. 

Voici les diverses phases que la question a parcourues. 

Dans son projet sur le divorce, la Commission de rédaction 
avait admis l’abandon de l’un des époux par l'autre, comme cause 
déterminée pouvant le faire prononcer ÿ, ainsi que la section de 
législation 4 dans une seconde rédaction ; dans une troisième , 
nous trouvons l'absence déclarée, substituée à l'abandon. L'a- 
bandon est reproduit comme cause de divorce, dans un quatrième 
projet, présenté par M. Berlier 5. L'absence déclarée y est substi- 
tuée de nouveau, dans un cinquième présenté par M. Emmerys. 


i Locré, t. IV, P- 36. 
# Jbid., p. 108. 
3 Projet de Code civil présenté par lacommiss. de rédaction. Paris, an IX, 
2, V, 19. 
« Locré, L. V, p. 41. 
5 Jbid., p. 106. 
Jbid., p. 108. 
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Enfin, après une longue discussion sur la question de savoir si 
l’absence sera une cause de divorce, on la renvoya au titre Des 
absents, dans la séance du 24 vendémiaire an X. (16 octo- 
bre 1801 1.) 

La discussion fut reprise sur le titre Des absents, dans la 
séance du 4 frimaire an X (25 novembre 1801). Le premier 
Consul demande si l'absence sera une cause de divorce ; 
MM. Berlier et Thibaudeau répondent négativement, et le Con- 
seil décide que le projet de loi sur les absents ne contiendra au- 
cune disposition sur les effets de l'absence relativement au di- 
vorce î. 

De nouvelles discussions eurent lieu sur le titre Du divorce, 
qui subit encore trois nouvelles rédactions dans les articles rela- 
tifs aux causes qui pouvaient le faire prononcer ; il n’y est plus 
question du tout de l'absence, pas plus que dans le Code3; elle 
ne pouvait donc plus former une cause de divorce. 

L'époux présent ne pourra donc pas se remarier sans la preuve 
du décès de l’absent. Mais pourquoi ne retrouvons-nous plus au 
titre Des absents l’article 27 du projet qui le disait textuellement ? 
On serait bien tenté de dire que le retranchement avait été fait 
pour ne rien préjuger sur la question du divorce, et que l'article 
n'a pas été rétabli par oubli. Les discussions prouvent le contraire. 

Voici le motif, assez mauvais du reste, de ce retranchement. 
M. Bérenger dit que les deux articles 5 dont j’ai rapporté le texte 
semblent se contrarier, l’un en défendant le mariage de l'époux 
présent, l’autre en le supposant contracté. « Il ne faut pas que la 
« loi, ajoute M. Thibaudeau, en prévoyant la possibilité de pareils 
« mariages, paraiïsse les autoriser ouvertement ; elle ne doit pré- 
« senter qu'un remède, pour un cas qui peut arriver. » Et l'ar- 
ticle est effacé sur la proposition du consul Cambacérès €. On voit 
clairement, par la discussion, que le motif du retranchement n’a 
pas été d'accorder à l’époux présent la faculté de se remarier 
sans prouver le décès de l’absent. Au reste, le principe écrit dans 


1 Locré, t. V, p. 117-129. 

3 [bid., t. IV, p. 103, 103, n° 46. 

8 Jbid.,1. V, p. 158, nes fets., 183 ets., 246. 

4 Disc. de MM. Savoie-Rollin et Gillet, ibid., p. 329, n° 146, p. 383, 384. 
3 97 et 28 du projet de la Commission, 36 et 97 de celui de la section. 

6 Locré, t. IV, p. 101, 103, nes 43, 44. 
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l'article 147 suffirait pour l’en empêcher. Seulement il est pos- 
sible que l'époux ou l'officier de l’état civil soient trompés par 
un faux acte de décès, qu'il y ait erreur; erreur que les grandes 
batailles livrées à la fin du dernier siècle et au commencement 
de celui-ci ont rendue souvent possible. 

Il résulte de tout ce que nous venons de voir que les principes 
du droit canonique sont passés dans le Code. La preuve du décès 
de l’absent est nécessaire à l'époux qui veut contracter une nou- 
velle union, preuve qui devra, en principe, être administrée au 
moyen d'un acte de décès régulier, à moins que l'époux ne se 
trouve dans le cas prévu par l'article 46 ; la preuve alors pourra 
être reçue tant par titres que par témoins ; le Code n’en limite 
pas le nombre. Ajoutons que le juge, dans ce cas, pourrait s'ap- 
puyer sur les présomptions, aux termes. de l’art. 1353 C. Nap. 

Si le décès avait eu lieu à l'étranger, un acte dressé dans les 
forines usitées au pays étranger ferait foi, art. 47 C. Nap. Les 
actes de décès des militaires ou autres personnes employées à la 
suite des armées, rédigés conformément aux articles 88 et sui- 
vants du Code Napoléon, ont la même valeur que ceux dressés 
par les officiers de l'état civil, et l’article 46 serait applicable 
aussi. 

ç 410. — Effets dè l'ädseies relutivemetit auk éhfants de l'abseut. 


Nos anciens auteurs sont très-peu explicites sur ce point. 
Le cas qui présentait le moins de difficulté était celui où la mère 
disparaissait, le père restant. En droit romain et dans les pays 
de droit écrit, la puissance paternelle laissait aux mains du père 
les droits de surveillance et d'administration, tels qu'ils existaient 
avant la disparition de la mère. Ïl en était de même dans les 
pays coutumiers, où le père avait aussi, en vertu de la puissance 
paternelle, le droit de surveillance et de légitime administration *. 

Il ne pouvait y avoir de difficulté que quand le père disparais- 
sait. Si la mère vivait, comme elle avait en pays coutumier la 
puissance paternelle, la surveillance des enfants lui appartenait ; 
elle administrait aussi les biens, à moins de refus de sa part. 


1 Coquille,' sur l'art. 2, tit. XXX de la coutume de Nivernais;, Merlin, 
Rép., \° LÉGITIME ADMINISTRATION, et les auteurs qu'il cite. 

£ Nos anciens auteurs ne disent rien sur ce point. Je m'appuie, pour le 
décider ainsi, sur les principes de la garde et de la tutelle légitime déferées 
à la mère survivante. 
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Si la mère était morte, Bretonnier! veut qu'un tuteur soit 
norhmé après un an. 

Aux deux premiers tas, les rédacteurs du Code ont conservé 
les anciens principes. Au dernier, six mois après la disparition 
du père, la surveillance des enfants est déférée aux ascendants 
les plus proches, et, à leur défaut, à un tuteur provisoire. 
V. art. 141, 142 C. Nap. ù 

La tutelle définitive ne s'ouvrira qu'après la déclaration d'ab- 
sence, art. 142. 

Quant au mariage des enfants de l’absent, nous savons qu’en 
droit romain ils pouvaient se marier sans son consentement après 
trois ans, ct que le mariage contracté avant ce temps était même 
valable, si l'enfant avait épousé une personne d’une condition 
telle que le père n'aurait pu refuser son consentement ?. Il n'était 
pas question de la mère, qui n'avait pas la puissance paternelle. 

Ces dispositions étaient suivies dans les pays de droit écrit. 
Toutefois, Bretonnier pense qu’il serait bon d’obtenir le consen- 
tement de la mère. Il était nécessaire dans toute la France, de- 
puis l'édit de 1556. A défaut de la mère, il fallait un avis de pa- 


rents*. Denizart ajoute que l'usage du Châtelet de Paris est, 


quand une mère trouve à marier convenablement ses filles mi- 
neures, de prendre un avis de parents, suivi de l’autorisation du 
juge. 

Le Code n'a prévu textuellement que le cas où l'enfant n’au- 
rait eu à demander à l'absent que son conseil. Il est alors passé 
outre à la célébration du mariage, lorsque l’absence est prouvée 
par le jugement qui l’a déclarée, ou celui qui ordonne l’enquête, 
ou bien par un acte de notoriété, s'il n’y a pas encore eu de ju- 
gement rendu, art. 155. : 

Doit-on appliquer les dispositions de cet article au cas où le 
consentement de l’absent était nécessaire, en tant du moins que 
l'enfant devrait demander et obtenir celui des personnes qui 
doivent le donner à défaut de l’absent, qui serait considéré comme 
étant, aux termes des articles 149 et 150, dans l'impossibilité de 


"1 Ve ABSENT, p. 10. 
3 LL. 10 et 11, ff. De ritu nupt., XXIILI, 2. 
3 Vo ABSENT, Ch. 11. 
* Denizart, v° ABSENCE, n° 946; Pothier, Contr. de mar., n° 329. 
# Jbid., n° 95. 
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l’article 147 suffirait pour l'en empêcher. Seulement il est pos- 
sible que l'époux ou l'officier de l'état civil soient trompés par 
un faux acte de décès, qu'il y ait erreur; erreur que les grandes 
batailles hvrées à la fin du dernier siècle et au commencement 
de celui-ci ont rendue souvent possible. 

Il résulte de tout ce que nous venons de voir que les principes 
du droit canonique sont passés dans le Code. La preuve du décès 
de l’absent est nécessaire à l'époux qui veut contracter une nou- 
velle union, preuve qui devra, en principe, être administrée au 
moyen d'un acte de décès régulier, à moins que l'époux ne se 
trouve dans le cas prévu par l'article 46 ; la preuve alors pourra 
être reçue tant par titres que par témoins ; le Code n’en limite 
pas le nombre. Ajoutons que le juge, dans ce cas, pourrait s'ap- 
puyer sur les présomptions, aux termes de l'art. 1353 C. Nap. 

Si le décès avait eu licu à l'étranger, un acte dressé dans les 
formes usitées au pays étranger ferait foi, art. 47 C. Nap. Les 
actes de décès des militaires ou autres personnes employées à la 
suite des armées, rédigés conformément aux articles 88 et sui- 
vants du Code Napoléon, ont la même valeur que ceux dressés 
par les officiers de l'état civil, et l’article 46 serait applicable 
aussi. 

ç 48. — Effets dè l'ädsvibs reluiivemetit aui éhfants de l'abgcnt. 


Nos anciens auteurs sont très-peu explicites sur ce point. 
Le vas qui présentait le moins de difficulté était celui où la mère 
disparaissait, le père restant. En droit romain et dans les pays 
de droit écrit, la puissance paternelle laissait aux mains du père 
les droits de surveillance et d'administration, tels qu'ils existaient 
avant la disparition de la mère. Il en était de même dans les 
pays coutuiniers, où le père avait aussi, en vertu de la puissance 
paternelle, le droit de surveillance et de légitime administration. 

Il ne pouvail y avoir de difficulté que quand le père disparais- 
sait. Si la mère vivait, comme elle avait en pays coutumier la 
puissance paternelle, la surveillance des enfants lui appartenait ; 
elle administrait aussi les biens, à moins de refus de sa part*. 


1 Coquille,' sur l'art. 2, tit. XXX de la coutume de Nivernais; Merlin, 
Rép., V9 LÉGITIME ADMINISTRATION, et les auteurs qu'il cite. 

3 Nos anciens auteurs ne disent rien sur ce point. Je m'eppuie, pour le 
décider ainsi, sur les principes de la garde et de la tutelle légitime déférées 
à la mère survivante. 
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Si la mère était morte, Bretonnier! veut qu'un tuteur soit 
norhmé après un an. 

Aux deux premiers tas, les rédacteurs du Code ont conservé 
les anciens principes: Au dernier, six mois après la disparition 
du père, la surveillance des enfants est déférée aux ascendants 
les plus proches, et, à leur défaut, à un tuteur provisoire. 
V. art. 141, 142 C. Nap. ù 

La tutelle définitive ne s'ouvrira qu'après la déclaration d'ab- 
sence, art. 142. 

Quant au mariage des enfants de l’absent, nous savons qu'en 
droit romain ils pouvaient se marier sans son consentement après 
trois ans, et que le mariage contracté avant ce temps était même 
valable, si l'enfant avait épousé une personne d'une condition 
telle que le père n'aurait pu refuser son consentement ?. Il n'était 
pas question de la mère, qui n'avait pas la puissance paternelle. 

Ces dispositions étaient suivies dans les pays de droit écrit. 
Toutefois, Bretonnier pense qu'il serait bon d'obtenir le consen- 
tement de la mère. Il était nécessaire dans toute la France, de- 
puis l'édit de 1556. A défaut de la mère, il fallait un avis de pa- 
rents?. Denizart ajoute que l'usage du Châtelet de Paris est, 
quand une mère trouve à marier convenablement ses filles mi- 
neures, de prendre un avis de parents, suivi de l’autorisation du 
juge 5. 

Le Code n’a prévu textuellement que le cas où l'enfant n’au- 
rait eu à demander à l’absent que son conseil. Il est alors passé 
outre à la célébration du mariage, lorsque l'absence est prouvée 
par le jugement qui l’a déclarée, ou celui qui ordonne l’enquête, 
ou bien par un acte de notoriété, s'il n’y a pas encore eu de ju- 
gement rendu, art. 155. 7 

Doit-on appliquer les dispositions de cet article au cas où le 
consentement de l'absent était nécessaire, en tant du moins que 
l'enfant devrait demander et obtenir celui des personnes qui 
doivent le donner à défaut de l’absent, qui serait considéré comme 
étant, aux termes des articles 149 et 150, dans l'impossibilité de 


"1 Ve ABSENT, p. 10. 
3 LL, 10 et 11, ff. De ritu nupt., XXIII, 9. 
3 Vo ABSENT, Ch. 11. 
* Denizart, v° ABSENCE, n° %; Pothier, Contr. dernar., n° 399. 
# Jbid., n° 95. 
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manifester sa volonté ? Je crois l’affirmative certaine après l'ab- 
sence déclarée, et l’avis du Conseil d'Etat, du 4 thermidor an XIIK, 
paraît autoriser la même solution, si elle ne l'était pas encore, 
pour les majeurs de vingt-un ans. Il serait prudent pour les des- 
cendants de l’absent, au-dessous de cet âge, de faire constater 
par un jugement l’impossibilité dans laquelle se trouve l’ascen- 
dant, dont le consentement était requis, de le manifester !. 


VILLEQUEZ, 
Professeur à la Faculté de droit de Dijon. 


1 M. Demante; Encyclopédie, v ABsEnNCE, n° 159, et Cours analytique, 
n% 913 bis, 1, 2, 3; M. Demolombe, t. 1], n° 314. 
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PREMIER ARTICLE. 


Le pouvoir judiciaire en Angleterre semble au premier abord 
être embarrassé dans un réseau de juridictions propres à per- 
pétuer la confusion du gouvernement féodal. Des tribunaux 
civils chargés d’attributions spéciales de tout genre, et n’ayant 
. qu'un pouvoir morcelé; des Cours ecclésiastiques étendant 
leur compétence sur les affaires laïques; des Cours d’univer- 
sités, de corporations; des tribunaux privilégiés pour certaines 
personnes ou certains territoires; des législations différentes 
suivant la qualité des Cours qui les appliquent, tels sont les ob- 
stacles, qui, en apparence, s’opposent à tout système de justice 
régulière et uniforme. 

Mais cet assemblage un peu incohérent d'institutions quelque- 
fois surannées et peu à peu chancelantes n’est qu'un témoignage 
de ce respect pour le passé auquel a semblé de tout temps être 
attachée la prospérité de l'Angleterre. A côté et le plus souvent 
au-dessus des tribunaux spéciaux et exceptionnels, la force et la 
vie du pouvoir judiciaire se sont concentrées dans les Grandes 
Cours et dans le jury. Les Grandes Cours et le jury, telles sont, à 
vrai dire, les deux assises inébranlables d’une Constitution qui 
peut fièrement s’intituler séculaire. 

Les Grandes Cours sont dépositaires de toutes les traditions 
juridiques du pays, interprètes des lois, et gardiennes de leur 
fidèle observation. Elles jugent directement, ou sur appel à leur 
barre ou par délégation faite à l’un de leurs juges, toutes les 
questions de droit qui se rattachent à l’ordre public ou aux in- 
térêts privés. 

Le jury, composé de tous les propriétaires du pays répartis 
entre plusieurs classes, a la connaissance de toutes les questions 
de fait civiles ou criminelles. Il prononce sur la fortune, la liberté 
et la vie de tout citoyen; et c'est ainsi que la nation elle-mêine se 
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trouve associée à l'exercice ‘du pouvoir judiciaire et que les in- 
térêts de chacun sont sous la garde de ses pairs. 


EU — Les Grandes Cours. 


Les Grandes Cours ont juridiction sur toute l’Angleterre et 
siégent à Londres, dans Westminster. Elles sont des démembre- 
ments de Ja Cour suprême de justice du royaume, rendue séden- 
taire par la Grande Charte, et qui, sous le règne d'Edouard I", vit 
répartir ses attributions entre quatre principales Cours, la Cour 
des plaids communs, la Cour de l'Echiquier, la Cour du banc du 
roi, la Cour de la chancellerie. Ces quatre Cours ont conservé sans 
aucun changement radical leur nom ct leur organisation. Leur 
autorité est fondée aujourd'hui sur une durée de six cents ans. 

La Cour des plaids communs (common pleas), composée de cinq 
membres, un président et quatre juges, fut chargée originaire- 
ment du jugement de toutes les affaires civiles intéressant les 
particuliers. Elle garda exclusivement dans sa compétence toutes 
les actions réelles transformées aujourd’hui pour la plupart en 
actions personnelles, et dont les dernières, telles que celles de 
douaire, de patronage, c’est-à-dire de présentation à une église 
vacante, ont continué à lui être dévolues. La connaissance des 
actions criminelles, qui ne lui avait pas d’abord appartenu, ne lui 
est pas demeurée entièrement étrangère. Mais ses attributions 
de Cour civile ont généralement prévalu, et l'ont fait appeler 
par les auteurs anglais la gardienne du droit privé. 

La Cour de l'Echiquier, primitivement destinée à régler les 
comptes de la Couronne et à faire rentrer le revenu du Trésor 
royal, tire son nom de l’ancien tapis à carreaux simulant les cases 
d’un jeu d'échecs, qui recouvre traditionnellement la table devant 
laquelle siégent les juges. Elle se compose également de cinq 
membres : d'un président qui est le grand baron de l’Échiquier, 
et de quatre juges qui ont le titre de barons de l'Echiquier. Ses 
attributions administratives lui ont été conservées et l’inves- 
tissent du pouvoir de régler toutes les affaires fiscales qui inté- 
ressent le revenu public. Aussi le département du revenu public 
a-t-il pris lui-même la désignation d’Echiquier , et le membre 
du cabinet qui remplit les fonctions de ministre des finances 
s’appelle-t-il le chancelier de l'Echiquier. 
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Les attributions judiciaires de la Cour de l’Echiquier sont un 
empiétement sur la compétence de la Cour des plaids com- 
muns, qui se justifie à l’aide d’une fiction de la loi. La Cour de 
l'Echiquier s'est déclarée fondée à recevoir les requêtes privées, 
en se prévalant du motif apparent que la partie intéressée 
est comptable du roi, et ne peut le payer par suite du préjudice 
qu'elle éprouve. L'ordre donné par la Cour pour la poursuite 
de cette instance est désigné sous le nom de writ quo minus, 
parce qu’il commence par ces mots : quo minus sufficiens existit, 
parce que le plaignant est hors d'état de payer sa dette. C’est 
ainsi que Ja Cour de l'Echiquier s’est transformée en Cour de loi 
commune, et qu'elle en exerce régulièrement les fonctions. 

La Cour du banc du roi, appelée aujourd’hui Cour du banc de 
la reine, a gardé cette dénomination, parce que le souverain y 
siégeait jadis en personne, et pouvait toujours la transférer à 
sa suite dans toute résidence. Elle a, comme les deux autres 
Cours, un président appelé grand juge d'Angleterre, et quatre 
juges. S 

Anciennement instituée pour connaître de tous les crimes et 
délits, elle a toujours gardé la charge de veiller plus particuliè- 
rement à la conservation des lois qui assurent la paix publique; 
et c’est auprès d'elle que les officiers de la Couronne exercent 
habituellement leurs fonctions, dans les cas où la poursuite leur 
appartient. Cette juridiction, qui prend le nom de juridiction de 
la Couronne (crown-side), s'est plus tard cumulée avec une autre 
juridiction appelée juridiction des plaids (plea-side), qui, sauf les 
procès fiscaux et les actions qui ont encore gardé le caractère légal 
d'actions réelles, comprend le jugement de toutes les affaires 
civiles dont était primitivement saisie la seule Cour des plaids 
communs. 

La Cour du banc de la reine est en outre investie de priviléges 
qui établissent sa prééminence. Ainsi elle a la surveillance de 
toutes les corporations du royaume. Elle est chargée de faire 
respecter par tous les magistrats les devoirs de leur charge, et a 
reçu pouvoir pour leur donner ses ordres, au moyen du writ 
mandamus qui rentre dans ses priviléges. Elle maintient toutes 
les Cours inférieures dans les limites de leur autorité légale ; 
elle reçoit en général l’appel de leurs décisions, et c’est seulement 
par des statuts du roi George IV et du règne de Guillaume IV 


OO 
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que les jugements de la Cour des plaids communs et de la 
Cour de l'Echiquier ont cessé de relever de sa juridiction. 

Le jugement de l’une des trois Grandes Cours peut n'être pas 
définitif; il peut être porté à la Cour de la Chambre de l'Echi- 
quier. | 

La Cour de la Chambre de l'Echiquier, qui ne doit pas être 
confondue avec la Cour de l’Echiquier, réunit les juges des trois 
Grandes Cours, auxquels s’adjoint le chancelier qui les préside. 
Elle a deux genres d’attributions. En premier lieu, elle peut sié- 
ger pour juger, sur l'initiative prise par la Cour qui avait été 
chargée de l'affaire, les procès les plus importants et les plus 
compliqués; ceux qui n’ont pu recevoir de solution, à raison du 
partage des voix. En second lieu, elle prononce comme Cour 
d'appel sur les requêtes en erreur auxquelles peuvent donner 
lieu les jugements de l’une des trois Grandes Cours ; et dans ce 
cas ce sont seulement les juges des Cours qui n’ont pas rendu le 
jugement attaqué qui y siégent; les juges des trois Grandes 
Cours sont ainsi dans la Cour de la Chambre de l’Échiquier, les 
uns à l'égard des autres, juges d'appel. Telle est la hiérarchie des 
trois Grandes Cours de loi commune ; c’est la juridiction de la 
Cour des pairs qui la couronne. 

Mais à côté des trois Grandes Cours siége la Cour de chancel- 
lerie, dont la juridiction est établie sur des principes tout à fait 
différents. Elle est composée d’un chancelier, d’un maître des 
rôles gardien des archives du royaume, de trois vice-chanceliers 
et de maîtres en chancellerie. 

Le chancelier est le chef de la justice d'Angleterre. La nomi- 
nation et la révocation des magistrats des Cours inférieures, et en 
particulier des juges de paix lui appartiennent. Il est en même 
temps associé au pouvoir exécutif ; il garde le sceau du souve- 
rain ; il préside la Chambre des lords ; il a rang de ministre, et 
par conséquent de membre du Conseil privé ; il n’exerce ainsi 
que des fonctions temporaires, qui cessent avec celles du ministère 
dont il partage la fortune. 

Ses attributions sont à la fois administratives et judiciaires. Ses 
attributions administratives tirent en général leur source de la 
qualité d’ecclésiastique, qui jadis était ordinairement inhérente à 
ses fonctions. Elles lui donnent le droit de visiter, comme fondé 
de pouvoir de la reine, les hôpitaux, les colléges et les autres 


” 
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fondations; la surintendance de toutes les institutions charitables 
du pays ; la tutelle des mineurs, des aliénés. 

Ses attributions judiciaires, qu'il partage avec le maître des 
rôles et avec les vice-chanceliers, comprennent à la fois une juri- 
diction de loi commune et une juridiction d'équité. 

La juridiction de la Cour ce chancellerie, comme Cour de loi 
commune, lui donne la connaissance des actions relatives à l’exé- 
cution des jugements des autres Cours, connues sous le nom de 
writs de scire facias. Elle l’investit en outre du droit d'annuler 
les lettres patentes accordées par la reine contrairement à la loi, 
ou par erreur; enfin, elle la rend compétente pour statuer sur 
les réclamations de ceux qui prétendent avoir reçu quelque tort 
de la Couronne. 

Mais la Cour de chancellerie, comme Cour de loi commune, 
ne peut juger que les questions de droit; toutes les fois qu'il 
s’agit de décider des questions de fait, l’affaire appartient au 
jury ; et comme la Cour de chancellerie est incompétente pour 
convoquer le jury, elle est obligée de se dessaisir pour renvoyer 
les parties devant la Cour du banc de la reine, qui les soumettra 
au jugement par les jurés. C’est également à la Cour du banc de 
la reine qu’est porté l'appel des jugements qui peuvent être ren- 


. dus dans la Cour de loi commune de chancellerie, mais cet appel 


est sans exemple depuis la quatorzième année du règne d'Elisa- 
beth. En effet, l'importance de la Cour de chancellerie, comme 
Cour de loi commune, ne pouvait manquer de décroître, à rai- 
son de l'éloignement des jurés, qui nc peuvent pas venir y par- 
tager avec le chancelier le pouvoir judiciaire. 

Aussi la Cour ‘de loi commune n'’a-t-elle guère conservé, au 
moins dans ses attributions ordinaires, que celles de bureau de 
justice (oficina justitiæ) pour l'expédition des lettres royales 
(writs) et des commissions qui ont besoin d’être scellées du grand 
sceau. Les lettres royales étaient jadis nécessaires à tout plai- 
deur, pour que son procès pût suivre son cours; aujourd’hui 
que cette autorisation de plaider n’est plus requise, elles n'ont 
plus besoin d'être demandées à la chancellerie que s'il s’agit 
de se pourvoir en erreur (wr'it of error) contre un premier juge- 
ment, ou bien d'introduire une action réelle. Les lettres royales 
données en chancellerie ont surtout pour objet les élections 
locales, les convocations des membres du Parlement, et sont 

TOME Il. 16 
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ainsi généralement étrangères à l'administration de la justice. 
L'intervention judiciaire de la Cour de chancellerie est beau- 
coup plus fréquente pour la nomination de Commissions aux- 
quelles elle délègue le pouvoir de juger, telles que les Commis- 
sions de paix et celles dont les attributions diverses s'exercent 
aux assises. 

La compétence de la Cour de chancellerie, comme Cour de 
loi commune, n'est donc pas un empiétement sérieux sur les 
juridictions des trois Grandes Cours. L'étendue de l'autorité judi- 
ciaire qu'elle exerce doit se mesurer à l'importance des attribu- 
tions dont elle est investie comme Cour d équité. 

La Cour d'équité de chancellerie a aujourd'hui le monopole 
d'une juridiction qu'elle partageait jusqu à ces dernières années 
(Statut 5, Vict.) avec la Cour de l'Échiquier, dont les juges pou- 
vaient êtro juges d'équité dans les procès de cette nature dont 
ils étaient saisis. Cette juridiction, qui tranche avec celle qu'exer- 
cent lesGrandes Cours, reproduit à certains égards les traditions 
du droit prétorien de Rome, et est tout à fait particulière à la 
législation anglaise. Elle est née de la rigueur des formalités 
auxquelles est soumise la justice rendue dans les Cours de loi 
commune, et de l'insuffisance des moyens de réparation dont 
elles disposent. | 

En effet, l'intervention permanente du jury dans les arrêts 
que prononcent les grands-juges a dù faire établir une procédure 
déterminée par des règles invariables, et en outre une formule de 
jugement uniforme, propres à ménager le temps et à rendre plus 

facile la tâche des jurés. Par exemple, les conclusions des parties 
une fois arrêtées ne sont plus susceptibles d'aucune modification; 
le témoignage est le seul moyen de preuve qui puisse être admis: 
la question de dommages-intérêts au profit du défendeur est la 
seule qui doive être résolue. Dès lors la variété et la confusion 
des questions qu'un procès civil peut faire naître, le besoin d'a- 
voir recours à des moyens de preuve extraordinaires comme le 
serment, la nécessité d'obtenir une satisfaction directe qui ne 
peut être assurée que par l'exécution même du titre contesté, 
exigeaient que certaines affaires pussent, dans l'intérêt des par- 
ties, être soustraites aux règles de la justice ordinaire. L'institu- 
tion de la Cour d'équité était donc le contre-poids nécessaire du 
pouvoir donné au jury, et la garantie même de sa conservation. 
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Elle n’a pas d’ailleurs pour effet d’exclure inévitablement l’in- 
tervention des jurés dans la décision des questions de fait qui 
peuvent surgir ; seulement la connaissance que la Cour d'équité 
peut leur en donner, lorsque l'évidence ne lui paraît pas établie, 
n'est que facultative. Du reste il ne faut pas croire que la liberté 
d’une appréciation arbitraire soit ainsi dans tout procès en,équité 
substituée à l'empire de la loi. La Cour d’équité, quoique affran- 
chie des entraves de la jurisprudente rigoureuse des Cours de 
loi commune, n’est pas néanmoins investie d'un pouvoir discré- 
tionnaire, et l'autorité des précédents y a fait prévaloir des prin- 
cipes qui survivent à la magistrature nécessairement temporaire 
de chaque chancelier. 

Les affaires soumises à la Cour d'équité s'instruisent devant 
les maîtres en chancellerie; elles se jugent sur plaidoiries devant 
le maître des rôles, devant l’un des trois vice-chanceliers, ou 
devant le chancelier lui-même, qui se réserve plus spécialement 
l'appel de leurs jugements, et délègue ainsi en première instance 
son autorité judiciaire, tout en gardant pour lui seul, en dehors 
de la Cour de chancellerie, la qualité légale et les attributions 
de juge. 

La juridiction de la Cour d'équité de chancellerie, et celle des 
Grandes Cours de loi commune réunies en Cour de la Chambre 
de l’Échiquier, relèvent toutes deux de la juridiction suprême de 
la Chambre des lords, qui se trouvent de cette manière associés 
à la fois au pouvoir législatif et au pouvoir judiciaire, 

La Cour des lords prononce ainsi en dernier ressort sur les 
appels et sur les requêtes en erreur auxquels peuvent donner 
lieu les jugements de toutes les causes soumises aux Gran- 
des Cours d'Angleterre et également à celles d'Ecosse et d'Ir- 
lande. Cette intervention d'une assemblée politique dans la justice 
régulière du pays peut paraître consacrer la confusion des pou- 
voirs; mais elle se justifie par l'autorité de la tradition, et par la 
confiance que la nation a toujours placée dans l'impartialité et 
l'indépendance des lords d'Angleterre. Toutefois il convient de 
reconnaître que cette juridiction peut laisser prise à une critique 
assez fondée; et la discussion toute récente à laquelle elle a été 
soumise par ceux mêmes qui exercent a abouti à la nomination 
d’un Comité d'enquête chargé d'étudier un système de réforme. 
La composition de la Chambre des lords, comme Cour de justice 
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ordinaire, peut sembler à certains égards bien défectueuse. Ainsi 
tous les lords ont bien légalement la qualité de juges; mais tous 
ceux qui ne sont pas lords jurisconsultes ({aw lords) restent en 
fait étrangers à toute attribution judiciaire, ou bien n’y prennent 
part que pour compléter par leur présence le nombre de mem- 
bres nécessaires à la validité de tout vote. La qualité de lords 
jurisconsultes n'appartient qu'au chancelier, qui est de droit pré- 
sident de la Chambre des pairs, aux anciens chanceliers et aux 
Jords qui se sont élevés à la pairie par la magistrature ou le bar- 
reau. Ainsi, aujourd'hui c'est le président de la Cour du banc 
de la reine, lord Campbell; ce sont trois anciens chanceliers, lord 
Lyndhurst, lord Brougham, lord Saint-Leonard, qui sont as- 
sociés au chancelier en exercice, lord Cranworth, et qui parta- 
gent avec lui en dernier ressort cette juridiction suprême. Mais 
les juges des Grandes Cours sont en outre appelés souvent à 
donner leur avis sur les affaires les plus difficiles, dans les ques- 
tions qui se rattachent à la loi commune; et il est rare que leur 
opinion ne soit pas suivie, quoique, dans certaines circonstances, 
elle n'ait pas été confirmée. Malgré cet usage, les garanties d’une 
impartiale justice peuvent encore faire défaut. Ainsi, dans les 
causes qui relèvent de la Cour d'équité, les vice-chanceliers qui 
les ont jugées en première instance n’ont pas qualité pour être 
consultés; ils ne peuvent donc justifier leur jugement que le 
chancelier, en cas de désaccord, a pu déjà infirmer sur un pre- 
mier appel dans sa Cour de chancellerie, et qu’il continuera 
sans doute à réformer sur un second appel, dans la Cour des 
lords, sans que les vice-chanceliers soient admis à le contredire. 
Cette double juridiction du chancelier dans la Cour de chan- 
cellerie et dans la Cour des lords peut aussi paraître abusive, 
quand on considère que dans la Cour des lords le chancelier 
pourrait encore se trouver, comme dans sa Cour de chancel- 
lerie, seul juge, et exercer ainsi une seconde fois le pouvoir de 
suprême décision. En eflet, le lord grand-juge est souvent 
éloigné par ses attributions ordinaires qu’il va exercer dans 
toute l'Angleterre; les prédécesseurs du chancelier en fonc- 
tions peuvent avoir cessé de vivre; et l’appel dans les causes 
d'équité peut ainsi n être interjeté que du même juge au même 
juge. Quoi qu'il en soit, les faits ne se sont jamais prêtés à cette 
fiction; les attributions judiciaires de la Chambre des lords ne 
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se sont jamais concentrées dans les seules mains du chancelier; 
et tout jugement paraît avoir été rendu au moins par deux, et le 
plus souvent par trois lords jurisconsultes. 

Cependant, pour ne pas s’exposer à faire mettre en question 
sa juridiction, qui est un de ses importants priviléges, la 
Chambre des lords s'occupe de la réorganiser; et un projet de 
réforme viént d'être tout récemment soumis à sa décision. : 

En mettant à part la juridiction suprême d'appel, qui appar- 
tient dans toute cause à la Cour des lords, et celle qui est 
attribuée en premier ressort à la Cour de la Chambre de l'Échi- 
quier sur les causes qui relèvent de la loi commune, le pouvoir 
judiciaire se partage entre la Cour de chancellerie et les trois 
Grandes Cours des plaids communs, de l’Échiquier et du banc 
de la reine. La juridiction d'équité est concentrée dans la Cour 
de chancellerie, qui se suffit à elle-même et qui ne peut se pas- 
ser, à raison de la nature de ses attributions, d’une constitution 
toute particulière. La juridiction de loi commune se divise entre 
les trois Grandes Cours, qui, avec l’aide presque permanente du 
jury, prononcent sur toutes les causes civiles et criminelles qui 
n'appartiennent pas aux Cours inférieures. La compétence des 
Grandes Cours s'étend aujourd’hui dans les affaires civiles à toute 
cause dont la valeur excède 50 1. st. (1,250 fr.), et dans les af- 
faires criminelles à toute cause qui doit être jugée aux assises. 
Elle ne comporte pas entre les Grandes Cours un partage de juri- 
diction bien déterminé; à l’aide de fictions passées en usage, les 
trois Cours peuvent en général être saisies indistinctement des 
mêmes affaires sans égard à leur nature. Les juges des trois 
Cours étant investis des mêmes pouvoirs, les Cours suivant la 
. même procédure, siégeant dans le même lieu, les parties inté- 


‘ Afin de donner satisfaction aux réclamations que pouvait justifier la 
crainte d’un trop grand pouvoir donné au chancelier dans la Cour de jus- 
tice, le gouvernement et Ja Chambre se sont entendus pour lui adjoindre 
deux juges qui porteront le nom de deputy-speakers. Ces deux juges pour- 
ront être investis par la Couronne de la pairie viagère, après un slage de 
cinq années dans la haute magistrature; de telle sorte qu'il y aura désor- 
mais, à côté du banc des évêques, le banc des juges, qui ne pourra jamais 
manquer d'être occupé. Le chancelier, dans les causes de loi commune, 
sera toujours afnsi obligé de compter au moins avec l'opinion de deux ma- 
gistrats qui auront siégé dans les Cours de loi commune; et dans les causes 
d'équité, l'expérience des anciens chanceliers, qui sont de droit lords en 
quittant leur charge, ajoutera encore aux garanties d’un juste contrôle. 
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ressées n'ont ordinairement aucun motif sérieux de préférence ; 
et c'est plutôt entre trois Chambres d'une même Cour qu'entre 
trois Cours que les affaires semblent se répartir. 

La compétence des Grandes Cours s'étend ainsiindistinctement 
à tout le territoire de l'Angleterre, à l'exception du seul comté 
de Lancastre, qui, comme comté palatin, a gardéses franchises 
locales ; et elle est maintenant reconnue également dans la prin- 
cipauté de Galles. Une organisation particulière a dù seulement 
être donnée, au moins pour les affaires criminelles, au comté de 
Middlesex, dont Londres est le chef-lieu, et une Cour appelée 
Cour centrale criminelle y a été instituée pour suffire aux néces- 
sités de la répression : le droit d’y siéger n’appartient pas seule- 
ment aux juges des Grandes Cours, et les attributions de juges 
ordinaires y sont également exercées par le chancelier, les vice- 
chanceliers, le lord-maire et les magistrats des Cours locales 
commissionnés par la Couronne. En dehors de l'Angleterre, 
l'Ecosse avec ses Cours de session et ses Cours de justice, l'Ir- 
lande avec sa Cour du banc de la reine,eJersey et Guernesey 
avec les tribunaux particuliers de leurs baillis et jurats ne relè- 
vent ni des mêmes lois, ni des mêmes juges. 

Quoi qu'il en soit, quon mette en regard des trois Grandes 
Cours chargées dans toute l’Angleterre de l'application de la loi 
commune nos trois centsoixante tribunaux de première instance; 
ou même seulement nos vingt-sept Cours d’appel où siégent plus 
de neuf cents magistrats; et l’on ne pourra pas comprendre 
comment quinze juges peuvent en général suffire à une aussi 
lourde tâche. C’est qu'en Angleterre les grands-juges dans les 
affaires civiles comme dans les affaires criminelles reçoivent 
l’aide presque permanente du jury; et avec le jury tel quil est 
organisé, c’est à vrai dire le pays qui se tend à lui-même justice. 

Des jurés devraient donc être appelés régulièrement de toutes 
les parties de l'Angleterre pour venir juger devant l’une des trois 
Grandes Cours le procès civil ou criminel qui y a été introduit. 
Telle est en effet la formalité à laquelle les juges ont soin de se 
conformer. Toutes les fois qu’une affaire est portée devant 
l’une des Grandes Cours, elle rend un writ de venire facias, 
c'est-à-dire un arrêt qui appelle devant elle pour le jugement le 
nombre de jurés nécessaires, choisis dans le comté où l'affaire a 
pris naissance; et elle reçoit également la liste des jurés qui sont 
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censés avoir été sommés de comparaître devant elle. Mais la 
Cour rend ensuite un arrêt par lequel clle déclare que tel jour, 
à telle heure, l'affaire sera jugéo devant elle, si auparavant (nisi 
prius) l'un des juges ne s'est présenté dans le comté pour y faire 
procéder au jugement. C’est parce que le jour ainsi fixé pour le 
jugement est toujours bien postérieur à l’arrivée du juge, que les 
affaires de chaque comté sont ainsi jugées dans le comté par les 
juges des Grandes Cours. Ces Cours locales, où les juges des Cours 
centrales viennent appliquer la loi commune, empruntent aux 
termes de leur acte de convocation leur dénomination légale de 
Cours de nist prius, et sont indifféremment appelées Cours d’as- 
sises. Au moyen de cette organisation, les Cours d'Angleterre con- 
servent leur juridiction générale sur tout le royaume ; et chaque 
affaire est jugée dans son comté. Tel est le but des tournées dans 
lesquelles deux fois par an‘ les grands juges, à la suite du partage 
des affaires fait par leurs Cours respectives, reçoivent leur com- 
mission de la Couronne, et vont eux-mêmes, deux par deux, 
Fun pour les causes civiles, l’autre pour les causes criminelles, 
chercher les jurés convoqués aux assises, en se divisant éntre 
eux toute l'Angleterre. 

Cependant, lorsque le jugement a une grande importance, ou 
bien quand la cause paraît très-difficile à éclaircir, la Cour de- 
vant laquelle le procès est porté a la faculté de le retenir et de le 
juger elle-même avec la coopération d’un jury spécial choisi 
dans le comté. Ces jugements s'appellent jugements à la barre 
(trials at the bar) ; ils sont rendus par les juges de la Cour réu- 
nis ; et les Cours les accordent même quelquefois quand un des 
grands juges, un des officiers de la Cour, ou même un avocat est 
partie au procès. Mais ils ont toujours un caractère exceptionnel. 

Les sessions des Grandes Cours, interrompues par les tournées 
et par les vacances, ne sont pas permanentes; elles ont seule- 
ment lieu quatre fois par an, et durent la première du 2 novembre 
au 25; la seconde du 11 janvier au 31; la troisième du 15 avril 
au 8 mai, la quatrième du 22 mai au 12 juin. 

C'est dans ces sessions que les affaires qui doivent être sou- 
mises aux jurés de chaque comté sont introduites, examinées et 


1 À Londres et dans le comté de Middlesex les Cours d'assises se tien- 
nent quatre fois par an, et la Cour criminelle centrale siège ane fois pat 
mois. 
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renvoyées, ou bien exceptionnellement retenues. C’est égale- 
ment dans ces sessions que les affaires sur lesquelles les jurés se 
sont prononcés reviennent dans certains cas à la Cour qui en 
avait été primitivement saisie, sur la demande des parties inté- 
ressées. Les Cours sont ainsi appelées à faire intervenir leur ju- 
gement dans différentes occasions légalement déterminées, par 
exemple, si la question de droit paraît avoir été mal résolue par 
le juge (writ of error); ou bien si elle a été décidée par les jurés 
en contradiction avec l'opinion des juges; ou enfin si le dol, le 
recouvrement de pièces nouvelles, l’erreur manifeste, les con- 
traventions des jurés aux lois rigoureuses qui leur sont prescrites, 
l'absence de quelque témoin principal, donnent lieu à la révision 
du premier jugement, et exigent dès lors le renvoi à un nouveau 
jury (new trial). L'autorité suprême des Cours est donc invoquée 
dans les cas qui peuvent provoquer dans notre législation le 
recours en cassation et la requête civile. En outre, les attribu- 
tions judiciaires des Grandes Cours pendant la durée de leur 
session peuvent s'exercer sans l'intervention d'aucun jury, toutes 
les fois que les affaires qui leur sont préalablement soumises ou 
qui leur sont renvoyées font naître quelque doute, soit sur l’ap- 
plication de la loi, soit sur la compétence de la juridiction 
(demurrer) ; ou bien si les parties ou les jurés s'étant mis d'accord 
sur les faits demandent seulement la décision de la question 
de droit, et posent ainsi, suivant l'expression consacrée, un cas 
spécial. 

Enfin, le pouvoir des Cours se suffit à lui-même dans certains 
cas particuliers, s’il s’agit d’invoquer l'autorité de la chose jugée 
dans une Cour souveraine (court of record), celle dont les arrêts 
enregistrés dans un greffe sont exécutoires de plein droit; s’il s’agit 
de constater un fait qui puisse tomber sous les sens, par exemple 
lorsqu'il y a lieu de reconnaître l’individualité d’une des parties, 
ou bien de prononcer sur la réclamation de douaire d'une veuve 
à laquelle la partie adverse oppose que son mari n’est pas mort. 
Ce sont là, en effet, des décisions en quelque sorte sommaires, 
pour lesquelles l'intervention d'un jury pouvait justement pa- 
raître inutile. 

Telle est la compétence qui appartient exclusivement aux 
grands juges et qui s'ajoute aux attributions qu'ils partagent avec 
les jurés dans le domaine de la loi commune. Ils exercent d’une 
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part une juridiction de corps, lorsqu'il s’agit de fixer eux-mêmes 
dans leurs Cours respectives tout ce qui touche à l'interprétation 
et à l'application de la loi; et d'autre part une juridiction indivi- 
duelle quand ils vont faire juger sur place toutes les questions de 
fait, qui, dans l’ordre civil ou criminel, appartiennent à la déci- 
sion du jury. Ils sont ainsi investis d'un pouvoir souverain; et 
ce pouvoir souverain se combine en même temps avec la pleine 
hberté laissée au pays de se rendre à lui-même justice. Les lois 
sont donc confiées à la garde d’une magistrature de choix; et 
cependant le jugement de ses pairs peut être assuré à chaque 
citoyen. Dans la Constitution comme dans l'histoire d’Angle- 
terre, tout sert à prouver que le gouvernement et le pays ont 
toujours besoin l’un de l’autre et ne manquent jamais de se mé- 
nager leur permanent concours. 

La juridiction d'équité concentrée dans la Cour de chancellerie 
qui n’admet pas l'intervention du jury, mais qui n’exerce sa com- 
pétence que dans les affaires civiles, semble au premier abord 
avoir une organisation tout à fait particulière et vraiment inconci- 
liable avec les principes dejuridiction de loi commune. Le pouvoir 
judiciaire de l’Angleterre paraîtrait donc donner à la foisraison au 
pour et au contre, et accorder le droit de cité à deux systèmes 
entièrement opposés, et cependant, malgré les apparences con- 
traires, c’est le même systèrne qui y prévaut. La juridiction d’é- 
quité s’y trouve à sa place, et elle est un des rouages nécessaires 
au jeu de la constitution. En laissant à quelques magistrats, qui 
ont toujours leurs comptes à rendre à l'opinion publique, la mis- 
sion de juger les affaires, qui, par leur nature même, exigent un 
examen compliqué, demandent chacune une solution particu- 
lière et ne peuvent guère ainsi comporter la sûre décision d'un 
jury, la juridiction d'équité décharge le jury d’un poids sous le- 
quel il plierait, et elle empêche que le but de l'institution même 
du jury ne vienñe à être manqué, parce qu'elle empêche qu'il 
ne soit dépassé. 

Les deux juridictions qui, au moins dans les affaires civiles, se 
partagent à certains égards le pouvoir judiciaire de l'Angleterre 
contribuent donc àse compléter l’une par l’autre, et elles peuvent 
facilement laisser voir, par plus d’un rapprochement, qu'elles 
portent la même empreinte. Ainsi, le principe d’un petit nombre 
de juges distribuant la justice à toute l'Angleterre, dans toutes 
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les âffaires qui ne sont pas retenues dans les Cours inférieures, 
est commun à la Cour d'équité, où trois vice-chanceliers et le 
maître des rôles partagent seuls les attributions judiciaires du 
chancelier, et aux Grandes Cours, qui ne comptent dans leur per- 
sonnel que leurs quinze juges. Cet état de choses, qui semblerait 
en France le plus incompatible avec l'organisation de notre pou- 
voir judiciaire, ressort comme conclusion saisissante de l’étude 
du système anglais : ainsi se trouve mis en relief le caractère 
propre aux institutions et aux mœurs d’un peuple qui ignore 
jusqu'à présent le besoin de multiplier les fonctions publiques et 
d'y concentrer toutes les forces du pays. 

La constitution des Grandes Cours peut seule également faire 
comprendre l'autorité morale qui appartient aux grands-juges et 
qui, liée au système des institutions judiciaires de l'Angleterre, 
paraît nécessaire à leur mécanisme. En effet, les juges d'équité 
en ont besoin pour se passer du jury dans les affaires civiles qui 
rentrent dans leur compétence, et elle peut seule justifier le pou- 
voir si souvent arbitraire qu’une législation confiante laisse, dans 
les affaires civiles et criminelles, aux juges de la loi commune. 
Sans doute, il faut que le caractère des hommes se prète à de 
telles institutions, et les grands juges d'Angleterre, par la dignité 
sévère de leur vie privée, par l'indépendance austère de leur 
conduite, par le zèle infatigable qu'ils mettent au service de leurs 
laborieux devoirs, par l’ascendant de leur savoir et de leur ex- 
périence, ont presque toujours mérité le respect etla confiance de 
la nation. Mais il convient de reconnaître quelle est la merveil- 
Jeuse puissance des institutions pour élever et tenir ainsi les 
hommes publics au niveau des plus difficiles fonctions. Ainsi, 
parce que le peuple anglais, pour l'administration de la justice 
comme pour celle de tous les services publics, a préféré la qua- 
hité à la quantité, la magistrature des membres des Grandes 
Cours a pu être une mägistrature d'élite, qui met pour ainsi dire 
les grands juges en vue de tout le pays, et que rehaussent la 
jouissance d’un traitement considérable, qui varie de 5,000 à 
8,000 L. st., c’est-à-dire de 125,000 à 200,000 fr., l'éclat de la 
hotoriété, l'importance des honneurs privilégiés qui les atten- 
dent de ville en ville dans leurs tournées !, et tous les témoigna- 


‘ Tôht récemment, un des grands juges n'ayant été reçu aux assises que 
par un sous-shérif, qui était venu le chercher dans un tilbury ordinaire, 
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ges de la considération publique. En même temps leur petit 
nombre, en contribuant à tenir sans cesse sur eux l'opinion en 
éveil, a mis un obstacle à peu près insurmontable à toute tenta- 
tive de séduction intéressée du pouvoir exécutif et a contribué 
ainsi à garantir leur indépendance contre toute manœuvre de 
corruption politique et toute accusation de complaisance. Aussi, 
depuis que les libertés publiques de l'Angleterre, 11 y aura bientôt 
deux siècles, ont triomphé de leurs dernières épreuves, le gou- 
vernement a-t-il presque toujours pris soin de mettre la nomina- 
tion des grands juges à l'abri de tout soupçon de faveur, en ne les 
prenant que dans-les rangs des avocats les plus distingués et en 
évitant même le plus souvent de choisir les présidents des Cours 
parmi les juges, afin que l'avantage d’un avancement ne pût ja- 
mais porter la moindre atteinte à leur autorité. Enfin, contre 
toute entreprise coupable du gouvernement, contre la compli- 
cité de juges prévaricateurs, le pouvoir du jury est resté l'arme 
de défense que le pays, dans les jours de défaillance de l'opinion 
qui ne lui ont pas été toujours épargnés, ne s'est jamais laissé 
arracher, et à côté des Grandes Cours c’est le jury qui, en restant 
chargé des intérêts les plus sacrés de chaque citoyen, en élevant 
ainsi une infranchissable barrière contre toute oppression, a été 
comme l'incorruptible gardien de la constitution judiciaire de 
l'Angleterre. 


ANTONIN LEFÈVRE-PONTALIS. 


saus appariteurs, sans cortège, prononça une coudamnation de 1090 liv. st. 
(2,500 fr.) contre le grand shérif qui n'avait pas rempli les devoirs admi- 
nistralifs de sa charge. 
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DES ASSEMBLÉES PROVINCIALES" 


SOUS LOUIS. XVI. 


e 


7” L'existence d’assemblées jouissant du” droit d'intervenir dans 
le vote etla répartition de l'impôt, et participant à l'administra- 
tion intérieure d’une circonscription territoriale plus ou moins 
étendue, date en France d’une époque reculée. 

Sans remonter à l’organisation des municipalités romaines, 
sans s'arrêter aux temps de la révolution communale, où cha- 
que ville, chaque bourg, qui avait obtenu l'octroi d’une charte, 
nommait un Conseil pour la direction des affaires locales, tous 
les documents historiques attestent l’origine simultanée des As- 
semblées particulières des provinces et des états généraux. C'est 
à l'établissement des subsides réguliers, vers le commencement 
du quatorzième siècle, qu'ils prennent naissance. Voici ce qu’on 
lit à ce sujet dans Pasquier (1. II, ch. vn) : 

« Ni sous la première, ni sous la seconde lignée de nos rois, 
ni bien avant sous la troisième, nous ne reconnaissions l’usage 
des aides, tailles et subsides. Nos rois, pour leur entretenement, 
faisaient fonds de leurs domaines... Ce n'est pas que de fois à 
autre ils ne tirassent quelques deniers; ce que le peuple ne pou- 
vait goûter les appelant maletoutes, comme deniers mal tollus 
et ostés.. ce qui causait des émotions populaires; pour aux- 
quelles obvier, on fut d'avis, pour faire avec plus de douceur 


1 Voir Procès-verbaux imprimés et manuscrils des Assemblées provin- 
ciales ; le Tableau des archives départementales antérieures à 1790, publié 
par le ministère de l'intérieur, indique l'existence, dans les archives de 
plusieurs préfectures, d'actes nombreux relatifs aux Assemblées proviu- 
ciales; Necker, Mémoire donné au roi en 1778, et Traiïlé de l'administration 
des finances ; de Girardot, Essai sur les Assemblées provinciales et en parti- 
culier sur celle du Berry, ouvrage rempli de savantes recherches, que nous 
avons souvent et utilement consulté pour notre travail, etc. 
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avaler cette purgation au commun peuple, d’y apporter quelque 
beau respect; ce fut de faire mander par nos rois à toutes leurs 
provinces que l’on eust à s’assembler en chaque bailliage, et que 
le clergé et la noblesse, et le demeurant du peuple, qui fut ap- 
pelé tiers étut, advisassent d'apporter remède aux deffauts 
généraux de la France, et tout d'une main aux moyens qui étaient 
requis pour subvenir à.la nécessité des guerres qui se présen- 
taient, et qu'après avoir pris langue entre eux, ils députassent 
certains personnages de chaque ordre pour conférer tous ensem- 
ble en la ville à ce dèstinée : en laquelle après que le chancelier, 
en la présence du roi, a remontré le désir que S. M. apportait 
à la réformation de l'Etat, et les urgentes nécessités qui se pré- 
sentaient pour le fait de la guerre, il les adjure d’y apporter 
chacun son talent, et de contribuer d’un commun vœu à ce 
qu'ils trouveraient nécessaire pour le maintien de l'Etat. » 
Jusqu'à quel point ces assemblées de bailliage répondaient- 
elles aux états particuliers? il y avait du moins entre ces deux 
institutions une grande analogie. Sans nul doute, sous le régime 
féodal, il avait existé dans chaque province des Conseils composés 
de feudataires qui assistaient le suzerain dans les circonstances 
importantes. Mais ces Conseils, origine première des États, n'ont 
dû se constituer dans les conditions que nous avons indiquées 
en commençant que lors de l’adjonction des représentants du 
troisième ordre à ceux des deux autres 1. Ce serait, du reste, 
une grave erreur de vouloir ramener à une même formule l'or- 
ganisation des états provinciaux. Elle variait, pour chaque cir- 
conscription de territoire, suivant ses priviléges, suivant les 
circonstances et les clauses de sa réunion à la couronne. La di- 
versité était le caractère dominant de l’ancienne constitution de 
la France. Nous n'avons pas pour but de retracer ici les condi- 
tions et les phases variées de l'existence des anciens états des 
provinces *; nous dirons seulement que presque tous, quelle que 


‘ V. à ce sujet Bailly, Histoire financière de la France, t. I, ch. mets, 

2 Voir de Boulainvilliers, Etat de La France, résumé des méinoires dres- 
sés par les intendants à la lin du dix-septième siècle; Des Institutions pro- 
vinciales sous Louis XI, par M. Just Paquet ; Des Pays d'états, par M.Tail- 
landier ; Correspondance administrative de Louis XIV, par Depping ; Histoire 
générale des étais du Languedoc; Une Province sous Louis XIV, par M. A. 
Thomas, ctc., etc. 
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fût leur organisation particulière, avaient pour attribution prin- 
cipale l'octroi et la répartition des subsides, ct, comme consé- 
quence, la représentation au souverain des abus dont souffraient 
les populations, des réformes qu’elles réclamaient. Ils se trou- 
vaient, sous ces rapports, en corrélation directe avec les états 
généraux, dont ils formaient pour ainsi dire le premier degré. 
On en peut lire les preuves, à chaque page, dans l'histoire de 
cet épisode du régime constitutionnel, que présente, au quator- 
zième siècle, le règne de Jean le Bon. Des documents euthen- 
tiques établissent que cette corrélation exista jusqu’à la fin. Les 
états généraux de 1560, dit M. A. Thierry, dans son Histoire du 
tiers état (p. 93), s'étant déclarés sans pouvoirs pour consentir 
une taxe nouvelle, avant d’avoir consulté leurs provinces, fu- 
rent clos le 31 janvier 1561. Il fut ordonné que les états provin- 
ciaux s’assembleraient le 20 mars suivant: qu'après consultation 
dans leur sein et dans les assemblées électorales, trois députés, 
un clerc, un noble et un bourgeois, seraient nommés par cha- 
cune des treize divisions territoriales qu’on appelait alors gou- 
vernements, et que les trente-neuf élus se réuniraient à Melun 
avant le 1° mai. 

À cette époque déjà quelques provinces n'avaient plus d’'As- 
semblées; car leur rétablissement fut un des vœux exprimés par 
les premiers états de Blois (1576). 

Le commencement du dix-septième siècle fut fatal aux états 
provinciaux comme aux états généraux. La royauté, dans sa 
tendance à la centralisation, ne pouvait admettre’ l'existence à 
côté d'elle, et presque en dehors de son action, des représentants 
des libortés locales ; pour réaliser son œuvre, il lui fallait briser 
cette barrière. La menace formulée par la création des inten- 
dants sous Richelieu s accomplit au rétablissement de ces fonc- 
tionnaires par Mazarin, vers 1650. Alors *?, les états particuliers 
des provinces du domaine, sauf en Languedoc, cessèrent de s’as- 
sembler. Les contrées dont la réunion à la France était d’une 


1 La forme de répartir municipalement les impôts dans les provinces 
d'états n'est point une institution singulière: c'est le droit de la naturemême, 
c'est l'ancien droit du royaume (Remonirances de la Cour des Aides). 

3 Voir État de la France, et Monteil, Actes et Titres originaux relatifs auœ 
états provinciaux. M. S. in-folio de la Bibliothèque impériale (SF 4,776), 
où l’on trouve les dates de la suppression successive des états. 
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date plus récente ou dérivait d’un contrat particulier furent 
plus heureuses ; elles conservèrent leurs priviléges, et en reçu- 
rent le nom distinctif de généralités de pays d'états; c'étaient, 
outre le Languedoc (génér. de Montpellier et Toulouse), la Pro- 
vence (génér. d'Aix), la Bretagne (génér. de Rennes), le duché 
de Bourgogne, la Bresse, le Bugey (génér. de Dijon), le Béarn, 
la Navarre, le pays de Foix, le comté de Bigorre, le pays de 
Marsan, le Nébouzan, les Quatre-Vallées, le pays de Soule et de 
Labour (génér. de Pau et Bayonne). 

Le reste du royaume se divisa en généralités de pays d’élec- 
lions*,ct pays conquis. Les premières étaient au nombre de vingt 
savoir : Paris, Soissons, Amiens, Châlons, Orléans, Tours, Bour- 
ges, Moulins, Lyon, Riom, Poitiers, Limoges, Bordeaux, la 
Rochelle, Montauban, Auch, Rouen, Caen, Alençon et Greno- 
ble. Les pays conquis comprenaient les trois évêchés (génér. de 
Metz), les duchés de Lorraine et de Bar (génér. de Nancy), l’Al- 
sace (génér. de Strasbourg), le comté de Bourgogne ou Franche- 


1 On appelait généralité la circonscription territoriale soumise à la juri- 
diction d'un bureau des trésoriers généraux de France. C'est vers le milieu 
du seizième siècle que cette dénomination prit naissance. Voyez la note sui- 
vante. 

3 Les généralités de pays d'élections se nommaient ainsi à cause de leur 
subdivision en un certain nombre d'arrondissements formant chacun le 
ressort d'une élection au tribunal des élus. L'origine des trésoriers géné- 
raux de France et des élus était commune; ils dataient des celèbres états 
de 1356. L'Assemblée des états, voulant régler elle-mème la perception et 
l'emploi des deniers publics, nomma des commissaires généraux pour faire 
la répartition de l'impôt dans les provinces et en surveiller la perception. 
Ces commissaires pouvaient établir des sous-commissaires ou élus chargés 
de la mème mission dans les localités moins importantes. L'institution se 
maintint en se dénaturant. Les généraux des finances et élus devinrent 
bientôt ofliciers royaux. La réunion des premiers avec les trésoriers du 
domaine forma, sous Henri IIE, le bureau des finances (1577). Ce tribunal 
avait des fonctions à la fois administratives et judiciaires. Comme 21dmi- 
nisirateur, il participait à la répartition de l'impôt ; comme tribunal, il 
avail juridiction en matière financière et domaniale, et exerçait le contrôle, 
en premier ressort, sur la gestion des comptables. Les élections connais- 
ssient des réclamations en matière de tailles, aides et autres impositions 
et levées des deniers royaux, ainsi que des cinq grosses fermes. Leurs 
membres participaieut également à la répartition des tailles entre les pe- 
roisses. Elle leur avait appartenu tout entière depuis 1445 jusqu'à l'établis- 
sement des intendants. Il y avait cent soixante-dix-neuf élections en 
France. (Cheruel, Dictionnaire historique.) 
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Comté.(génér. de Besançon), le Roussillon (génér. de Perpignan), 
le Hainault et Cambrésis (génér. de Valenciennes), la Flandre et 
l'Artois (génér. de Lille). De ces dernières provinces, trois, l’Ar- 
tois, le Hainault et la Flandre, se rattachaient, par leur organisa- 
tion intérieure aux pays d'états; l’administration des autres, bien 
que présentant quelques différences, se rapprochait sensiblement 
et pouvait se confondre avec celle des généralités d’élections. 

La division que nous venons d'indiquer subsista jusqu'en 
1789. Cependant, quelques années avant la révolution, une ten- 
tative de réforme eut lieu : sur la proposition de Necker, puis de 
Calonne, Louis XVI décida la création dans les diverses généra- 
lités, où il n’y avait pas d'états, d’Assemblées provinciales char- 
gées, sous l’autorité du roi et de son Conseil, de la répartition et 
de l'assiette des impositions foncières et personnelles, ainsi que 
de la direction de certains services et travaux d'intérêt local. 
C'était, non pas ramener à l'unité d'administration les diverses 
parties du royaume, mais du moins assurer à toutes les droits 
dont quelques-unes avaient seules joui jusqu'alors. 

L'établissement des Assemblées provinciales sous Louis XVI 
nous a paru mériter un sérieux examen. Cette réforme est inté- 
ressante à plusieurs titres, et surtout parce qu’elle a, plus qu’on 
ne le pense généralement, inspiré notre organisation départe- 
mentale. 

Nous commencerons d’abord par déterminer quelle était l’ad- 
ministration des pays d'élections, comparée à celle des pays 
d'états, et quelles défectuosités elle présentait; — nous retrace- 
rons ensuite les divers systèmes mis en avant pour le rétablis- 
sement des institutions provinciales ; — ces deux points prélimi- 
naires éclaircis nous permettront de mieux saisir le but et la 
portée des édits de 1778 et 1787. 


A la tête des généralités d'élections se trouvait l'intendant ou 
commissaire départi. Mandataire du roi, représentant de son 
autorité, il réunissait dans ses mains les pouvoirs les plus éten- 
dus : justice, qu'il rendait, soit personnellement comme délégué 
du Conseil, soit de concert avec les tribunaux ordinaires qu'il 
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présidait quand il le jugeait à propos; police, dont il était chargé 
tant au point de vue de l’ordre public que de la subsistance et 
de la salubrité des populations de son ressort; juridiction sur 
les finances, qui toutes étaient soumises ou à son autorité directe 
et immédiate ou du moins à son inspection. Les questions rela- 
tives à l'administration militaire, telles que convois, étapes, 
logement et campement des troupes, tirage au sort de la milice, 
étaient de la compétence de l’intendant. Il en était de même des 
travaux publics. La tutelle des communes, celle des établisse- 
ments de mainmorte, la surveillance et la direction supérieure 
de tout ce qui avait trait à l’agriculture, au commerce et à l'in- 
dustrie, complétaient le vaste cercle de ses attributions. Enfin, 
et en général, dit un auteur du dix-huitième siècle (M. d'Aube), 
les intendants étaient les correspondants de tous les ministres ” 
du roi, dont chacun était en droit d'exiger d’eux qu'ils fussent 
toujours prêts à répondre promptement et disertement à toutes 
les questions qu’il voudrait leur faire, et qu'ils fussent capables 
d'opérer par eux-mêmes et de procurer tout ce qui pouÿait être 
important pour le service du roi et le bien de l'État !. 

Des fonctions si importantes et si diverses qui, dans presque 
toutes les questions, revêtaient le double caractère administratif et 
judiciaire, surpassaient les forces d’un seul homme. «Quel nouveau 
Briarée, observait avec raison le marquis de Mirabeau dans son 
mémoiresur les états provinciaux, peut se flatter d'embrasser tous 
les objets compris dans ces détails, en réunir le soin, en diriger les 
rapports et en vivifer l’ensemble , je ne dis pas relativement à la 
prospérité publique, mais même relativement à la nécessité ? 
Les mieux intentionnés succombent sous le faix, ne peuvent voir 
la moitié du bien qu'ils pourraient faire et ne peuvent faire la 
moitié de celui qu'ils voient. » 

Emporté par le tourbillon des affaires, obligé, pour impri- 
mer à tous les rouages de l'administration le mouvement 


: Des Intendants, par M. KR. Dareste (Revue de Droit historique, 1855, 1°r nu- 
méro). Bien que l’auteur ait considéré principalement ces fonctionnaires au 
point de vue du contenticux administratif, son article donne cependant 
sur l’ensemble de leurs attributions une idée assez complète pour que nous 
pe croyions pas devoir revenir ici sur un sujet bien connu du lecteur. Nous 
borncrons nas développements aux points spéciaux qui ont fait l'objet des 
attributions et des délibérations des Assemblées provinciales. 
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indispensable à leur action, de passer sans cesse d’une occupation 
à une autre d’un genre complétement distinct, l’intendant ne 
pouvait entrer par lui-mème dans l'examen des questions qui 
lui étaient soumises. Cette étude de tous les détails si utile, si 
nécessaire, il fallait qu'il la remit à des auxiliaires chargés 
pour lui d'instruire, de préparer les décisions; c'était la mission 
des subdélégués, établis dans les diverses élections de chaque 
généralité. Un instant, en 1704, le pouvoir avait cru devoir don- 
ner à ces agents la garantie de l'institution royale. Mais cette 
mesure, prise surtout dans un but liscal et sans vue d'ensemble, 
avait été révoquée en 1715, et depuis lors ils n'étaient plus, 
comme avant 1704, que de simples mandataires de celui qui les 
choisissait. Jamais ils n'avaient de rapport avec le ministre même 
en l’absence de l'intendant qui, dans quelque heu quil fût, re- 
tenait toujours à lui seul la correspondance. Il en résultait que, 
sans hiérarchie, sans espoir d'avancer mi d'acquérir jamais aucun 
mérite direct auprès du gouvernement, les subdélégués ne dé- 
ployaient que peu de zèle à combattre les abus, et souvent même 
faisaient tourner au profit de leurs passions particulières l’auto- 
rité dont ils étaient investis, et qu'augmentaient singulièrement, 
ainsi que nousle verrons plus loin, l'insouciance et les fréquentes 
mutations du chef. 

Aussi leur administration n'était-elle pas moins l'objet des 
attaques des publicistes et des doléances des Cours souveraines!, 
que celle de l'intendant lui-niême, qui, suivant Necker ?, pa- 
raissait bien plus un vice-roi, qu un lien entre le monarque et 
ses sujets, 

Dans les généralités d'élections, en effet, l'autorité du commis- 
saire départi était sans linutes; il ne reconnaissait d'autre frein 
que sa conscience ; la suppression des Assemblées provinciales 
lui avait enlevé tout contradicteur lézitime; car on ne pouvait 
considérer commetels les Parlements, dont l'intervention, bornée 
aux scandales publics et parfois aux intérêts particuliers de ces 
corps, n amenait presque toujours, en dernière analyse, qu'un 
conflit stérile entre l’administration et la magistrature. En de- 


1 Ce sont, disait la Cour des aides de Provence dans ses remontrances 
de 1757. gens dont l'inutilité, l'impéritie et l'inexactitnde se manifestent à 
chaque pas. ‘ 

3 Necker, Mémoire donné au roi en 1778. 
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hors de ce contrôle qui, tout incomplet et irrégulier qu'il était, 
consituait cependant la grande influence des Cours souveraines 
sur l'opinion, nul dans les pays d'élections n'avait droit de porter 
les plaintes des populations au picd du trône ?. 

Du reste, le recours contre les décisions de l'intendant, même 
en matière contentieuse, où cependant il était formellement at- 
tribué au Conseil, était, pour la plupart du temps, tout à fait illu- 
soire. « Vient-il au ministre, dit Necker dans son mémoire, des 
plaintes d'un particulier ou d'une paroisse entière, que fait-on 
alors? et qu’a-t-on fait de tout temps ? On communique à l'inten- 
dant la requête; celui-ci, en réponse, ou conteste les faits, oules 
sxplique et toujours d'une manière à prouver que tout ce qui & 
été fait par ses ordres a été bien fait; alors on écrit au plaignant 
qu'on a tardé à lui répondre jusqu'à ce qu on eùt pris connais- 
sance exacte de son affaire, et on lui transmet comme un juge- 
ment réfléchi du Conseil la simple réponse de l'intendant. Quel- 
quefois même, à sa réquisition, on réprimande la paroisse et le 
contribuable de s’être plaints mal à propos, et qui sait s'ils ne se 
ressentent pas encore d’une autre manière de leur hardiesse ? 
Ainsi, le ministre ne voit jamais que par les yeux de l'homme 
qu'il aurait besoin de juger, et cet homme sait qu'il n'en peut 
être autrement, et qu'à moins de manquer à la subordination ou 
d’entraver la marche des affaires, sa décision doit être en tout 
adoptée. » 

Aux abus inhérents à la nature même des fonctions des inten- 
dants venait s’en ajouter un autre qui résultait de leur mode de 
recrutement. Choisis parmi les maitres de requêtes, toujours 
occupés de recours en cassation, ces fonctionnaires se trouvaient, 
au début, à peu près étrangers aux devoirs de leur charge. Pour 
Ja bien remplir, il eût fallu l'étude et l'expérience d’une vie en- 
tière. Mais la plupart ne considéraient leur nouvelle carrière que 
comme une voic pour parvenir à de plus hautes distinctions. 
Une généralité n'était pour eux qu’un lieu de passage, dont ils 
avaient hâte de sortir. Aussi, dans l’espace de dix à douze ans, 
on les voyait aller de Limoges en Roussillon, du Rousillon en 
Hainault, du Hainault en Lorraine, et à chaque mutation ils 


Uno arrêt du Conseil du 20 juillet 1694 interdit sux communautés d’ha- 
bitants elles-mêmes toute députation, à moins d'autorisalion expresse de 
l’intendant. | 
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perdaient le fruit de toutes les connaissances locales qu'ils avaient 
acquises’. Cet état de choses, depuis longtemps consacré, avait 
pour résultat de détourner ceux même qui l'eussent voulu, de 
préparer, de tenter des améliorations dont le succès ne leur eût 
pas été attribué, dont l'éclat n’eût point semblé leur appartenir. 
Sans autre mobile réel que l'avancement, les intendants, on le 
conçoit aisément, se dispensaient, autant que faire se pouvait, de 
la résidence, et, abandonnant l'administration à leurs secrétaires 
et subdélégués, s’empressaient de venir à Paris s'appuyer de l'in+ 
trigue ou de puissantes affections. Une décision royale rendue 
sous le ministère de Necker dut, tant l'abus s'était invétéré, 
borner à trois mois par an le temps de leur absence de la géné- 
ralité *. 

— Notre appréciation de l'administration des intendants peut 
sembler trop rigoureuse, et ce n'est pas sans raison. Elle 
est empruntée, en effet, à peu près tout entière au mé- 
moire de Necker et aux remontrances de la Cour des aides *. 
Or, tous les deux avaient intérêt à assombrir le tableau ; l’une, 
pour obtenir réparation d'empiétements nombreux sur sa juri- 
diction ; l'autre, comme il le reconnaît lui-même dans son Traité 
de l'administration des finances, pour déterminer le roi à la créa- 
tion d’Assemblées provinciales. On ne saurait le nier, la réunion 
de tous les pouvoirs dans les mains de quelques hommes était 
utile, nécessaire, dans les circonstances d'alors, pour éteindre 
les vieux souvenirs de l'origine première, de tant d'éléments dis- 
semblables former un tout homogène et préparer ainsi le grand 
œuvre de l'unité administrative et nationale. C’est au zèle et au 
concours intelligent des intendants qu’est en grande partie dù le 
développementremarquable quel’industrie, l’agriculture, le com- 
merce et les travaux publics ont reçu en France à la fin du dix- 
septième et dans le courant du dix-huitième siècle. Cependant, 
même en tenant compte de ces grands résultats, et sans vouloir 
rechercher si la constitution de la nationalité française ne com- 


‘ Necker, Mémoire au roi. 

2 Cette même décision éleva de 15 à 90,000 fr. le minimum du traitement 
des intendants. 

s_ Mémoires pour servir à l'hisloire du droit public de la France en matière 
d'impôts, ou Remontrances de la Cour des Aides de 17156 à 1775. Bruxelles, 
1779, in-60, ‘ 
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portait pas le maintien, dans certaines limites, des libertés pro- 
vinciales, on est obligé de reconnaître les inconvénientsréels, l’ar- 
bitraire fréquent que devaient entraîner l'indépendance et le trop 
d'étendue d'une autorité qui, par une fâcheuse confusion, réu- 
nissait la juridiction contentieuse à un pouvoir exécutif presque 
sans bornes. 

C'était surtout sous le rapport de l'assiette, de la répartition et 
de la perception des impôts que le vice de cette organisation se 
faisait sentir. Elle n'était pas la cause première du mal; cette 
cause était inhérente au système financier lui-même, mais elle 
l'aggravait. L'omnipotence d'un seul homme dans ces matières 
ne serait supportable, dit Necker, qu'autant que les impositions 
seraient soumises à des règles absolument simples; mais lors- 
qu'une longue suite de fautes et de malheurs ont obligé d'étendre 
et de diversifier les impôts de toutes les manières, et lorsque l’es- 
prit fiscal, après avoir tout parcouru, a su ménager encore un 
vague dans l’exécution dont il est facile d’abuser, le dernier des 
maux alors est une administration arbitraire qui affecte l'imagi- 
nation des contribuables et leur présente sans cesse de nouvelles 
craintes. 

Les impôts pouvaient se diviser, avant 1789 comme actuelle- 
ment, en deux grandes catégorics : Contributions directes: Con- 
tributions indirectes!. 


1 Suivant l'Adresse aux Français par l’Assemblée constituante sur les 
contributions publiques (D. 34 juin 1791), les impôts avant 1789 pouvaient 
également se diviser en cinq classes : 1° Impositions directes, dimes , laille 
réelle, vingtièmes , taille personnelle, capitation ; 2 impositions de mono- 
pole et de privilège exclusif, gabelle dans les deux tiers du rayaume, ta- 
bac, vente de l'eau-de-vie et autres boissons dans un petit nombre de pro- 
vinces, jurandes et maîtrises d'arts et métiers, par lesquelles l'État ne faisait 
pas directement le monopole, mais vendait celui de chaque profession ; 
3° impositions à l'exercice sur différentes espèces de consommations et 
d'industries, telles que droits d'aides, sur les boissons dans un tiers du 
royaume. Ceux de même nature nommés équivalent en Languedoc, impô/s 
billots et devoirs en Bretagne, et quatre membres en Flandre, ceux d'inspec— 
teurs aux boucheries qui embrassaient, en effet ou par abonnement, pres- 
que toutes les provinces, ceux de marque des cuirs et à la fabrication des 
cartes et des amidons, perçus chez tous les fabricants et débitants dans toute 
l'étendue du royaume , ceux de marque de fers et à la fabrication des huiles 
dans la moitié du territoire ; 4° impositions sur le transport des marchan- 
dises comprenant droits à l'entrée et à la sortie du royaume, droits de 
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Les prémières, qui étaient au nombre de trois, taille, dapita- 
tion et vingtièmes, doivent principalement fixer notre attention. 
Leur réforme, en effet, a été le motif déterminant de la création 
des Assemblées provinciales. Nous allons tenter d'exposer ici l6 
plus brièvement et le plus clairement qu'il nous sera possible 
les règles auxquelles elles étaient soumises vers 1778. | 

Taille. La taille est le plus ancien des impôts directs. Déjà 
perçuc dans l'âge féodal, mais irrégulièrement et seulement pour 
des cas exceptionnels, elle devint ordinaire et annuelle sous le 
règne de Charles VIT (1444); sa destination spéciale était de sub- 
venir à l'entretien des troupes réglées que l’on organisait pour la 
première fois; son chiffre ne dépassait pas 2 millions. De nou- 
veaux besoins, conséquence nécessaire du développement mo- 
harchique et social, vinrent successivement grossir ce montant, 
qui, à l'époque dont nous nous occupons, s'élevait à plus de 50 
Millions?, Le brevet de la taille avait été unique jusqu’en 1768 ; 
à partir de cette époque il fut divisé pour les vingt généralités 
d'élections en deux parties. 

Le premier brevet, dont le total avait été invariablement fixé 
pour toujours à 40,107,000f., comprenant :leprincipal de la taille 
et crues anciennes y jointes (environ 31 millions), le farllon, établi 
par Henti IE, en 1549, pour tenir lieu des vivres exigés par les 
troupes et ayant pour destination fixe le payement de la gendar- 
merie et ordinaire des guerres (1,186,000 liv.), le fonds des maré- 
chaussées, qui datait de 1720 (1,749,000 liv.), le fonds des étapes 
(2,346,000 liv.), enfin les deux sous pour livre de ces diverses ime 
positions, dont l'institution remontait à 1705 (3,646,000 liv.). 

Le second brevet, pour les fonds ordinaires et extraordinaires 
des ponts et chaussées et turcies et levées, les tpositions accessoires 


traftes au passage d’une province à l’antre, droits d'entrée dans les villes, 
péages ; 5° impositions sur les actes, droits de contrôle, insinuation , cen- 
tième denier, formule, greffes, consignations, etc. 

* Moreau de Beaumont, Pmiposilions de la France, 1. II. 

* Voici le tableau du montant successif de la taille depuis Charles VII 
jusqu'à Louis XV : sous Charles VII, 2 millions; sous Louis XI, 5: sous 
Louis XII, 4; sous François Ier, 9: sous Henri IIT et Henri IV, 323; en 1610, 
Sully fit accorder un dégrèvement de 10 millions; sons Louis XI{I (1634), 
36 et (1649) 44 millions ; sous Louis XIV (ministère de Colbert), 53; sous 
Pa XV (1758), 56, non compris les pays d'états et frais de perception. 
Dalloz.) | 
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à la taille, dont nous parlerons plus loin, enfin les crues ou impo- 
sitions particulières, ordonnées pour un certain nombre d'an- 
nées, par arrêts du Conseil ; le montant de ce brevet était réglé 
annuellement. 

La distinction établie par l’édit de 1768 entre les fonds fixes et 
les fonds variables de la taille existait depuis longtemps en 
fait. Les sommes inscrites au premier brevet, affectées à des dé- 
penses déterminées, subissaient ordinairement peu de modifica- : 
tions dans leur chiffre. Mais il en était différemment des crues et 
impositions particulières. Le brevet de la taille était le seul de 
tous les actes royaux portant établissement de contribution pu- 
blique qui ne fût pas soumis à l'enregistrement. La faculté d’y 
insérer par simples arrêts du Conseil ! les fonds nécessaires aux 
dépenses générales et particulières des provinces avait trop d’im- 
portance et do prix pour qu’elle ne fùt pas souvent employée. 
De là, indépendamment de l’accroissement perpétuel des charges, 
des changements presque annuels dans la répartition, source per- 
manente d’arbitraire, surtout pour les pays de taille personnelle, 

La taille était, en effet, de deux espèces : 

Réelle dans certaines provinces où elle s’imposait sur les biens- 
fonds dont la roture ou la nobilité décidait de l’assujettissement 
ou de l'exemplion, sans distinction de la qualité du possesseur ; 

Personnelle dans d’autres, c'est-à-dire portant sur le contri- 


‘ Les abus résultant de cette faculté sont nettement indiqués dans la Dé- 
elaralion royale du 15 février 1780, qui soumet à l'enregistrement le bre- 
vet de la taille et capitation taillable : « Nous n'avons pu voir sans peine, 
dit le préambule, que ce tribut de la partie la moins fortunée de nos sujets 
s'élait accru néanmoins dans une proportion supérieure à celle de tous les 
âuires impôts ; occupé d’en connaitre la canse, nous n'avons pu nous dis- 
simuler que les formes usitées jusqu’à présent pour l'augmentation de la 
taille et de ses accessoires ayant fait de cette imposition la ressource la plus 
proinpte et la plus facile, l'administration des finances y avail eu recours 
pr préférence, quoique plusieurs autres enssent été moins onéreuses à nos 
peuples et moins contraires à la prospérité de notre royaume. Souvent 
mêine de cette facilité sont nés des projets de dépenses dans les provinces 
dont l'utilité n’était pas assez démontrée, et le second hrevet de la taille 
s'est accru successivement et presque obscurément, sans que les peuples, 
en sentant l'augmentation de leur fardeau, en eussent été consolès, ou par 
ces grandes améliorations qui préparent de nouveaux moyens de richesse, 
ou par ces nobles entreprises qui étendent la gloire de leur souverain et 
l'éclat de la patrie. » 
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buable lui-même, d’après sa condition, et sur le pied et à pro- 
portion de ses biens, facultés, commerce et industrie, ce qui lui 
donnait un caractère mirte. Pour les détenteurs de biens fonds, 
la taille personnelle se divisait en taille de propriété et taille d’ex- 
ploitation. La contribution des commerçants et artisans devait 
être réglée sur les bénéfices qu'ils retiraient, ou étaient estimés 
retirer de leur commerce ou de leur métier. Les journaliers 
étaient cotisés d’après la valeur de la journée de travail. La 
taille personnelle était, en principe, supportée exclusivement par 
les roturiers. Les nobles, les ecclésiastiques et les officiers des 
Cours souveraines, exempts pour leurs personnes et biens mobi- 
liers, ne payaient pas la taille de propriété, et n'étaient soumis 
à celle d'exploitation, quand ils faisaient valoir eux-mêmes, 
qu’au delà d'une certaine limite (labour en franchise de quatre 
charrues). Le privilége ne s'étendait pas toutefois aux fermiers, 
d’où il résultait qu'en définitive l'imposition, quant aux biens. 
fonds, était indirectement acquittée par la plupart des proprié- 
taires. Un grand nombre d'officiers des juridictions inférieures, 
les bourgeois des villes franches, telles que Paris et Lyon, jouis- 
saient d'exemptions considérables ou même totales. Ainsi la 
partie la plus riche du tiers état parvenait, sous diverses formes, 
à s'affranchir également de l'impôt. 

On voit aisément, par cette simple énonciation, quelle diffé- 
rence existait entre les deux espèces de taille, et tout à l’avan- 
tage de la première. La taille réelle se réglait, en effet, unique- 
ment sur la juste estimation du bien de chaque redevable, tou- 
jours connue à l’aide du cadastre. Il n’y avait lieu ni à injustice, 
ni à faveur dans la répartition ; le seul vice sérieux de cet impôt, 
dont se rapproche beaucoup notre contribution foncière, était la 
franchise attribuée aux terres féodales'. La taille personnelle, 


: Le système de la taille réelle présentait encore d'autres défectuosités. 
Les facultés mobilières et industrielles n'étaient pas généralement taxées 
ou l'étaienut d’une manière presque illusoire, ce qui faisait retomber sur les 
biens-fonds tout le poids de l'impôt. Dans quelques provinces cette inéga- 
lité était en partie réparée à l’aide de la capitation. — De plus les ca- 
dastres n'avaient pas pour la plupart été renouvelés depuis un siècle, et, 
les bases de la répartition première s'étant nécessairement modifiées avec 
le temps, il en résultait que dansbien des circonstances, malgré les pallia= 
tifs auxquels on avait recours, la proportionnalité des cotes était loin d'exis- 
ter, — Enûn, dans quelques pays, il n’y avait même pas de cadastre. 
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au contraire, à des inégalités de même nature ajoutait des frais 
très-coûteux pour l'assiette annuelle, et, nonobstant, des irré- 
gularités et des surcharges inévitables ; nous en indiquerons plus 
loin les causes. 

Des vingt généralités d'élections, dix-sept étaient de taille per- 
sonnelle; les trois autres de taille réelle, savoir : Grenoble, Mon- 
tauban et Auch. 

L'imposition annuelle de la taille donnait lieu à quatre répar- 
titions successives : I. entre les généralités : IL. entreles élections; 
III. entre les paroisses; IV. entre les contribuables. 

EL. et IT. Les deux premières opérations s'arrêtaient en Conseil 
des finances. Tous les ans, vers le mois de février, un état ou 
brevet déterminait les sommes qui devaient être imposées pour 
l’année suivante. Ce brevet, signé par le roi, était transmis, à la 
fin de juin, pour chaque généralité en deux expéditions, l’une à 
l'intendant, l’autre au bureau des finances, afin de prendre leur 
avis pour la division de l'imposition totale de la province entre les 
élections dont elle était composée. Sur cet avis, le Conseil arrê- 
tait et faisait expédier les commissions fixant la part contributive 
de chaque élection. En même temps et au vu des procès-verbaux 
dressés par les intendants et trésoriers de France, d’après le ré- 
sultat de leurs chevauchées dans les paroisses, il réglait le moins 
imposé ou remise sur la taille qui devait être accordée à chaque 
généralité pour pertes et sinistres. Une ordonnance de l’intendant 
réparltissait ensuite ce moins imposé entre les élections, suivant 
leur situation annuelle. 

Les commissions étaient adressées aux intendants, trésoriers 
de France et élus. Aussitôt leur réception, le bureau des finan- 
ces y mettait son attache*, puis envoyait à chacune des élections 
celle qui la concernait, pour être procédé au département. 

IT. On appelait département l'acte par lequel on imposait 
chaque paroisse. A cette opération, qui devait avoir lieu au chef- 
lieu de l'élection 3, assistaient l’intendant, le trésorier de France, 


1 Deux élections de la généralité de Bordeaux, Agen et Condom, étaient 
également de taille réelle. : 

? L'attache était le mandement que les officiers du bureau adressaient à 
ceux de l'élection de travailler en toute diligence à l'assielle et à la répar- 
tition de l’impôt; en d'autres termes, c'était l'exécutoire. 

3 C'était l'ancienne règle, et la Cour des aides, en enregistrant la dé- 
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visiteur de l’année, député par le bureau et les élus. Ceux-ci, par 
une tournée préalable, s'étaient aussi de leur côté enquis de la 
situation des paroisses. Dans l’origine, tous les membres de l’As- 
sembléc avaient eu voix délibérative; mais depuis longtemps déjà 
l'intendant jouissait du droit de décider seul, se bornant à pren- 
dre l'avis de ses collègues, ainsi que des subdélégués et du re- 
ceveur des tailles. 

Au département se rattachaient deux opérations accessoires : 

1° Lesimpositions ou rejets. Lorsqu'une cote avait été rayée ou 
modérée, le contribuable devait néanmoins en acquitter provi- 
soirement le montant ; mais il était remboursé l’année suivante 
par voie de réimposition sur la paroisse. Il n’y avait jamais, en 
effet, de non valeurs pour le Trésor. Les réimpositionsétaient faites 
par l'intendant; elles ne pouvaient, chaque année, excéder le 
cinquième du principal de la taille. 

2° Les taxes d'offices. Elles étaient de cinq sortes et attei- 
gnaient : 1° ceux auxquels ce privilége avait été accordé par des 
créations d'offices n'exemptant point de la taille, ainsi que les 
employés à la perception des droits du roi, qui eussent risqué 
d'être surchargés par les collecteurs; 2° ceux qui par fraude ou 
menaces s'étaient fait exempter ou diminuer indüment; 3° ceux 
qui faisaient valoir dans une paroisse autre que celle de leur do- 
micile; 4° les taillables retirés dans les villes franches et qui, 
par droit de suite, devaient être imposés pendant dix ans en- 
core; 5° enfin, les contribuables incendiés ou victimes d’'événe- 
ments malheureux auxquels l'intendant pouvait accorder réduc- 
tion de leur cote. Les taxes d’offices, prononcées par l'intendant, 
étaient insérées dans le mandement et devaient être maintenues 
par les collecteurs. Le recouvrement et la responsabilité en in- 
combaient au receveur des tailles. 

Tel était jusqu’en 1768 l’ordre de procéder pour la totalité 
de la taille. A cotte époque, une modification intervint. La ré- 
partition du premier brevet continua seule d’être réglée en dé- 


claration Ue 1768, en avait exigé fofmellement le maintien. Mais nohob- 
stant l'usage faisait préférer le domicile de l'intendant, et l’on voyait, dans 
plusienrs occasions, tous les ofBciers d’nne élection aller joindre l'inten- 
dant pour ce département dans les lieux éloignés de leur résidence, 
même hors de l’enceinte de leur ressort. (Essai sur les Assemblées provin- 
ciales.) 
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partement. Celle du second fut arrêtée par l’intendant seul, sans 
l'assistance de ses collègucs. Elle devait être faite au marc la 
livre du brevet de la taille proprement dite, en tenant compte 
toutefois des inégalités et surcharges des paroisses. C'était ce qui 
avait été pratiqué de tout temps pour le brevet militaire, l’une 
des impositions accessoires. 

L'intendant réglait de la même manière la répartition du 
moins imposé ou remise, soit entre les paroisses, soit entre les 
contribuables, selon que les pertes et accidents avaient porté 
sut tous les habitants, ou seulement sur quelques-uns d’entre 
êux. Avant 1768, la remise ne s’accordait qu'à la paroisse, et 
était sous-répartie par les collecteurs. 

Dans les pays d'élections à taille réelle, grâce au péréquatre où 
tarif donnant la consistance de chaque élection, et aux cadastres 
des communautés, il n’y avait lieu pour les commissions et le 
département, sauf en ce qui concernait le moins imposé, qu’à 
une simple opération arithmétique. 

Le département était signé par l'intendant, les trésoriers de 
France et les officiers de l'élection. L'extrait relatif à chaqué pa- 
roisse ou mandement était intitulé des noms des mêmes fonction- 
naires, et adressé aux maire, échevins et habitants. Après la 
clôture des opérations, le receveur des tailles transmettait le 
tMandement aux collecteurs nommés pour l’année, qui lui en 
donnaient reçu. 

Les trois premiers degrés de répartition, dont nous venons de 
retracer lés principales règles, pourraient donner matière à de 
” nombreuses et justes critiques ; et d'abord, non-intervention des 
contribuables ou de leurs représentants dans des opérations qui 
cependant, suivant la Cour des aides, eussent le plus exigé lé 
concours et l'avis de tous les ordres de l'État ; puis, indépendam- 
ment de ce vice organique du système, pour le brevet manque 
de données certaines sur la force contributive des généralités: 
nulle publicité ni du brevet ni des commissions; enfin autorité 
arbitraire attribuée à l’intendant dans le département, et no- 
tamment pour la répartition du second brevet, le seul variable 
depuis 1768 et le seul, par suite, qui eùt besoin d'être entouré de 
plus de garanties. Cependant, sous ce dernierrapport, il y avait 
peut-être âméliotation!. 


« Dans le Conseil des finances, où s'arrêtait le brevet, nul, à l’étception 
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En effet, avant l'institution des intendants, tout ce qui concer- 
nait les tailles, administration et contentieux, appartenait aux 
élus et aux trésoriers de France. Or, cette confusion des deux 
pouvoirs avait amené les plus tristes résultats. Il suffit pour 
s’en convaincre d'ouvrir le recueil des anciennes ordonnances, 
ainsi que des remontrances des états généraux et des Cours sou- 
veraines f. 

IV. La dernière répartition était celle du mandement faite 
entre les contribuables de la paroisse par les asséeurs ou collec- 
teurs. Tous les habitants,sauf les exempts, devaient, aux termes 
des déclarations de 1716, 1717 et 1723, remplir ces fonctions 
chacun à leur tour d'année en année, suivant l'ordre dans 
lequel ils figuraient sur un tableau à ce dressé. Désignés dans le 
mandement au nombre de six au plus, les assécurs de l’année, 
huit jours après la réception de leur acte, s'assemblaient pour 
la confection des rôles. Mais autant l'opération était facile dans 
les pays de taille réelle, c’est-à-dire où il existait un cadastre 
qui donnait l'allivrement de chaque fonds, et constatait les mu- 
tations, autant elle engendrait d'abus quand la taille était per- 


du contrôleur général et d’un intendant, n’était instruit de la situation des 
généralités et de la proportion dans laquelle chacune pouvait contribuer 
aux charges de l'État. Il n’en avait pas toujours été de même. L'avis de 
l'admivoistration provinciale élait autrefois demandé pour le brevet comme 
pour les commissions. Toutefois, au commencement du règne deLouis XIV, 
cet usage commençait déjà à être abandonné. Vuici ce qu'on lit à ce sujet 
dans les mémoires de Choisy : « Mazarin disposait des fiaances d’une ma- 
nière absolue... Un jobr, Marin, intendant des finances, envoya signer au 
vieux Brienne (secrétaire d'Etat) l’état général pour chaque généralité, ° 
Brieune ne voulut point le signer et dit que l'ordre était d'envoyer l'état 
général aux intendants des provinces pour avoir leur avis sur ce que leur 
généralité pouvait payer pour sa part, et que six mois après on faisait 
l'état particulier de distribution. Mariu lui manda que c'était la volonté de 
Son Eminence ; Brienne signa en disant : Voilà de quoi me faire un pro- 
cès. » (Collection Petilot, L. xLH11, p. 226.) 

* Voir dans l’Essai sur les Assemblées provinciales, par M. de Girardot, 
le tableau des abus de la taille, d'après le rapport fait à l'Assemblée 
provinciale du Berry, en 1778. Dès 1508, un règlement de Louis XII en- 
joignait aux élus, à peine de privation de leurs offices, de les exercer en 
personne, de résider, de faire exactement leurs chevauchées dans les pa- 
roisses. Il leur était défendu, sous menace de confiscation de corps et de 
biens, d'augmenter la taille à leur protit. Nombre d'ordonnances renotve- 
lèrent ces prescriptions, que l'édit de 1778 représentait encore comme in 
observées. 
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sonnelle. « Lorsque les collecteurs des tailles ont reçu leur 
mandement, disait le rapporteur du bureau des impositions 
à l'Assemblée provinciale du Berry, 1ls doivent en faire la répar- 
tition sur chaque contribuable, sans autre règle que l'opinion 
qu'ils ont de la richesse proportionnelle des individus. Renou- 
velés tous les ans, et opérant sur une base aussi variable qu’il 
y a d'individus dans la paroisse, à combien d’erreurs ne sont-ils 
pas exposés! Combien de piéges ne sont pas tendus à leur bonne 
foi et à leur conscience! Leurs intérêts, leurs affections, leurs 
vengeances, les ménagements à conserver envers son successeur 
probable, envers un propriétaire riche ; touttend à faire pencher 
la balance de la justice qui marche dans les ténèbres, dont 
rien ne motive les décisions qu'une appréciation hasardée, 
etle rapporteur ne craint pas de dire qu’au milieu de ce choc 
de toutes les passions humaines, la partie la plus indigente du 
peuple est toujours la victime. » 

L'absence de base certaine d'évaluation n'était pas la seule dif- 
ficulté dans la formation des rôles : la plupart du temps illettré 
et sans conseil, l’asséeur se voyait assailli des réclamations de 
tous ceux qui prétendaient avoir droit à l’exemption de la taille, 
soit comme appartenant à la noblesse ou au clergé, soit comme 
possesseurs de charges; et le nombre de celles qui conféraient 
des exemptions était très-considérable !. Il fallait prendre une 
décision : Craignant et à juste titre de répondre de ses erreurs, 
il se rejetait, dans sa perplexité, sur les taillables avérés. En cet 
état de choses, l'exactitude du payement était pour le contri- 
buable la note la plus fatale. Responsable de la collecte, l’as- 
séeur s'empressait de grossir le montant de sa cote; aussi la Cour 
des aides observait-elle avec raison que la taille personnelle 
éteignait toute émulation et toute industrie, parce que l’industrie 
était tantôt un motif, tantôt un prétexte d'augmentation de taxe. 

Le gouvernement avait souvent tenté d'améliorer cet état de 
choses. L'institution de la taille proportionnelle et des commis- 
saires aux rôles avait été un moyen, nous en parlerons plus loin. 


. “ L'esemption des tailles était un moyen de battre monnaie, dont le pou- 
voir négligeait rarement d'user dans les circonstances critiques. — Voyez 
les ordonnances de 1517, 1600 et 1643 sur les gens riches et puissanis qui 


cherchent à s’'exempter à la foule du pauvre peuple ; celles de 1640, 1715,etc., 
snr la révocation des exemptions. 
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Les édits de 1600 et de 1634, ainsi que la déclaration d'avril 1761; 
enjoignaient au collecteur d'insérer dans les rôles, à chaque cote, 
Ja condition du cotisé, ses biens et exploitations, et autres facultés 
par article séparé, afin qu'on pût reconnaître par la lecture du 
rôle si la cote avait été bien assise, et si les cotes de chaque rôle 
étaient en proportion les unes avec les autres : l’intendant taxait 
d'office ceux qui s'étaient attribué des exemptions à faux titre ; 
mais les taxes d'oflice n'atlteignaient pas tous les coupables et 
engendraient peut-être d'autres inconvénients ; et, quant aux in- 
dications à insérer par le collecteur, le rôle qu'il présentait à la 
vérification de l'élu ne contenait presque jamais aucuns motifs ai 
détails de l'opération. 

Quand le rôle était arrêté, il devait, en etlet, pour devenir 
exécutoire, être soumis èn minute et expédition à la vérifica- 
tion et à la signature d’un des officiers de l’élection à ce désigné 
dans le mandement. Celui-ci, son travail terminé, gardait le 
mioute pour la déposer au greffe du tribunal, et remettait 
l'expédition au collecteur, lequel la faisait sceller, et se trouvait 
alors en état d'opérer son recouvrement. 

— La taille perçue par le collecteur se versait entre les mains 
du receveur particulier établi dans chaque élection, et delà 
eutre celles du receveur général en exercice. 

De ces trois recouvrements, le premier est le seul dont nous 
ayons lieu de nous occuper. Les asséeurs de l’année étaient 
en même temps collecteurs. Ils touchaient 6 deniers par livre, 
imposés en sus de la taille; moyennant ce droit, ils répondaient 
en leur propre et privé nom envers les receveurs du montant de 
leur collecte. 

L'année de la taille courait d’octobre en octobre, à cause des 
récoltes. L’imposition devait s'acquitter en quatre termes égaux. 
En cas de non-payement de chaque quartier après l'échéance, 
le receveur avait le droit de décerner la contrainte contre les 
collecteurs. Cette contrainte, rendue exécutoire à l'élection, était 
remise entre les mains d'un huissier qui poursuivait les collec- 
teurs, sauf à ces derniers à agir contre les redevables. 

Les abus que nous avons signalés dans la confection des rôles, 
en rendant le recouvrement plus difficile, entraînaient souvent 
malheureusement l'emploi de la contrainte. « Le collecteur aus- 
sitôt nommé devient, dit le marquis de Mirabeau, le tyran de 
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tous ses voisins, et se voit arraché aux soins de ses affaires 
pour passer son année à conduire des porteurs de contraintes ou 
des soldats chez les retardataires; menacé sans cesse da la pri- 
son par le receveur, il finit presque toujours par remplir de ses 
propres deniers le vide que font les insolvables. » 

Les contraintes judiciaires, par les frais nombreux qu'elles 
occasionnaient, ruinaient les paroisses, sans avancer beaucoup 
le recouvrement. Une déclaration du 13 avril 1761 permit aux 
receveurs de substituer à cette forme, quand ils le jugeraient à 
propos , celle de la contrainte par voie de garnison , employée 
jusqu'alors seulement pour la capitation ; souvent aussi, pour évi- 
ter Les frais, en donnant plus de facilités aux redevables, le rece- 
veur abonnait les collecteurs, c'est-à-dire fixait de concert avec 
eux l’acquittement de l'imposition de la paroisse à un certain 
nombre de payements égaux dans les délais fixés {. 

Les inconvénients nombreux attachés aux fonctions des collec- 
teurs les avaient fait tomber dans un tel discrédit qu'on avait dû 
les rendre obligatoires pour tous les contribuables, quelles que 
fussent leurs connaissances et leur probité; il n’y avait nul moyen 
de s’y soustraire. Afin de prévenir une fraude souvent employée, 
la déclaration de 1723 avait décidé que le taillable qui change- 
rait de demeure serait ajouté au tableau de son nouveau domi- 
cile, pour être collecteur la même année qu'il aurait été chargé 
de la collecte dans la paroisse qu’il avait quittée. 

Si un collecteur faisait banqueroute ou divertissait les de- 
niers de sa recette, le receveur était en droit de faire assigner la 
paroisse tout entière, et, quand elle avait été jugée, de prendre 
dans le nombre des taillables cinq à six, à son choix, et de les 
contraindre au payement de ce qui avait été diverti, sauf rem- 
boursement à leur profit par la voie de la réimposition générale 
l'année suivante. Ce droit de solidité se maintint jusqu’en 1775. 
(Déclaration du 3 janvier.) 


i Le système de l'abonnement était également suivi par le Trésor vis-à- 
vis du receveur général, et par celui-ci à l'égard des receveurs des tailles. 
Un traité réglait annuellement la somme qui devait être versée par cha- 
que mois de l'exercice. Le montant de cette somme n’égalait pas le produit 
intégral de l'impôt. Indépendamment de ses taxatiuns (5 deniers pour lf- 
vre), le receveur des tailles retenait, en effet, les fonds nécessaires pour 
l'acquittement de certaines charges locales portées en l’état du roi. De 
même pour le receveur général. 
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Les réclamations , en matière de tailles, se portaient devant 
l'élection !, puis devant la Cour des aides. Pour les taxes d'office, 
lintendant était juge en premier ressort, sauf appel à la même 
Cour. 

L'organisation vicieuse de la taille personnelle et les abus qui 
en résultaient avaient sérieusement fixé l’attention du pouvoir, 
et plusieurs tentatives furent faites pour y porter remède. On 
connaît le projet de Colbert d'établir la taille réelle dans tout le 
royaume, projet qui fut repris sous Chamillart, mais que les 
malheurs de la guerre de la succession d'Espagne obligèrent 
bientôt d'abandonner complétement ?. En 1738 , on inaugura dans 
les généralités de Limoges et de Châlons le système de la taille 
tarifée : la valeur de tous les biens-fonds était authentiquement 
constatéesoit parun arpentement et des estimations effectives, soit 
par les déclarations des propriétaires, débattues par les autres 
contribuables , et vérifiées contradictoirement ; l’industrie était 
imposée à un taux modéré et proportionnel. Ce système produisit 
de bons effets; un de ses éléments de succès avait été le rempla- 
cement des asséeurs par des commissaires aux rôles. L'emploi 
de ces commissaires ne se bornait pas aux deux provinces de 
taille tarifée. La faculté attribuée à l’intendant, dans des cas par- 
ticuliers, par l’édit de 1715, de faire procéder soit en sa présence, 
soit devant des commissaires par lui nommés, à la confection des 
rôles des paroisses, dans lesquelles il le jugerait nécessaire, s'était 
successivement étendue. Le commissaire agissait ordinairement 
avec le concours des collecteurs et des principaux habitants. Une 
instruction de l’intendant réglait ses opérations, dont un procès- 
verbal exact permettait de contrôler en tout temps la justesse. 
C'était une amélioration, mais source parfois d'’arbitraire, et 
qu'entravait presque toujours le manque de bases certaines d'éva- 


‘* Les élections donnaient lieu à des plaintes nombreuses. Considérant les 
frais des procès comme des revenants-bons de leurs charges, les élus 
les multipliaient à l'envi. Déjà, en 1517, une ordonnance proclamait que 
leur manière de juger était telle « qu’en une matière où il n'était question 
que de cinq sols ou moins, il coustera aux parties vingt ou trente livres à 
la poursuite. » Et plus de deux siècles après, malgré toutes les mesures 
successivement prises, Louis XVI, dans la déclaration du 93 avril 1778, an- 
nonçait encore vouloir arriver à la modération des frais qui épuisaient les 
contribuables. 

3 Voyez Moreau de Beaumont, t. II, p. 169. 
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Juation ‘. La déclaration du 21 novembre 1763 tenta d’établir 
ces bases, en ordonnant la confection d'un cadastre général du 
royaume. Quelques années plus tard (1768), une déclaration 
royale étendit formeltement à toutes les généralités d’élections le 
plan d'opération déjà suivi dans celles de Limoges et de Châlons. 
L’intendant, par lui-même ou par des commissaires, devait rece- 
voir les déclarations de chaque habitant sur ses biens, tenures, 
facultés et industrie, déclarations contrôlées en assemblées géné- 
rales par les autres taillables. Les rôles de toutes les paroisses 
des élections ainsi dressés et mis les uns à l’égard des autres dans 
une juste proportion, le même rapport devait être établi entre 
les élections, puis entre les généralités. Par ce moyen, on serait 
arrivé à une fixation définitive du premier brevet pour chaque 
degré de répartition, ainsi qu à une base certaine pour la répar- 
tition du second?. 

La plupart des projets de réforme de la taille renfermaient de 
saines vues, les éléments de bons résultats; mais il manquait, 
suivant l’auteur du Mémoire sur les états provinciuur, deux 
points essentiels et indispensables pour leur réussite : le consen- 
tement, la confiance des populations, et l'autorité des experts et 
répartiteurs. Ajoutons que le mauvais état des finances permet- 
tait rarement de les poursuivre jusqu'au bout. 

Impositions accessoires à la taille. Certaines contributions s’im- 
posaient au marc la livre de la taille et sur les mêmes rôles; 
c'étaient : 

: L'imposition et le recouvrement de la taille entrafnaient dans Îles cités 
des inconvénients encore plus considérables que dans les campagnes. Pour 
les éviter, plusieurs villes, notamment en Poitou, avaient obtenu la com- 
mutation de leur quote-part d’impôt en des droits sur les denrées et mar- 
chandises qui s’y consommaient. Elles en avaient reçu le nom de villes 
tariffées, fixées ou abonnées. Ce dernier nom indiquait en outre que, moyÿen- 
pant un arrangement conclu avec le Trésor, elles acquittaient toujours les 
mêmes sommes. Quelques pays étaient également abonnés. 

? Le système de la déclaration de 1768, dont les événements empêchè- 
rent l’entier développement, fut surtout appliqué dans la généralité de Pa- 
ris. Voyez Recueil des anciennes lois françaises ; notamment déclaration du 
11 août 1776, qui établit la division de chaque cote en deux parties, celle de 
la taille réelle composée : 1° des terres, bois, prés, vignes et autres biens 
axploités par les taillables ; 20 des moulins ou usines qu'ils font valoir ; 
3° des maisons qu’ils occupent ; 4° des dimes, rentes et droits seigneuriaux; 
et celle de la taille personnelle portant sur les revenus et facultés indus- 
trielles, 

TOME HW. à 18 
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1° La capifation taillable ; nous en parlerons plus loin. 

20 L’imposition militaire, qui donnait quelquefois son nom at 
second brevet. Elle était affectée à l'acquittement de certaines 
dépenses des troupes, savoir : l’excédant ou supplément de prix 
des fourrages de la gendarmerie, cavalerie et dragons, au delà 
des cinq sous payés sur les fonds de l'extraordinaire des guerres, 
le petit ustensile des officiers et soldats, le logement des troupes, 
ét la solde et l'habillement des milices. Cette imposition était 
supportée par toutes les parties du royaume, et perçue en temps 
de paix comme en temps de guerre. Dans ce dernier temps, elle 
s’accroissait, pour les généralités d’élections et quelques autres 
provinces, de deux impositions particulières : l’ustensile , destiné à 
tenirlieu du quartier d'hiver aux troupes servant hors du royaume 
et sur les frontières ; l'imposition des milices gardes-côtes, qui 
avait pour objet la solde, l'armement et l'ustensile de ces troupes *. 

L'imposition militaire fut établie au commencement du dix- 
huitième siècle. Dès l’origine, la répartition tant par élection 
que par paroisse en fut confiée aux intendants. Nous avons vu 
qu’en 1768 ce système fut étendu à toutes les impositions fai- 
sant partie du second brevet. 

Capitation®. Cet impôt personnel date en France dela guerre 
que termina le traité de Ryswick ( Déclaration du 18 janvier 
1695 *). Créé pour faire face à des dépenses extraordinaires et 
sous Ja condition de cesser d'être perçu trois mois après la publi- 
cation de la paix, il fut, en effet, supprimé en 1698, puis rétabli 
quelques années plus tard (1701), toujours avec le même carac- 


: L'ustensile était acquitté par les vingt généralités d'élections et les 
provinces de Metz, comtés de Bourgogne, comtés Jde Foix et de Pro- 
vence. 

* Les pays d'élections et les pays conquis payaient seuls l'imposition des 
milices gardes-côtes. Tous les sujets du roi, nobles, privilégiés et tailla- 
bles, étant également intéressés à la défense et à la sûreté des côtes, de- 
vaient contribuer à cette imposition, dont l'assiette dans cette vue se faisait 
au marc la livre de la capitation. 

3 Moreau de Beaumont, Des Imposilions de la France, t. Il. 

4 Saint-Simon (Mémoires, I, 260) atiribue l'invention de la capitation à 
Lamoignon de Basville, intendant du, Languedoc, et prétend que le con- 
trôleur général Pontchartrain résista à son établissement. « Il en prévoyai, 
dit-il, les terribles conséquences, et que cet impôt était de nature à ne ja- 
mais cesser. À la fin, à force de cris et de besoins, les brigues lui foroè- 
rent la main. » (Dictionnaire historique.) 
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tère essentiellement temporaire, puis enfin prorogé indéfiniment 
par la déclaration du 9 juillet 1715. Un arrêt du Conseil de 1705 
avait ordonné la perception de deux sous pour livre en sus de la 
capitation, destinés à acquitter les frais de recouvrement. Deux 
seconds sous pour livre furent établis en 1747. 

Tous les Français, sans distinction de privilégiés et de non 
privilégiés, devaient contribuer à cet impôt. La contribution 
était proportionnelle non aux facultés, mais aux qualités et à 
l'état des personnes (ce qui donnait souvent une base injuste). 
Le tarif, arrêté en Conseil, comprenait vingt-deux classes. La pre- 
mière, où figurait le dauphin, payait 2.000 livres; la der- 
nière, 20 sous. Étaient seuls exempts: le clergé, qui s'était 
racheté d'abord par un abonnement annuel, puis par un don gra- 
tuit de 24 millions représentant six fois la valeur de cet abonne- 
ment * (1710), les taillables, dont la cote se trouvait infé- 
rieure à 40 sous dans les pays d'élections, à 20 sous dans les 
généralités de taille réelle, les femmes mariées communes 
en biens, les mineurs habitant avec leurs parents et sans fortune 
personnelle. Les étrangers, à l'exception des ambassadeurs et des 
ministres , étaient soumis à la capitation après six mois de ré- 
sidence. 

Tout ce qui concernait la formation et la rectification des rôles 
rentrait dans les attributions de l'intendant. Des règles particu- 
lières avaient été posées pour la capitation des privilégiés ainsi 
que de certains corps. Voici quels étaient les divers modes de 
procéder suivis vers 1778. 

Capitation des provinces autres que les pays d'états3. Un brevet 
arrêté en Conseil réglait tous les ans la part contributive de 
chaque généralité. Il en était donné avis par le contrôleur géné- 
ral à l’intendant. La capitation se divisait en deux : celle de la 
noblesse et des privilégiés, répartie suivant le tarif par l’inten- 
dant, avec la coopération d’un gentilhomme de chaque bailliage 
à la désignation du roi, et perçue par un receveur spécial qui 
versait entre les mains du receveur général des finances ; celle 


s Les Evéchés, qui ne faisaient point partie du clergé de Franee, con- 
tinuèrent à payer l'abonnement. L'ordre de Malte était de même abenné 
pour la capitation. 

2 Pour la capitation des pays d'états, voir plus loin. 
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des taïllables; c'était la plus considérable 1. L'intendant en 
faisait la répartition au marc la livre de la taille, et sur les mêmes 
rôles. (Déclaration du 13 février 1760. ?) Le recouvrement s’opé- 
rait par les soins du receveur des tailles ou de ses commis; la 
taxe devait être acquittée en quatre termes. 

La capitation étant sujette à différentes diminutions, l'usage 

s'était établi d'imposer une somme plus forte que celle fixée par 
le Trésor royal. Jusqu’en 1765, les intendants avaient Joui d'une 
entière liberté dans cette évaluation ; depuis cette époque, afin 
de ne rien laisser à l'arbitraire, l'arrêt du Conseil détermina la 
somme tant pour le contingent du Trésor que pour les décharges 
et non-valeurs. 

Capitation des Cours souveraines et autres. Les Parlements et 
Cours supérieures avaient le droit exclusif de répartir la capita- 
tion entre leurs membres. Les rôles des juridictions subalternes 
étaient arrêtés par les intendants, de concert avec les officiers 
de ces juridictions. Le taux de la taxe ne variait point. C'était 
celle de 1701, augmentée d'un tiers en sus. Les trésoriers et 
payeurs des gages effectuaient le recouvrement. 

Capitation de la ville de Paris. L'imposition à Paris était faite 
par le prévôt des marchands et les échevins, qui dressaient les 
rôles sur notes fournies par des receveurs établis dans les divers 
quartiers, et chargés de constater, au moyen de visites annuelles, 
le nombre et la qualité des redevables. Les propriétaires et prin- 
cipaux locataires étaient tenus, lors de ces visites, de déclarer 
exactement toutes les personnes qui hahitaient leurs maisons ; 
ils devenaient responsables de la capitation non acquittée par les 
sous-locataires déménagés, lorsqu'ils n'avaient pas préalablement 
donné avis des déménagements. Les avertissements étaient dis- 
tribués par les receveurs qui, moyennant une taxation d’un sou 
pour livre, s’obligeaicnt à remettre le montant de la contribution 
en entier, tant en deniers qu’en décharges valables. 

Capitation des communautés d'arts et métiers. Les gardes 
prévôts et syndics de chaque communauté arrêtaient les rôles ; 
tout contribuable qui se retirait du commerce devait en faire sa 


‘ La capitation taillable formait, suivant Necker, les trois quarts de l'im- 


position totale. 
* Avant 1761, la capitation taillable était répartie par un rôle particulier 


vérifié et rendu exécutoire par les sibdélégués. 
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déclaration par-devant notaire, et la signifier aux syndics ; il 
continuait encore à être imposé pendant trois ans. 

La répartition de la capitation de lu cour‘ et de celle des troupes 
n'entraînait aucune difiiculté; les rôles restaient toujours les 
mêmes ; iln’y avait qu’à tenir compte des changements survenus 
dans les personnes. Le recouvrement s'opérait par voie de rete- 
nues sur les gages, appointements et pensions. 

La juridiction contentieuse appartenait en premier ressort aux 
intendants et prévôt des marchands, en appel au Conseil. 

La capitation devait être acquittée par préférence à toute autre 
dette, et même à la taille. 

Vingtièmes ?. La guerre de la succession d’Espagne, qui avait 
obligé de rétablir la capitation en 1701, nécessita , quelques 
années plus tard, la création d’un nouvel impôt3: Une déclara- 
tion du 14 octobre 1710 assujettit tous les habitants du royaume, 
nobles privilégiés et non privilégiés, ensemble les villes et com- 
munautés, à payer le diciéme du revonu des terres, maisons, 
usines, rentes sur l’Etatet les particuliers, cens, octrois, péages, 
et généralement de tous les biens et droits réels, de quelque na- 


ture qu'ils fussent, dont 1ls étaient propriétaires. Les charges, 


commissions et emplois étaient soumis à la même redevance. 
Les commerçants et gens d'affaires contribuaient également sur 
le pied du dixième des revenus et profits que leur industrie pou- 
vait produire. Afin de parvenir à une répartition équitable et 
proportionnelle, les contribuables devaient, dans la quinzaine 
de la publication, fournir des déclarations exactes de la valeur 
de leurs biens aux agents à ce préposés, à Paris, par le prévôt 
des marchands, dans les provinces, par les intendants: double 
taxe en cas de retard ; quadruple pour fausse déclaration. Sur 
le vu des déclarations, le Conseil arrètait les rôles ; les opposi- 
tions étaient portées devant l’intendant de la généralité, qui les 
transmettait, avec son avis motivé, au Conseil, appelé à statuer 
définitivement. Le recouvrement devait s'opérer en quatre termes 
égaux, et par préférence à celui de tous deniers même royaux. 


* Elle comprenait les princes du sang, grands officiers et officiers de la 
maison du roi et quelques autres. 

? Moreau de Beaumont, Des Impositions de la France, 1. 11. 

3 L'idée première de l'impôt du dixième avait été donnée par Vauban 
dans la Dime royale. 
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Nul intérêt ni loyer ne pouvait être acquitté par les débiteurs, 
locataires, fermiers et autres avant justification par la partie pre- 
nante de solde de l'impôt. Les trésoriers, receveurs et payeurs 
des gages retenaient le dixième sur les gages, appointements et 
taxations. Le clergé se racheta du nouvel impôt moyennant un 
don gratuit de 8 millions, en 1711 ; quelques provinces et villes 
s'abonnèrent. Le dixième devait cesser trois mois après la paix; 
prorogé jusqu'en 1717, supprimé partiellement à cette époque, 
totalement en 1725, pour faire place à un cinquantième qui ne 
dura que deux ans, rétabli de 1733 à 1737, puis de 1741 à 1750, 
il fut définitivement remplacé, à partir du 1° janvier de cette an- 
née, par un vingtieme de tous les revenus, perçu sur les mêmes 
bases. Un second vingtième fut créé par la déclaration du 7 juil- 
let 1756 !. Ces deux vingtièmes, essentiellement temporaires, 
furent successivement prorogés, et se percevaient encore lors de 
l'étahlissement de l’Assemblée provinciale du Berry. mais à des 
titres différents ; lo premier devait durer jusqu'à libération des 
dettes de l'Etat, le second cessait au 1°" janvier 1781. L'édit de 
novembre 1771, qui avait réglé cette situation, avait en outre 
ordonné la perception de 4 sous pour livre du principal du pre- 
mier vingtième. 

On ne s'était pas longtemps borné aux déclarations des contri- 
buables, sur le montant de leur fortune. L’édit de 1749, portant 
création du vinglième, prescrivait des vérifications générales de 
biens-fonds et droitsréels; ces vérifications s’étaient toujours 
continuées depuis par les soins de la direction des vingtièmes, ad- 
ministration spéciale de chaque généralité, subordonnée à l’in- 
tendant. Mais comme il en résullait des modifications perpé- 
tuelles dans les cotes, et par suite un état fâcheux d’arbitraire, 
cette mesure avait provoqué de nombreuses plaintes, dont les 
Cours s étaient rendues l'organe. Un arrêt du Conseil, du 4 no- 
vembre 1777, décida qu’à l'avenir les cotes des propriétaires, 
depuis l’époque du règlement qui en serait fait, ne pourraient 
plus, sous quelque prétexte que ce fût, être recherchées ni aug- 


: Les besoins de la guerre de sept ans nécessitèrent l'imposition d'un 
troisième vingtième, de 1760 à 1763. Les trois vingtièmes et deux sous pour 
livre équivalaient alors presque au sixième (16 fr. 10 8. p. 0/0). 

3 Les quatre sous remplacérent les deux sous pour livre du dixième, qui 
s'étaient perçus jusqu'à cetle époque. 
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mentées pendant le cours de vingt ans. C’était peut-être tomber 
dans un autre excès. 

Les rôles étaient arrètés et rendus exécutaires à Paris par le 
prévôt des marchands et le lieutenant général de police, pour les 
communautés d'arts et métiers; dans les provinces, par les inten- 
dants. Ces fonctionnaires jugcaicent également les oppositions en 
première instance et sauf appel au Conseil. 

Le clergé ne payait pas de vingtième ; cette contribution était 
comprise dans les dons gratuits quil accordait, toutes les fois 
quil s'assemblait'. L'arrèt du Conseil de novembre 1777 sup- 
prima les vingtièmes d'industrie dans les campagnes, bourgs et 
villes où il n'existait pas de corps de métiers pour en diriger la 
répartition. Quelques localités et corps privilégiés, ainsi que cer- 
tains grands seigneurs, étaient abonnés ?. 

Le recouvrement s’opérait par les mains et à la diligence des 
receveurs des tailles. 

Les vingtièmes étaient, suivant l’Assemblée constituante, la 
moinsimparfaite et la moins vexatoire des anciennes impositions. 

Voici, d’après l'état des revenus et dépenses présenté par 
Turgot au roi, en 1775 #, quel était, à cette époque, le produit 
des tailles, capitations et vingtièmes pour toute la France, sauf 
les pays d'états. 


RECETTES GÉNÉRALES DES FINANCES, COmposées des tailles, ustensiles, 
solde et entretenement, tant des officiers de inorte-paye, étant en garnison 
dans les places, que des compagnies des gardes des gouverneurs el lieute- 
nants généraux des provinces, logements des gens de guerre, impositions 
particulières, impositions ahonnées des clergés des frontières, capitations 
et vingtièmes des biens-fonds, savoir : 

Reste des impositions de 1774, payable 
-en1775............. .. . + 41,114,620 1. 

Douze premiers termes des impositions 
de 1775, y compris un prochain payement 
de & millions. . . . . . . . « . .« + . . 60,622,000 

A reporter.  101,536,620 1. 


1 Le clergé accordait tous les cinq ans un don gratuit d'environ 15 mil- 
lions, ce qui portait à 3 inillions sa contribution annuelle. 

% C'étaient notamment : l'ordre de Malte, la principauté d'Orange, les 
marches communes du Poitou et les princes du sany. Les abonnements 
étaient fixés à un laux relativement inférieur 

3 Collection de comptes rendus, pièces authentiques, états et tableaux 
concernant les finances de France, depuis 1758 jusqu'en 1788, in-4. 
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Report.  101,536,620 1. 
Reste du {er vingtième de 
17784... . . . .  9,993,100 1.T 
Dix premiers termes du + sie 
{er vingtième de 1775. . . 11,028,710 140,159,590 1. 
Reste du 2% vingtième de 
17784... . .. . . 8,275,100 
Dix premiers termes du 17,594,160 
2 vingtième de 1775 . . . 9,319,060 / 
IMPOSITIONS DE PARIS. 
Deux vingtièmes et 4 sous pour livre du 
premier sur le prix des loyers des maisons. 2,862,536 1. 
Vingtièmes d'industrie. , . . . . . . . 340,000 


Capitation bourgeoise. . . . . . . . . . 1,512,162 5,919,176 
Capitation des communautés d'arts et mé- 
er pisse sé sus os + + + + + + 530,000 


Vingtième sur les oflices et droits. , . . 676,478 
Dixième et capitation retenus par divers trésoriers.. . . 1,163,746 
Capitations particulières (Cour, Malte, fermiers généraux). 883,600 
Vingtièmes particuliers, principauté d’O- 

range et marches communes de Poitou. , . #1,800 
Princes du sang et ordre de Malte, . . . 954,740 
Vingtièmes des fermiers généraux. . . . 361,396 
Dixième d'amortissement perçu en vertu 

de l'édit de 1764 sur les intérêts dus pour 

prèts et fonds d'avance des fermiers, tréso- 

riers, receveurs et régisseurs généraux. . ,  2,620,000 

Total général. . . . . . . . 151,377,0681. 

Mais dont il faut retrancher : 
Non-valeurs, etc., sur les impositions de 

Parist. ...e....... ue 857,900 ) 


3,257,936 


5,477,900 
capitalion. . . . . . . . . . . 2,210,000 | 
Id. sur les vingtièmes. . . . . . . . 2,610,000 
Reste. . . . . . .. …..… 145,719,168 1. 

+ Les frais de régie et d'administration à la charge du roi pour les impo- 
sitions de Paris et des provinces, savoir : confection des rôles, gages, taxa- 
tions ct remises des receveurs généraux et particuliers, s’élevaient, en 
1775, à la somme de 7,879,856 1. ?. 

Suivant le Trosne, la taille et les vingtièmes enlevaient au propriétaire 
le tiers de son revenu. 


: L'état de 1775 ne donne pas distinctement les remises sur la taille ac 
cordées aux provinces. Le compte rendu au roi publié en 1788 porte le 
moins imposé, à celte époque, à 1,305,600 livres. Le décret du 28 juin 1791 
évalue de 11 à 19 millions les décharges et modérations accordées sur tous 
les impôts avant 1789. 

? Dans cette somme ne figurent pas les frais des rôles de la taille payés, 
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A côté des contributions directes se plaçaient les impôts indi- 
rects. Toute création, modification ou augmentation de taxe de 
_cette nature devait être préalablement enregistrée par les parle- 
ments et Cours souveraines. La perception était affermée, par 
adjudication publique, en Conseil, à des Compagnies qui, moyen- 
nant une redevance fixe et annuelle, assurée par des cautionne- 
ments considérables! , étaient subrogées à tous les droits, ainsi 
qu'aux risques et périls du Trésor. Ce mode d’administration des 
revenus publics paraissait alors un des mieux ordonnés. « La 
seule manière, disait Necker dans son compte rendu, de mettre 
une grande manutention de recettes et de dépenses à l'abri de 
toute inquiétude, c'est de la confier à une Compagnie. » 

L’assiette des contributions indirectes présentait encore moins 
d’uniformité peut-être que celle de la taille ; elle variait presque 
de province à province; mais ces différences ne se rattachaient 
nullement à la division des généralités en pays d'états et pays d’é- 
lections, et comme elles n’ont du reste qu’accessoirement, et au 
point de vue tout à fait théorique, fait l'objet des délibérations 
des assemblées provinciales, nous nous bornerons ici à une no- 
menclature. 

Traites ou douanes qui comprenaient les droits perçus sur les 
marchandises de toute nature, tant à l’entrée qu'à la sortie du 
royaume, ainsi que sur celles qui passaient de certaines pro- 
vinces dans d’autres. Depuis le tarif de 1664, la France se divisait 
à cet égard en trois zones, séparées entre elles par des lignes de 
bureaux, savoir : Les douze provinces des cinq grosses fermes, qui 
commerçaient librement les unes avec les autres (Ile-de-France, 
Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, Bresse et Bugey, 
Bourbonnais, Poitou, Aunis, Anjou, Maine et Touraine); les 
provinces réputées étrangères, qui, n'ayant pas voulu se sou- 
mettre au tarif établi par Colbert, avaient conservé leurs douanes 
intérieures (Bretagne, Angoumois, Marche, Périgord, Auvergne, 
Guienne, Languedoc, Provence, Dauphiné, Flandre, Artois, 
Hainaut et Franche-Comté) ; enfin, les provinces traitées comme 


ainsi que nous l'avons dit, aux collecteurs par une imposition accessoire 
de 6 deniers par livre non inscrite au montant général de l'impôt. 

‘ Les cautionnements ou fonds d'avance s’élevaisnt, en 1775, à plus de 
140 millions, dont près de 100 pour la seule ferme générale. L'intérêt va- 
riait entre # et 6 pour 100. | j 
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pays étrangers, qui, libres dans leurs relations avec l'extérieur, 
étaient soumises, pour leurs communicalions avec le reste de la 
France, aux droits d'importation et d'exportation (Alsace, Lor- 
raine, Trois-Évêchés, pays de Gex, villes de Marseille, Dunker- 
que, Bayonne et Lorient). 

Les productions des îles françaises de l’Amérique acquittaient 
à l'importation des droits particuliers connus sous le nom de do- 
maine d'Occident. Le contentieux des douanes appartenait à des 
tribunaux spéciaux nommés juges des traites, sauf certains cas de 
la compétence des intendants !. 

Gabelles; droit sur le sel, Cet impôt, le plus ancien et le plus 
attaqué de tous, était celui qui soumettait le territoire au plus 
grand nombre de divisions. Ainsi il y avait sous ce rapport les 
provinces de grandes gabelles, où l'achat du sel était obligatoire 
pour les particuliers, chaque individu étant tenu d'en prendre 
une quantité déterminée dans les greniers publics (Ile-de-France, 
Maine, Anjou, Touraine, Orléanais, Berry, Bourbonnais, Bour- 
gogne, Perche, Champagne, Picardie et Normandie, ces trois 
dernières provinces, sauf quelques exceptions); les provinces de 
petites gabelles, dans lesquelles, au contraire, chacun jouissait 
du droit de s'approvisionner des quantités qu'il croyait néces- 
saires à son usage et de les acheter dans tel grenier de la ferme 
de son domicile qu'il jugerait convenable (Mâconnais, Bresse et 
Bugey, Lyongais, Forer, Beaujolais et Dombes, Dauphiné, vallée 
de Barcelonette, Provence, Velay et Vivarais, partie méridionale 
de l'Auvergne et Rouergue, Gévaudan, Languedoc, Roussillon); 
les provinces de saines, où l'impôt était perçu sur les marais sa- 
lants (Lorraine et Clermontois, Trois-Évêchés, Franche-Comté); 
les pays de quart bouillon (partie de la basse Normandie); les 
provinces rédimées, qui n’acquittaient sur le sel que des droits de 
traites (Poilou, Aunis, Saintonge, Angoumois, Limousin, Au- 
vergne, excepté la partie sujette aux petites gabelles; Périgord, 
Quercy, Guyenne, sénéchaussée de Bordeaux, Bigorre, Comminges 


* Chéruel, Dictionnaire historique. Voici, d'après cet auteur, les princi- 
pales traites au dix-huitième siècle : Douanes de Valence et de Lyon, 
convoi et comptablie de Bordeaux, coutume de Bayonne, traité d’Arzac, 
traité de Charente, patente de Languedoc, furaine et bouille de Roussillon, 
prévôté de Nantes, romaine de Rouen, trépas de Loire, entrée de Calais, 
péage de Péronne, droits de fret, droits de sortie sur les vins par les pro- 
vinces de Champagne et de Picardie, contrôle des toiles à Paris, etc. 
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et pays de Foix) ; enfin, les provinces franches (Bretagne, Boulon- 
pais et Calaisis, Artois, Flandre, Hainaut, provinces de Sedan 
et Raucourt, pays de Gex, comtat d'Avignon, territoire d'Arles, 
Nébouzan, Béarn, pays de Soule, basse Navarre et pays de La- 
bour, îles de Rhé et d'Oléron, parties de la Saintonge, de l’Aunis 
et du Poitou, voisines des marais salants). 11 y avait en outre 
quelques lieux privilégiés dans les grandes gabelles. Les varia- 
tions que subissait le prix du sel, suivant ces divisions, étaient 
réellement inouies ', Le minot, qui valait près de 59 livres dans 
le Maine, n’en coùtait que 2 ou 3 à quelques lieues de là, en 
Bretagne. L'habitant du Limousin et de l'Auvergne avait pour 
9 livres ce que celui du Berry et du Bourbonnais payait jusqu'à61. 
Une telle disproportion dans un si faible rayon avait donné nais- 
sance à une contrebande effrénée, que ne pouvaient réprimer 
les pénalités les plus sévères ?. Le pouvoir avait souvent songé 
à en éteindre la cause première par l'établissement d’une taxe 
uniforme et plus équitable, mais toujours il avait dù reculer 
devant l'opposition des provinces micux partagées. 

Du reste, il faut remarquer que, par une juste compensation, 
le taux de la taille ou des impositions qui en tenaient lieu était 
infiniment plus fort dans la plupart des pays francs et rédimés. 
(Necker, Administrat. des finances.) 

Certains corps et fonctionnaires publics jouissaient du franc 
salé, c'est-à-dire de l'exemption de l'impôt. 

La distribution du se] par les agents de la ferme générale avait 
lieu dans les greniers, suivant le tarif et sous la surveillance 
d'officiers du roi, chargés de contrôler la quantité et la qualité 


: Voir dans le compte rendu de Necker la carte des gyabelles pour les dif- 
férents prix du sel. 

3 Des milliers d'hommes, sans eesse attirés par l’appät d'un gain facile, 
se livrent continuellement, dit Necker, à un commerce contraire aux lois. 
Pour arrêter ces spéculations destructives des revenus publics, il a fallu 
etablir des employés, armer des brigades et oppuser des peines graves à 
l'exercice de cette profession illicite; ainsi s'est clevée de toutes parts dans 
le royaume une guerre intestine et funeste (Compte rendu), L’Encyclopé- 
die méthodique évaluait à 18,000 le nombre des commis des gabelles. La 
moyenne des contrebandiers envoyés annuellement aux galères élait 
de 300; les saisies domiciliaires s'élevaient à 3,700. (Essai sur les Assem- 


blées provinciales.) 
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des livraisons. Ces mêmes officiers jugeaient en premier ressort 
les contraventions commises par les faux sauniers. 

Aides. Impôts sur les boissons, dont la nomenclature variait à 
l'infini. Lesdroits étaient perceptibles sur les boissons de toute na- 
ture à l’entrée et à la sortie du royaume, ainsi que sur celles ven- 
dues en gros et en délail et transportées d'une province à l'autre. 

Voicid'ensemble des perceptions auxquelles les boissons étaient 
assujetties dans les pays d'élection : 1° à la vente en gros (droit de 
gros, d'augmentation, de jauge et courtage, de courtiers jaugeurs); 
2 à la vente en détail (de huitième ou de quatrième règle, de 
subvention, de jauge et courtage au détail); aux entrées {anciens 
et nouveaux 5 sous, subvention à l'entrée, subvention par double- 
ment, d’inspecteurs aux boissons); sans compter l’annuel, les 
octrois, les péages sur les rivières, au passage des ponts ; puis 
les taxes à l'entrée et à la sortie du royaume, celles à l'entrée et 
à la sortie de certaineS provinces (douane de Lyon et Valence, 
traite d’Anjou) , au profit de certaines villes (cloison d’Angers, 
tarif d'Alençon, vingt-quatrième d'Angoulême), et enfin en faveur 
des seigneurs, des hospices et des communautés. 

A Paris, une taxe de remplacement réunissait quinze ou seize 
droits, d'espèce et d’origine différentes. Les aides avaient cours 
dans les généralités d'Amiens, Bourges, Châlons, Lyon, Moulins, 
Orléans, Paris, Poitiers, Rouen, Caen, Alençon, Soissons, Tours, 
La Rochelle et Dijon, les deux dernières pour partie. Même dans 
ces pays, l'impôt était loin d'être uniforme : tantôt les droits 
étaient dus à l'entrée, au passage et à la consommation; tantôt 
seulement dans l’un de ces trois cas. Les exemptions locales 
étaient nombreuses, les exemptions personnelles plus nombreuses 
encore. Les généralités de Grenoble, Limoges, Metz et Strasbourg 
n’acquittaient que les droits spéciaux de courtiers jaugeurs et 
inspecteurs des boissons; celles de Montauban, Perpignan et 
Riom quelques drôits subsidiaires. Enfin les généralités de Lille, 
Montpellier, Rennes et Valenciennes pour le Hainault, libres vis- 
à-vis du Trésor, étaient soumises à des taxes de consommation 
au profit des états (équivalent de Languedoc, grands et petits 
devoirs de Bretagne, quatre membres de Flandre, etc. :). 


1 Enquête législative sur l'impôt des boissons. Rapport de M. Bocher, 
1351. | 
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Indépendamment des droits sur les boissons, les entrées de 
Paris comprenaient des droits sur les objets de grosse et petite 
consommation, qui faisaient également partie de la ferme des 
aides. 

Monopole du tabac , établi en 1629, et qui, sauf quelques pro- 
vinces privilégiées, s'étendait à tout le royaume. 

Domaines, qui comprenaient les droits de contrôle des actes et 
exploits, insinuation, centième denier, petit scel, amortissement, 
franc-fief, nouvel acquêt, usages, droits d'échange dans les di- 
rectes et mouvances des seigneurs particuliers et autres. 

Les traites, gabelles, aides, domaines et monopole du tabac 
faisaient partie du bail de la ferme générale. Les autres contri- 
butions indirectes étaient, à l’époque dont nous nous occupons, 
confiées à des régies et fermes particulières ; c'étaient : la ferme 
des postes et messageries ; la ferme des droits réservés, composée 
tant de ceux attribués à certains officiers supprimés que de ceux 
d'octrois des villes et bourgs pour l’acquit des dons gratuits ; da 
ferme des octrois municipaux! et des hôpitaux; la régie des droits 
réunis, comprenant les droits sur les cuirs, sur les suifs, sur 
l’amidon, la marque d'or et d'argent, la marque des fers, ainsi 
que le droit des inspecteurs de boucheries ; la régie des hypo- 
thèques; la régie des domaines de la couronne ; la régie de la 
Flandre maritime ; la régie des poudres et salpêtres; la ferme 
de Sceaux et de Poissy; la ferme des devoirs du Port-Louis. 

Les impôts indirects rapportaient à L'État en 1775, suivant le 
calcul de Turgot, 188,000,000 livres?2. 


1 La moitié du produit des octrois municipaux appartenait au roi dans la 
plnpart des provinces. 
? En voici le détail : 
Grandes gabelles . . . 33,690,787 1. 
Petites gabelles. . . . 11,762,963 
Tabac. . . . . . . .« 24,083,567 
Trailes. . . . . . . .« 16,138,477 
Domaine d'occident. . _3,257,817 153,800,000 l. 


Fee des ae 19,250,181 
Entrées de Paris., . . 17,957,179 
Domaines., . . . . . 20,244,473 
Autres droits particu- : 
| liers. . . . . . . « 7,418,556 
Ferme des postes. . . . . ee. + . + + +  7,100,000 


Ferme des droits PÉSGENÈS 0 Lara ir dr « + _#,500,000 
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Pour compléter le tableau des charges qui pesaient sur les 
provinces, il faut encore, à celles que nous avons déjà énu- 
mérécs, ajouter le logement des gens de guerre ; la milice, qi 
enlevait annuellement, par la voic du tirage au sort, à la popu- 
lation roturière mâle de seize à quarante ans un contingent de 
dix mille hommes tenus à six années de service ; les impositions 
locales, savoir : les maîtrises et jurandes, les octrois des villes, 
ceux au profit des hôpitaux, les dîtmes et droits ecclésiastiques, 
les droits seigneuriaux de toute nature, les péages, les droits at- 
tachés aux officiers des justices royales, enfin les contributions 
ainsi que les corvées pour les chemins. L'administration et l’en- 
tretien des voies de communication ont été confiés aux Assem- 
blées provinciales. Nous rappellerons donc en quelques mots la 
législation qui régissait en 1778 cette partié importante des tré- 
vaux publics. 

La surintendance des voies et chemins appartenait au contrô- 
leur gcnéral des finances. Sous lui, un intendant avait la direc- 
tion et le détail des ponts et chaussées. Les travaux étaient dirt- 
gés dans les pays d'élections par les ingénieurs, dont les plans 
et devis, soumis d’abord à l'approbation du commissaire départ, 
devaient recevoir la sanction définitive du surintendant et du 
Conseil. C'était également l'intendant de la généralité qui pro 
‘ cédait aux adjudications et ordonnançait les fonds. Un arrêt du 
6 février 1776, rendu sur la proposition de Turgot, avait distin- 
gué les voies de communication en quatre classes : {1° les grandes 
routes traversant la totalité du rovaume ou conduisant de la 
capitale aux principaux ports et aux villes les plus importantes; 
2 les grandes routes par lesquelles les provinces et villes im- 
portantes communiquaient entre elles, ou qui conduisaient de 
Paris à des cités de second ordre; 3° les routes de province à 


province voisine ; 4° les chemins destinés à relier les petites villes 
et bourgs. 


Ferme des octrois municipaux. . . . . . . . . . « «+ +  1,079,600 


Régie des droits réunis . . . . . . . + + + + +  8,100,000 
Régie des hypothèques . , . . . . . . . . + + + . _1,833,300 
Régie des domaines. . . . . . se + + + . + «  4,106,000 
Ferme de Sceaux et Poissy... . . . . . . . , . CR RS 600,000 
Régie de la Flandre maritime, . . .. .., . . .. à 650,000 


Ferme des devoirs du Port-Louis,. .. . .. . . . . . . . 32,000 
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Les fonds affectés annuellement aux ponts et chaussées s’éle- 
vaient, en 1775, à 4 millions environ, savoir ! : 


Ponts et chaussées proprement dits........ 3,610,000 liv. 
lave dé PAPIS ie. sance stiu 400,000 


Cette somme suffisait à peine à couvrir les dépenses portées 
dans l'état du roi, c’est-à-dire les dépenses de confection et d’en- 
tretien du pavé des routes, les traitements et gratifications des 
ingénieurs et agents, les frais de levées de plans, etc. Dans la 
plupart des provinces, les constructions et réparations ne pou- 
vaient être exécutées que par les corvées ou prestations gratuites 
de journées de travail exigées des communautés et de leurs ha- 
bitants. Cet impôt en nature passait pour un de ceux qui soule- 
vaient Je plus de réclamations et qui donnaient lieu aux plus 
fâcheuses vexations. De date récente?, les corvées n'avaient 
jamais été l'objet d'un règlement uniforme; leur application 
variait d’une généralité à l’autre, et dans la généralité elle-même 
avec l’intendant qui l'administrait. Tantôt l'impôt était person- 
nel, tantôt il était proportionnel aux moyens des contribuables ; 
quelquefois les communautés pouvaient racheter leur tâche, 
quelquefois elles ne le pouvaient pas. Les résultats avantageux 
de la corvée pour la multiplication des chemins étaient loin de 
compenser les pertes de toute nature qu’elle imposait aux rede- 
vables. L'ouvrage qui se faisait de cette manière, toujours im- 
parfait, coûtait au peuple et à l'Etat, en journées d'hommes et 
de voitures, le double et souvent le triple de ce qu'il aurait coûté 
s'il eût été exécuté par entrepreneurs et à prix d argent. Enfin, 
la charge pesait presque tout entière sur la portion la plus pauvre 
de la population, à l'exclusion des propriétaires des biens- 


1 A cette somme il faut ajouter quelques subventions spéciales pour tra- 
vaux évalement spéciaux. Ainsi, l'entretien des turcies et levées établies le 
long de la Loire absorbait 480,000 livres; celui des canaux navigables, 
600,000 ; enfin celui des ports maritimes de commerce, 396,000. La voirie 
urbaine était à la charge des hôtels de ville, qui y affectaient une partie de 
leurs revenus. Les chemins ruraux s’exécutaient et se réparaient au moyen 
des corvées séigneuriales, corvées complétement distinctes de celles dont 
nous parlons ici. 

? Dans l'état des finances de France dressé en 1758 par M. de Boullogne, 
ce contrôleur général donne l'année 1738 pour date à l'établissement des 
corvées pour la confection des routes, 
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fonds, les plus intéressés cependant, mais que leurs priviléges 
exemptaient pour la plupart. 


On trouve dans le préambule de l'édit de février 1776, portant suppres- 
sion des corvées, un exposé des abus qu'entrainait cet impôt corporel. 
Nous croyons intéressant d’en donner ici les principaux passages : « .…. Nous 
n'avons pu nous empêcher d'être frappé des inconvénients attachés à la 
nature de cette contribution. Tout le poids en retombe et ne peut retomber 
que sur la portion la plus pauvre de nos sujets, sur ceux qui n'ont de pro- 
priété que leurs bras et leur industrie, sur les cultivateurs et sur les fer- 
miers..... Enlever forcément le cultivateur à ses travaux, c'est toujours lui 
faire un tort réel, lors même qu'on lui paye ses journées... L'homme qui 
travaille sans récompense et par force travaille avec langueur et sans in- 
térêt. Il fait dans le même temps moins d'ouvrage et son ouvrage est plus 
. mal fait. Les corveyeurs, obligés de faire souvent trois lieues ou davantage 
pour se rendre sur l'atelier, autant pour retourner chez cux, perdent sans 
fruit pour l'ouvrage une grande partie du temps exigé d'eux. Les appels 
multipliés, l'embarras de tracer l'ouvrage, de le distribuer, de le faire exé- 
cuter à une multitude d'hommes rassemblés an hasard, la plupart sans in- 
telligence comme sans volonté, consomme encore une partie du temps qui 
reste ; ainsi l'ouvrage qui se fait coûte au peuple et à l'Etat, en journées 
d'hommes et de voitures, deux fois et souvent trois fois plus qu'il ne coù- 
terait s'il s'exécutait à prix d'argent. 

« …. Il faut ajouter une foule d'accidents ; la perte des besliaux qui, 
arrivant sur les ateliers déjà excédés par une longue route, succombent 
aux fatigues qu'on exige d'eux ; la perte même des hommes, des chefs de 
famille blessés, estropiés, emportés par les maladies qu'occasionne l'intem- 
périe des saisons. IL faut ajouter encore les frais de contraintes, les amen- 
des, les punitions de toute espèce que nécessite la résistance à une loi trop 
dure pour pouvoir être exécutée sans réclamation. Peut-être aussi les vexa- 
tions secrètes que la plus grande vigilance ne peut entièrement empêcher 
dans une administration aussi étendue, où l’autorité, subdivisée pour ainsi 
dire à l'infini, est confiée, dans les dernières branches, à des employés 
subalternes qu'il est presque impossible de choisir et de surveiller... 

a Nous croyons impossible d'apprécier tout ce que la corvée coûte au 
peuple. (Suivant Necker, les corvées et impositions qui en tenaient lieu de- 
vaient être évaluées à 20 millions.) 

« Ce peu d'ouvrage exécuté si chèrement est toujours mal fait, et les 
conditions dans lesquelles il est accompli le rendent encore plus dispen- 
dieux. 

a Dans les lieux où les travaux se font à prix d'argent, l'entrepreneur 
chargé d'entretenir une partie de route veille continuellement sur les 
dégradations les plus légères... Il n'y a jamais de réparations coûteu- 
ses. Les routes au coniraire qui sont entretenues par corvées ne sont ré- 
parées que lorsque les dégradations sont assez sensibles pour que les per- 
sonnes chargées de donner des ordres en soïent averties.….. D'ailleurs 
l'impossibilité de multiplier à tout moment les commandements de cor- 
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La question de l'abolition, ou du moins de la modification de 
la corvée, avait préoccupé plus d'un administrateur chargé de 
Pappliquer !. Un certain nombre d'intendants s’étaient efforcés de 
lui substituer un mode de contribution plus ‘juste et moins oné- 
reux. La tentative la plus célèbre en ce genre est celle de Turgot 
dans son intendance de Limoges. « Turgot, dit un de ses biogra- 
phes*, encore plus par la persuasion des bonnes raisons que par 
l'autorité attachée à ses fonctions, opéra la suppression des corvées 
et les fit remplacer par une contribution volontairement consen- 
tie par les communes et fournie par toutes les personnes déjà 
soumises à la taille. Les travaux des chemins étaient mis en ad- 
judication, et payés sur le produit de cette contribution. L'appli- 
cation de ce système eut de si bons résultats, que la généralité 
de Limoges se trouva au bout de quelques années traversée de 
belles routes, au grand profit du commerce et de l’agriculture. » 

Ce que Turgot avait fait pour son intendance, il voulut, devenu 
ministre, le faire pour toute la France. Un édit de 1776 (février) 
supprima les corvées et ordonna la confection des routes, moyen- 
nant une contribution assise sur les biens-fonds et proportionnelle 
à leur valeur. « Le roi, disait l'instruction qu'il publia à cet effet, 
regarde la construction des chemins comme charge de propriété. » 
L'opposition des parlements et de tous les privilégiés ne permit 
pas la réalisation de co plan. Turgot fut disgracié, et son succes- 
seur provoqua le rétablissement de la corvée par provision (Dé- 
claration du 11 août 1776), mais en prescrivant en même temps 
(instruction d'avril 1777) aux intendants des règles destinées à 
établir le plus d'égalité possible entre les contribuables eu égard 
à leurs facultés et à leurs forces, et à donner aux villes et commu- 
nautés la facilité de s'acquitter de cette charge de la manière la 


vées fait que, dans la plus grande partie des provinces, les réparations se 
font deux fois l’année, avant et apres l'hiver, et qu'aux époques de ces deux 
réparations les routes se trouvent très-degradées. Elles entrainent une dé- 
pense annuelle, en journées d’hommes et de voilures, souvent très-appro- 
chante de la première construction. o — Voir Guyot, Répertoire de juris- 
prudence. 

* Cette question avait également préoccupé les publicistes. Le marquis de 
Mirabeau, père du fameux orateur, avait, peu après son Mémoire sur les 
états provinciaux, que nous examinerons dans le cours de cet article, pu- 
blié une lettre sur les corvées. 

? M. P. Faugère, ('orrespondant, numéro du 95 novembre 1846. 

TOME LU. 19 
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moins onéreuse pour elles et la plus favorable à la perfection 
des ouvrages. 

Îl ne faut pas omettre ici un dernier élément qui, depuis 1770, 
concourait dans les provinces à la confection des chemins, les 
ateliers de charité. Ce genre de travail, qui présentait à la pau- 
vreté particulière un soulagement qui tournait au profit de l’ai- 
sance publique, avait été inauguré en 1766 par Turgot dans 
son intendance de Limoges !. Ce fut également à Turgot devenu 
ministre que les contribuables des campagnes durent l’abolition, 
au moyen de marchés peu coûteux avec des entrepreneurs, ” de 
l'onéreuse corvée des voitures pour le passage des troupes. 

En terminant son Mémoire.sur les états provinciaur, le mar- 
quis de Mirabeau résuine ainsi la condition des pays d'élections : 
« Là, tout est muet ; jamais de plaintes qui ne soient des mur- 
mures; jamais de rapport direct du prince aux sujets... Les 
hommes y vivent comme des troupeaux sans pasteurs, dont le 
loup ravit tantôt l’un, tantôt l’autre. Le maitre, qui est le pas- 
teur universel, est trop éloigné ; et la garde étrangère à laquelle 
ils sont confiés est souvent celle qui les dévore. » Ce que nous 
avons vu de l’administration de ces provinces, sans amenes aux 
mêmes conclusions, nous a cependant fait découvrir de nombreux 
vices d'organisation, qui réclamaient à bon droit une réforme, et 
que rendait peut-être encore plus sensibles aux populations la 
situation meilleure des parties du royaume qui avaient conservé 
leurs états. 

Dans chacune de ces généralités, l'autorité royale avait éga- 
lement placé un intendant, mais avec des pouvoirs bien diffé- 
rents. La haute police, la surveillance et l'entretien des troupes 
et milices formaient, avec la mission de représenter le gouverne- 
ment auprès des Assemblées de la province et de leur formuler 
ses demandes de subventions, les seules attributions de ce fonc- 
tionnaire. L'ancien droit public du royaume, en matière d'impôts, 
y était en effet toujours en vigueur : aucune contribution ne pou- 
vait être levée si elle n'avait été délibérée et consentie par les 
députés des trois ordres, et autorisée par le roi. 


1 Œuvres de Turgot, t. [, p. 88. Les fonds alloués par le Trésor pour les 
ateliers de charité élaieut, en 1775, de 1,160,000 livres, et de 1,710,000 livres 
en 1788. Les communautés el propriétaires y contribuaient en outre pa? 
de fortes subventions. 
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Dans ce but, les états étaient convoqués par lettres patentes, 
soit tous les ans, comme en Languedoc et en Provence, soit tous 
les deux (Bretagne), ou mème tous les trois ans (Bourgogne). Les 
commissaires du roi, ordinairement le gouverneur, l'intendant et 
des représentants du bureau des finances, ouvraient la session en 
exposant lessubsides que l'autorité centrale réclamait pour le con- 
cours de la province aux dépenses publiques. Ces subsides avaient 
diverses affectations; leur nature et leur montant variaient, en 
outre, suivant les circonscriptions ; ceux que l’on retrouvait dans 
presque touslespays étaient: l'octroi, comprenantles impositions 
pour charges de l'état du roi; le don gratuit, les abonnements. 
L'octroi était destiné à subvenir à l’entretenement des garnisons 
ordinaires, gendarmerie et maréchaussée, à la solde et à l'habil- 
lement des milices et à quelques autres charges acquittées dans 
le reste du royaume par la taille. Fixé depuis longtemps déjà, il 
s'élevait à un chiffre relativement modique ; aussi l’usage s'était 
introduit de suppléer à son insuffisance par un don gratuit. Tou- 
jours consenti, malgré son titre, ce don n'était cependant chaque 
fois accordé que {ibéralement, sans conséquence, et sous la réserve 
du maintien des priviléges de la province. La quotité, d’abord 
variable et sujet principal du débat avec les commissaires du 
roi, avait insensiblement été réglée suivant les désirs du gouver- 
nement. On appelait abonnements les tributs fixes et annuels, 
dont la redevance avait été convenue avec le Trésor, lors de l’éta- 
blissement de la capitation et des vingtièmes, et pour part contri- 
butive à ces impôts. Indépendamment de celles que nous venons 
d'énumérer, les étatslevaient encore d’autres sommes pour les dé- 
penses provinciales, dont le pouvoir leur abandonnaitla direction, 
en même temps que le soin d'y faire face. C'étaient notamment 
les travaux des ponts et chaussées, les étapes ou convois mili- 
taires, les réparations des fortifications, les secours pour extinc- 
tion de la mendicité, les encouragements au commerce et à l’a- 
griculture, enfin les frais de tenue des sessions '. Les dépenses 
relatives à ces objets ne pouvaient être ordonnées et mandatées 
que par les états ou lèurs représentants. 


1 Pour 1788, les frais de tenue des états étaient en Languedoc de 
100,000 livres, en Bretagne de 270,000 livres. Turgot, dans son compte 
rendu de 1775, évaluait les frais pour la Bretagne à 800,000 livres. 
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Il était pourvu aux diverses contributions allouées au moyen 
des tailles, qui avaient le caractère réel dans toutes les pro- 
vinces, excepté la Bourgogne, de la capitation et des vingtièmes, 
soumis, sauf en ce qui concernait l'intervention des représen- 
tants des trois ordres, aux mêmes règles que pour le reste du 
royaume ; et de plus en Languedoc et en Bretagne, au moyen de 
certains droits levés sur des objets de consommation déterminés 
(boissons et viandes) et connus sous le nom d'équivalent et pied 
fourché et de grands et petits devoirs. 

Les impositions une fois votées 1 et approuvées par les agents 
du gouvernement, l’Assemblée procédait à leur répartition entre 
les diverses subdivisions administratives et financières de la 
province. Le département des paroisses était ensuite fait, soit 
par les états particuliers de chaque diocèse (Languedoc et comtés 
dépendants de la Bourgogne), soit par une commission intermé- 
diaire (Bretagne), soit par des élus généraux (duché de Bourgo- 
gne proprement dit). Dans les petits pays, il n’y avait, on le 
. comprend aisément, lieu qu'à une seule et unique répartition. 
l'équivalent et les grands et petits devoirs étaient affermés. 

Sous le rapport de la perception, les receveurs établis dans 
les baïlliages, vigueries, gouvernances et autres subdivisions des 
provinces versaient les sommes remises par les collecteurs et 
par les trésoriers des communautés ou acquittées directement par 


* Voici, d'après le compte rendu de 1775, les recettes à faire sur les pays 
d'Etats en 1775 : 
Languedoc. . . . . . 8,827,886 1.| Roussillon et pays de 


Bretagne. . . . . . . 7,254,399 Foix. . . . . . . . 506,782 |. 
Bourgogne. . . . . . 3,061,604 | Béarn, Navarre, ancien 

Provence. . . . . « + 1,926,625 domaiue de la Cou- 

Terres adjacentes. . . 927,124 ronne.. . . . . .« . 478,860 
Bresse, Bugey et Gex. . 846,635 


En tout : 23,900,000 livres; mais dont il faut déduire de 900,000 livres à 
14 million pour remises, décharges et modérations sur les divers impôts. 

Ce total, où les dons gratuits eutrent pour près de 6 millions , ne donne 
pas une idée complétemeut exacte des charges supportées par les pays d'é- 
tats; plusieurs impositions pour dépenses particulières y sont omises. D'un 
autre côté, certaines sommes lelles que celles pour mendicité, fortitications, 
milices, qui y figurent, avaient une affectation spéciale et n'étaient point 
versées au Trésor. 

Suivant Necker, les taxes de consommation établies au profit des divers 
pays d'États (Languedoc, Bretagne, Flandre, etc.) s’élevaient à 10,500,000 fr., 
duut 1,700,000 fr. absorlés par les frais de perception. 
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les redevables, entre les mains d’un trésorier général nommé 
comme eux par les états, devant lesquels il comptait de sa re- 
cette. Ce n’était que pour quelques impositions spéciales et uni- 
quement au point de vuo de la manutention des deniers que 
le trésorier était justiciable de la Chambre des comptes. A côté 
des délégués de la province se trouvaient dans les grands pays 
d'états des receveurs généraux chargés de certaines perceptions et 
dépendant exclusivement du gouvernement central ; dans les pe- 
tits pays le receveur général remplaçait complétement le tréso- 
rier. 

Les Commissaires du roi n’assistaient pas d'ordinaire aux dé- 
libérations des états. Ces délibérations avaient lieu, dans quel- 
ques provinces, par ordre ; dans d’autres, comme en Languedoc, 
en commun et par tête. Presque partout, les députés tou- 
chaient une indemnité pour frais de séjour. 

La juridiction contentieuse en matière d'impôts était confiée 
aux tribunaux ordinaires. 

À la fin de chaque session, l’Assemblée nommaitune députa- 
tion des trois ordres pour porter à la Cour le cahier contenant le 
résultat des délibérations, c’est-à-dire les votes financiers , ainsi 
que les requêtes, doléances et remontrances que lui suggérait la 
situation de la province. 

Prendre des décisions ne formait pas le seul droit des états; 
ils avaient celui aussi important, au moins, de veiller à l’exécu- 
tion; dans ce but, on élisait, pour les intervalles des sessions, 
un comité qui prenait le nom de Commission intermédiaire en 
Bretagne, d'élus généraux en Bourgogne, de syndics géné— 
raux et procureurs-syndics en Languedoc et en Provence. Ces 
commissaires intervenaient activement dans l'administration, 
dirigeaient la répartition desimpôts, et même en Languedoc, par 
exemple, avaient le droit de prendre le fait et cause des diocèses, 
communautés et villes dans les affaires particulières, et de faire, 
au nom de l’Assemblée, toutes demandes nécessaires pour l'in- 
térêt commun. Un député des états de Bretagne résidait toujours 
à la suite de la Cour. 

Les règles que nous venons de retracer n'étaient pas suivies 
par tous les pays d'Etats; nous dirons plus, elles n'étaient rigou- 
reusement applicables à aucun d’eux; ce que nous avons voulu 
c'est, sans nous arrêter aux détails, indiquer sommairement les 
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principes généraux de l'administration de ces provinces, principes 
qui ont été presque identiquement reproduits dans la réforme 
tentée sous Louis XVI, et qui se retrouvent dans notre système 
départemental lui-même. 

En fait, on ne doit pas hésiter à le reconnaître, l'influence com- 
binée du temps et de la centralisation gouvernementale avait 
introduit dans l’action et l’organisation des états de nombreuses 
irrégularités qui, venant s'ajouter aux im perfections de l’origine 
première, en diminuaient singulièrement les avantages. Le choix 
des membres de l'Assemblée, d'abord dévolu aux suffrages 
libres des trois ordres, avait été peu à peu attribué à des privi- 
léges, soit personnels, soit territoriaux. Le don gratuit était en 
réalité exigé, et l'accroissement de son chiffre devenait, de la 
part des représentants du pouvoir, l’objet de manœuvres de toute 
nature, où la dignité des deux partis se trouvait souvent com- 
promise ‘. Enfin, l'autorité des intendants venait presque à cha- 
que pas entraver, arrêter même la marche des comités intermé- 
diaires de plus en plus circonscrite. Quelques auteurs ne se bor- 
nent pas à signaler ces vices, pour ainsi dire extrinsèques de 
l'administration provinciale, ils vont plus loin : cette administra- 
tion aurait été, sous certains rapports, inférieure à celle des pays 
d'élections, moins profitable aux populations. « Pour tout ce qui 
concerne l'exécution des grands travaux d’ordre public, dit 
M. À. Thomas, en parlant de la Bourgogne 1, le soin des néces- 
sités matérielles, l'intelligence et la conduite du bien-être géné- 
ral, les états ne trouvent rien par eux-mêmes et sont trop heureux 
de s'en rapporter à l'impulsion du gouvernement du roi. Une fois 
abandonnés à leur propre initiative, ils laissent tout aller au ha- 
sard, ils négligent tout, et tout dépérit. » Cette appréciation, que 
M. Depping étend à toutes les administrations provinciales, semble 
sévère ; elle est sans doute appuyée de plusieurs faits graves 
que l'on ne saurait contester, et qui témoignent de l’utilité en ces 
matières du concours des deux pouvoirs; mais l’infériorité rela- 
tive des généralités d'Etats est presque unanimement contredite 
par l'opinion descontem porains* etdes publicistes modernes. « Les 


1 Voir Depping, Introduction à la Correspondance administrative de 
Louis XIV. 

1 Une Province sous Louis XIV. 

# Voir notammment marquis de Mirabeau, Mémoire sur les dials pro- 
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previnees qui jouissaient de cette administration indépendante, 
observe le rapporteur de la loi de 1838 à la Chambre des pairs. 
se distinguaient généralement par un plus haut degré de pros- 
périté ; les intérêts du pays étaient mieux entendus ct mieux dé- 
fendus, les travaux publics mieux dirigés, mieux surveillés. » 
—« L'ombre de la liberté était encore utile aux pays qui la con- 
servaient ; le ministère était obligé d'adresser des demandes, 
par conséquent de ménager des hommes auxquels il ne pouvait 
envoyer de simples ordres ; il les laissait faire des améliorations 
dans leurs provinces et leur donnait même quelquefois les movens 
* de réaliser des vucs bienfaisantes. » (Droz, Histoire de Louis X V1.) 

Nous pourrions multiplier à ce sujet les citations; nous rap- 
pellerons seulement que beaucoup de pays d'états avaient 
substitué aux corvées la contribution en argent pour les chemins, 
et que l’édit de 1776 signale la facilité avec laquelle les routes 
s’exécutaient dans ces conditions. 

Les états avaient successivement perdu de nombreuses attri- 
butions : ils avaient vu leur indépendance s’évanouir insensible- 
ment; mais, au milieu de leurs désastres, ils avaient conservé 
leur prérogative, la plus précieuse et la plus chère aux popula- 
tions, celle de diriger la répartition des impôts et d'en surveiller 
le recouvrement! ; l'octroi du don gratuit, tout illusoire qu’il 
était, leur fournissait en outre l’occasion de faire renouveler 
chaque année par le gouvernement central l’engagement solen- 
nel de maintenir les droits et libertés de la province. 

Il est un autre avantage que les pays dont nous nous occupons 
devaient à leur organisation particulière, et qui, moins sérieux, 


vinciaur. Avant lui, Bodin, De la République, 1577. Après avoir cité en ce 
sens Fenélon et Montesquieu, M. Taillandier ajoute : « Enfin l’homme qui 
a le plus contribué à changer les anciennes institutions de Ja France, qui a 
le plus fait pour son unite politique et civile, l'abbe Sieyès a avoué que les 
provinces où l'usage des étais avait été conservé étaient administrées sous 
une autorité économique et lutélaire. » (Des Pays d’élats.) 

‘ La confiance dans l'administration financière des états était telle, av 
dix-buitième siècle, que le gouvernement, à bout de ressources, n'avait pu 
contracter de nouveaux emprunts que sous leur garantie expresse. Le 
chiffre de ces emprunts s'élevait en 1775 à 48,560,000 livres, savoir : 
Languedoc. . . . + . 25,487,690 1. Bretagne... . . . . . 6,208,300 1. 
Bourgogne. . . . . 8,758,000 Provence. ,. . . . . 8,107,000 

L'intérêt de ces sommes n’était que de & ou 5 pour 100. 
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avait cependant son importance. « Les séances, dit M. Depping, 
étaient des événements pour les provinces, et surtout pour les 
villes où siégaient les Assemblées, et où beaucoup de monde 
en profitait. L'affluence y était considérable ; non-seulement les 
évêques, les barons et les députés des villes s’y réunissaient, 
mais les familles nobles y accouraient, parce qu’alors les fêtes 
et toutes sortes de divertissements s’y succédaient au milieu des 
affaires; c'était l'époque du mouvement, des plaisirs, des dé- 
penses et de l’ostentation.» Ainsi refluaient au moins un instant 
vers les provinces la vie et l'activité, qui déjà à cette époque 
commençait à abandonner lesextrémités pourse porter au centre. 


H. DE Luçay. 


1 Cette désertion des provinces au profit de la capitale à frappé plusieurs 
publicistes du dix-huitième siècle. Nous n'en citerons qu’un seul, le fa- 
meux Mirabeau. « Mirabeau, dit M. Sainte-Beuve, en parlant de son Mé- 
moire du 15 octobre 1789, <e montre désireux en toute occasion de dimi- 
nuer l'influence de Paris et sa prédominance sur les provinces. Il connaît 
ce grand centre et foyer de corruption, et, de bonne heure, il en désespère. 
« Au lieu de chercher à changer la température de Paris, ce qu’on n'obtien- 
dra jamais, fl faut au contraire s'en servir pour détacher les provinces de 
la capitale. » Il aspire constamment, daus ses divers projets , à affrancbir 
de cette influence factice et inflammatoire etla royauté et les provinces. n 

(La suile prochainement.) 
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Lois des Bourguignons, vulgairement nommées Loi Gotmbelte, traduites pour * 
la première fois par M. J.-T.-A. PFYRÉ. Paris, chez A. Durand, 1855 ; 
1 vol. in-8°. 


Le travail de M. Peyré se compose de deux parties : 1° une 
introduction historique; 2° la traduction annoncée par le titre. 

L'introduction est principalement consacrée à démontrer, 
contrairement à l'opinion reçue, que Gondebaud serait l’au- 
teur de la rédaction actuellement existante de la loi des Bur- 
gundes. Toutefois, M. Peyré reconnait que le texte que nous 
possédons a été révisé postérieurement au règne de Gondebaud, 
que non-seulement les additamenta, mais une partie du corps 
même de la loi, sont incontestablement l’œuvre d’un successeur 
de ce prince. Grâce à cette restriction, le système de notre auteur 
diffère peu de celui qui est généralement admis. 

Sa traduction est claire et habituellement fidèle. Cependant. 
il y a certains passages où elle ne nous paraît point parfaitement 
exacte. Nous citerons, par exemple, l’art. 9 dutitre XIX (p. 55 
de la traduction), l’article 1 du titre XX VIII (p. 63), et l'article 
3 du titre LX (p. 100). 

Toutefois, et malgré quelques taches légères, le travail de 
M. Peyré constituera un guide utile pour les jeunes gens, qui, 
sans une Connaissance approfondie de la langue judiciaire du 
sixième siècle, cherchent à s'initier aux arides rudiments de notre 
vieux droit. Les érudits y trouveront un commentaire d’une loi 
dont le texte a gardé jusqu’à nous hien des obscurités. 

H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 
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Die Geschichte und literatur der Staatswissenschaften. — Histoire et Biblio- 
graphie des sciences politiques, par M. RoBERT DE MouxL. 2 vol. in-8°; 
Erlangen, 1855 et 1856. 


Une vie d'homme ne suffirait pas à écrire l'histoire et la bi- 
bliographie raisonnée des sciences qui se rattachent au droit 
public. M. de Mohl publie seulement quelques chapitres déta- 
chés de ce grand ouvrage, qu'il laisse à d’autres le soin d’ache- 
ver. Mais ces chapitres, hâtons-nous de le dire, sont les plus in- 
téressants et les plus utiles. En voici la liste : Introduction; 
Encyclopédies et svstèmes des sciences politiques; Romans 
politiques; Esquisse d'une histoire du droit public philosaphi- 
que; Histoire et Bibliographie de la théorie générale du droit 
constitutionnel; Bibliographie moderne du droit des gens ; Droit 
public de la Suisse; Droit public des Etats-Unis de l’Amériqua 
du Nord; Droit public anglais; Droit public des États de l’Alle- 
magne. Un troisième volume sera consacré au droit public 
français, Enfin, l’auteur donne en appendice des notices sur 
douze publicistes allemands, parmi lesquels nous trouvans les 
deux Moser et Pütter, et les noms plus connus en France de 
Martens, Zachariæ, Haller et Eichhorn. 

L'érudition dont l’auteur a fait preuve dans ce travail a vrai- 
ment quelque chose d’effrayant. Ce n’est pas, en effet, un simple 
catalogue où les livres sont désignés par leur titre, c'est une 
analyse suivie et systématique de tous les documents imprimés 
relatifs au droit public; c'est en même temps l'histoire de la 
science, de ses progrès, de ses écarts, c'est la critique éclairée 
et impartiale de ce qui a été fait, l’imdication de ce qui reste en- 
core à faire; en un mot, c'est le meilleur guide que puisse 
prendre quiconque veut étudier sérieusement le droit public et 
les sciences qui s'y rattachent. 

Nous reviendrons sur cet ouvrage quand le troisième volume 
aura paru. Ce volume sera consacré au droit public français, et 
nous aurons soin de faire connaître les jugements portés par 
M. de Mohl sur nos principaux écrivains anciens et modernes. 
Déjà, dans l'introduction, nous trouvons sur ce sujet quelques 
observations générales qui nous paraissent dignes d'attention. 

Après avoir assigné aux Anglais le premier rang dans la litté- 
rature politique, M. de Mohl hésite pour le second entre les 
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Français et les Allemands. « Les Français, dit-il, sont à beau- 
coup d'égards très-propres à ce genre d'étude: ils savent com- 
prendre les faits et les rattacher à des règles générales ; ils ont 
la clarté de la pensée et de l'expression; ils savent mieux que 
personne composer un livre ; 1ls ont l’expérience des révolutions; 
enfin la liberté de penser et d'écrire leur a été assez constam- 
ment laissée. Mais, en revanche, ils sacrifient souvent le fond à 
la forme, la vérité à la phrase, le bon sens à la théorie. Les na- 
tions et les langues étrangères leur sont peu connues, et ils ont 
peu de goût ou de dispositions pour apprendre à les connaître. 
De profondes généralisations philosophiques les touchent moins 
qu'une exposition claire et logique. Ils ont peu de respect pour 
la tradition, pour le droit qui a sa racine dans le passé, et sont 
toujours enclins à tout réformer d'après les convenances du mo- 
ment. Enfin, les luttes politiques ont laissé sur tous les écrits pu- 
bliés en France l'empreinte de l'esprit de parti et de l’exagéra- 
üon. » 

Oa sera sans doute curieux de voir comment M. de Mohl jus- 
üfie ce jugement général. C’est une raison de plus pour attendre 
avec impatience Ja fin de ce remarquable et immense travail. 

R. DARESTE. 


Krilische Ueberschau der deutschen Gesetsgehung und Rechtswissenschaft, 
Revue critique de la législation et de la jurisprudence allemande, publiee 
par MM. Arndts. Bluntschli et Pozi, professeurs de droit à l'Université 
de Munich. Tomes [, IT et IL ; Muuich, 1853-1856. 


La critique périodique en Allemagne a eu longtemps un carac- 
tère tout particulier. Comme dans les anciennes argumentations 
de l’école, le critique prenait l'auteur à partie et lui adressait 
June après l’autre toutes les objections que lui suggérait la lec- 
ture du livre. C'était moins un compte rendu qu'un errata, et la 
récension ne pouvait guère être utile qu à ceux qui connaissaient 
déjà l'ouvrage. Les auteurs de la nouvelle Revue critique pen- 
sent qu’il est temps pour l’Allemagne de renoncer à cette mé- 
thade et de suivre l'exemple de la France et de l'Augleterre. Une 
Revue leur paraît être un moyen de tenir le public au courant 
de tous iles progrès, de toutes les tendances ,de ila science, de 


- 
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vulgariser les idées nouvelles, d'appeler l'attention sur tout ce 
qui mérite d'être connu, et de donner à ceux qui ne peuvent 
tout lire un aperçu de ce qui se trouve dans les livres. Une publi- 
cation de ce genre doit être éminemment utile en ce moment. 
Aujourd'hui, dit M. Bluntschli, l’école historique et l'école 
philosophique ont fait leur paix. On convient que la science 
du droit a un égal besoin d'histoire et de philosophie, et l'ap- 
plication de cette double méthode a produit les plus heureux 
fruits dans l'étude du droit privé, du droit criminel et du droit 
public. Il s’agit enfin de donner à tous ces travaux une direc- 
tion pratique et de préparer ce droit commun, ce jus gentium, 
vers lequel gravite le droit de toutes les nations de l'Europe. La 
Revue se propose de contribuer à ce résultat dans la mesure de 
ses forces. 

Un recueil de ce genre ne saurait donc être accueilli en France 
” qu’avec faveur et même avec reconnaissance. Les Revues fran- 
Çaises ne peuvent faire connaître à leurs lecteurs d'une manière 
complète le mouvement scientifique et législatif des pays étran- 
gers. La Revue de Munich est plus propre qu'aucune autre revue 
allemande à nous instruire de tout ce qui se fait en Allemagne. 
Le nom seul de ses fondateurs est pour elle une recommandation 
suffisante. M. Arndts a publié sur le droit romain des travaux 
remarquables; M. Pozl s'est fait connaître par de savants ouvra- 
ges sur le droit public et administratif de l'Allemagne et en par- 
ticulier de la Bavière. Quant à M. Bluntschli, ses beaux ouvrages 
sur l’histoire des institutions et du droit de Zurich, sur le droit 
privé allemand, sur le droit fédéral suisse et sur le droit public 
en général, sont lus en France par tous les jurisconsultes qui en- 
tendent l'allemand. 

Les trois volumes que nous avons sous les yeux contiennent, 
indépendamment d’un grand nombre de comptes rendus, courts 
et substantiels, des articles très-intéressants. M. Bluntschli a 
fourni plusieurs dissertations sur le droit d’auteur, la théorie des 
successions dans le droit allemand, les communes rurales et la 
législation économique des villages allemands. M. Pozl a donné, 
entre autres articles, des observations excellentes sur la représen- 
tation du peuple et sur la justice administrative. M. Arndts enfin 
a fait la comparaison et l'examen des divers projets de Code 
civil publiés récemment en Allemagne, et notamment des pro- 
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jets mis à l'étude dans le royaume de Saxe et le grand-duché de 
Hesse. 

Le nouveau Code pénal prussien et les projets de Code pénal 
pour la Bavière et le royaume de Saxe ont fourni à M. Dollman 
le sujet d'un article plein d'intérêt. Une autre dissertation, due 
à M. Lauk, nous fait connaître la législation récente de l’Alle- 
magne en ce qui concerne la procédure civile. M. Lauk nous 
apprend entre autres choses qu'il y a aujourd'hui en Bavière 
cinquante-trois législations civiles différentes; on comprend l'in- 
térêt qu’excitent dans de pareilles circonstances les travaux de 
codification. 

Le droit romain est représenté par de bonnes dissertations de 
M. Windscheid sur la succession vacante, et la transmission des 
obligations à titre singulier. Le traité de M. Keller sur la procé- 
dure romaine, la nouvelle édition des agrimensores publiée à 
Berlin en 1850, ont fourni le sujet de deux analyses très-instruc- 
tives à MM. Romer et Brinz. 

À propos du nouvel ouvrage de M. Kemble sur les Saxons en 
Angleterre (Londres, 1849), M. Konrad Maurer a résumé avec 
beaucoup de talent tout ce que l’on sait aujourd'hui sur la civili- 
sation anglo-saxonne. M. Konrad Maurer est un juge compétent 
en cette matière. Il a entrepris de rechercher les origines du 
droit germanique dans les institutions des peuples du Nord, et 
particulièrement des peuples scandinaves, et son travail récent 
sur l'histoire de l’Islande et de sa constitution montre qu'il y a là 
toute une mine féconde à exploiter. Signalons encore de M. Mau- 
rer un article plein de renseignements curieux sur les lois islan- 
daises et leurs éditions. 

M. le baron de Richthofen et M. Kœnig ont donné des notices 
nécrologiques sur Eichhorn et Louis de Haller. 

Enfin la nouvelle Revue publie de temps en temps des textes 
inédits. On y trouve entre autres des fragments d’anciennes ré- 
censions des Libri feudorum, communiqués par M. Anschütz, et 
un ancien Ordo judiciarius anonyme, publié par M. Kunstmann 
d'après trois manuscrits de Munich qui remontent au douzième 
siècle. R. DARESTE. 
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Dictionnaire alphabélique et chronologique de la jurisprudence du royaume de 
Belgique de 1814 à 1850, par l'un des rédacteurs du recueil de la juris- 


_ prudence des Cours de Belgique. 2 vol. grand in-8; Bruxelles, 1856, 


Les Codes français sont toujours en vigueur en Belgique ainsi 
que les lois faites en France de 1794 à 1813. Depuis quaranté 
ans, d'importantes modifications ont été apportées à cette légis- 
lation, mais le fond en est toujours resté le même, et le droit 
belge présente encore la plus grande ressemblance avec le droit 
français. La jurisprudence des Cours royales de Gand, de Liége 
et de Bruxelles, et de la Cour de cassation belge, a donc pour 
nous un véritable intérêt pratique. Il est intéressant d'étudier 
sur quels points la Cour régulatrice de Bruxelles s’est rencon- 
trée avec celle de Paris, sur quels autres points une divergence 
s’est manifestée. Il n'est pas moins utile de remarquer comment 
la Belgique et la France, d'un point de départ commun, sont 
parvenues en quarante ans à deux législations déjà très-diffé- 
rentes. C'est surtout dans le droit public et administratif que ces 
différences sont marquées. Ainsi les communes et les provinces 
jouissent en Belgique de la plus entière indépendance, et la loi 
belge connaît à peine ce que nous appelons le contentieux ad- 
ministratif. Le Code civil lui-même a subi de grands remanie- 
ments. C’est ainsi que tout récemment le régime hypothécaire a 
été entièrement révisé. Le Dictionnaire de la jurisprudence est 
exécuté sur le modèle des Tables de Sirey, et renvoie au recueil 
général des arrêts publié par MM. Dewandre et Delebecque, le 
premier conseiller, le second avocat général à la Cour de cassa- 


tion de Bruxelles. R. D. 


Stud) legali per professor GAFTANO ARCIERI. — Parte prima : Sturia del 
dritio. — Partie secuuda : Istituzioni di dritto civile moderno. 7 vel. in-89; 


Naples, 1854. 


Le Code pour le royaume des Deux-Siciles a été mis en vigueur 
le 1 septembre 1819. Il est divisé en cinq parties : {° lois civiles : 
2> lois pénales; 4 lois de procédure civile; 4° lois de procédure 
criminelle: 5° lois d'exception pour les affaires commerciales. 
est rédigé sur le modèle des codes français, mais avec de nota- 


bles modifications. 
Les principales modifications apportées à notre Code civil sont 
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l'abolition du mariage civil et de la tutelle officieuse, l’extension 
de la puissance paternelle jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans, le ré- 
tablissement de la lé gitimation per rescriptum principis, le régime 
dotal substitué au régime de communauté comme droit commun, 
le régime de communauté simplifié, le droit d'exhérédation rendu 
au père à l'égard de ses enfants; enfin, l'emphytéose expressé- 
ment reconnus et réglementée. 

L'ouvrage de M. le professeur Arcieri contient l'explication 
développée des lois civiles napolitaines ; l’auteur rapproche 
constamment les dispositions de ces lois des sources auxquelles 
elles ont été puisées, du droit romain, ‘du droit français et de 
l'ancien droit napolitain. Il indique sur les questions controver- 
sées la jurisprudence des Cours royales et de la Cour de cassation 
de Naples. C’est, autant que nous en pouvons juger, un bon 
guide à suivre dans l'étude du droit des Deux-Siciles. 

Aux six volumes consacrés à l'explication du droit civil, l’au- 
teur en a joint un septième, qui nous intéresse plus particulière- 
ment : c’est unc introduction historique à l'étude des institutions 
civiles. Elle comprend l'histoire du droit romain, l'histoire du 
droit des Deux-Siciles, et enfin un commentaire des lois des 
Douze Tables. 

Après avoir été envahie tour à tour par les Lombards, les 
Grecs et les Normands, l'Italie méridionale a obéi longtemps à 
des dynasties étrangères : à la maison de Souabe et à la maison 
d'Anjou; puis sont venus deux siècles de domination espagnole 
ou autrichienne. Enfin, en 1734, la maison de Bourbon fut éta- 
blie définitivement sur le trône des Deux-Siciles. 

M. Arcieri nous fait connaitre l'état politique du royaume à 
ces différentes époques, et les principaux monuments de la lé- 
gislation. Ce travail se termine par un tableau intéressant des 
institutions actuelles et de l'administration du royaume. 

L'auteur se montre assez bien informé des travaux récents pu- 
bliés en Allemagne, et surtout en France. Son ouvrage se lit 
facilement et avec intérêt, mais parait écrit un peu vite. Par 
exemple, dans l’histoire du droit romain, le chapitre consacré 
aux interprètes modernes du droit romain, et notamment à l’é- 
cole française du seizième siècle, renferme bien des erreurs qu'il 
eût été facile d'éviter. R. D. 
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Notre collaborateur, M. Eugène de Rozière, publie en ce mo- 
ment la sixième édition du Cours de droit commercial de M. Par- 
dessus, son aïeul. Cinq éditions, épuisées depuis la première ap- 
parition de l'ouvrage, en 1814, témoignent assez de son mérite 
et de son utilité. Réduite de six volumes à quatre, mise au courant 
de la législation et de la jurisprudence, cette nouvelle édition ne 
saurait manquer d'avoir le même succès que les précédentes. 
M. Pardessus l'avait préparée lui-même, avec le soin conscien- 
cieux quil apportait dans tous ses travaux, et ilen imprimait 
déjà les premières feuilles, quand il a été frappé par la mort, 
laissant à son petit-fils'le soin d'achever son œuvre. 

M. de Rozière a eu l’heureuse idée de reproduire la notice 
écrite par M. Ed. Laboulaye sur la vie et les travaux de M. Par- 
dessus. Publiée, 1l y a trois ans, dans le Journal des Débats, cette 
intéressante notice nous paraît avoir trouvé sa véritable place en 
tête du Cours de droit commercial. Elle ne fait pas seulement con- 
naître, elle fait encore aimer l’auteur. R. D. 


CHRONIQUE. 


Notre savant correspondant, M. Schaeffner (de Francfort-sur- 
le-Mein), auteur d’une Âistoire du droit français, publiée il y a 
quelques années (en allemand, 4 vol. in-8°), vient d’être élu 
membre associé de l'Académie royale d'histoire de Madrid. 
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DE L'ORIGINE 


ET DES 


DIFFÉRENTES RÉDACTIONS DE LA LOI DES BAVAROIS. 


Parmi les Codes germaniques d'origine mérovingienne, celui 
des Bavarois mérite plus que tout autre une étude à part. Les 
singularités de sa composition formée d'éléments puisés à di- 
verses sources ont depuis longtemps attiré l'attention des savants, 
et ses rapports intimes avec les lois gothiques ont surtout été 
l'objet de nombreuses controverses. Nous avons déjà signalé ces 
remarquables analogies dans notre dissertation sur le Code des 
Wisigoths. Un examen approfondi de la loi des Bavarois était le 
complément nécessaire de ce premier travail, et nous n'avons 
point hésité à l’entreprendre. Si nous rencontrons sur notre 
chemin des questions déjà traitées, nous ne rentrerons point 
dans la discussion et nous nous bornerons à citer les faits et les 
dates, en priant les lecteurs de se reporter à notre dissertation 
précédente pour les éclaircissements et les preuves !. 

Ici d’ailleurs, comme dans nos recherches sur la législation 
gothique, nous nous attacherons à défendre la tradition ancienne, 
rejetée arbitrairement par la plupart des commentateurs. Nous 
essayerons de prouver qu’elle réunit tous les caractères de l'au- 
thenticité et de la vraisemblance, et qu'elle s'accorde mieux avec 
l'histoire et les documents contemporains que les diverssystèmes 
qu'on a voulu y subsütuer. 

Cette tradition attribue les premiers éléments de la loi des 
Bavarois à Théodoric I<', roi d’Austrasie, à Childebert, à Clo- 
taire IL, et sa rédaction définitive à Dagobert. Elle ne repose point, 
comme beaucoup d’autres, sur de vagues assertions des histo- 
riens; elle est constatée par un prologue qui se trouve en tête du 
Codo bavarois et des autres lois germaniques, dans la plupart 


1 Revue historique du droit français et étranger, 1. 1, p. 209 à 438. 
TOME I 20 
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des manuscrits connus sous Île nom de Livres légaux *, c'est-à- 
dire dans les recueils de lois écrites qui ont servi de règle aux ju- 
gements de tous les tribunaux de l'empire franc, tant qu'a sub- 
sisté la personnalité du droit ou la faculté pour chaque individu 
de demander à être jugé suivant la loi de sa race. 

Un assez grand nombre de ces recucils appartiennent au neu- 
vième siècle, quelques-uns même à la fin du huitième, et c'est 
cette dernière date que Mederer a cru pouvoir assigner au ma- 
nuscrit d'Ingolstadt, d'après lequel 1l a publié son édition de la 
loi des Bavarois, précédée du prologue ?. La composition de cette 
pièce ne peut donc être postérieure au huitième siècle, puis- 
qu'elle se rencontre dans des manuscrits qui remontent aussi 
haut. Cent cinquante ans tout au plus s'étaient écoulés alors de- 
puis la mort de Dagobert, et il est difficile de croire qu'on eût 
déjà oublié des faits aussi graves que ceux qui se rapportaient à 
la rédaction des lois nationales, ou qu'on les eût dénaturés à 
dessein dans un document officiel ‘dont l'authenticité est prou- 
vée par son insertion dans tant de livres légaux originaires de 
tous les pays de l'Europe. Mais il y a plus; si les assertions du 
prologue étaient inexactes, si, comme le veulent presque tous 
les auteurs qui rejettent son témoignage, la rédaction définitive 
de la loi des Bavarois devait Qtre reportée à l'époque des Pépin, 
il s'ensuivrait que les rédacteurs de cette pièce auraient méconnu 
même les faits quise passaient sous leurs yeux. Ils auraient gardé 
le silence sur la part prise à la rédaction des lois germaniques par 
les princes sous lesquels ils vivaieñt, pour en faire honneur aux 
rois mérovingiens dont ces princes avaient renversé la dynastie. 

Une pareille hypothèse se réfute d'elle-même. Concluons donc 
qu'un prologue qui aurait attribué faussement la rédaction des 
lois germaniques à Dagobert et à ses prédécesseurs, sans faire 
aucune mention des princes carlovingiens, n'a pu être composé 
au huitième siècle, et comme il ne peut être postérieur, puisqu'il 
se rencontre dans des manuscrits de ce temps, on est naturelle- 
ment amené à en reporter la date au siècle précédent, c'est-à- 


‘ Le prologue : Theodoricus rex Francorum, accompagne dans presque 
Lous les manuscrits les lois des Allemands et des Bavarois. Pardessus, Loi 
salique, préface, p. 66 et 31. . 

2 Leyes Baivariorum oder æltestes gesetsbuch der Baivarier. Ingolstadt, 
1793. Introduction, p. 37. 
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dire à une époque très-voisine du règne de Dagobert ou de celui 
de son fils. 

Un détail de rédaction semble même indiquer que c’est bien 
du vivant de Dagobert que cette espèce de préface a dà être 
écrite. Le nom de ce prince y est suivi de la qualification de 
rec gloriosissimus, qui n'est appliquée à aucun des autres rois 
mérovingiens mentionnés dans le texte. Or, cette épithète était 
ordinairement donnée au roi régnant, comme on peut le voir 
dans beaucoup de documents contemporains. Néanmoins cet 
indice ne serait pas à lui seul une preuve décisive; mais les 
conséquences qu’on peut en tirer sont pleinement confirmées par 
la composition même du prologue. On y trouve d'abord une dis- 
sertation sur les législateurs de l’antiquité et sur les caractères 
distinctifs de la loi et de la coutume, fidèlement extraite du Livre 
des origines d’Isidore. Cette citation est à elle seule une date. Le 
septième siècle fut l’époque de la grande vogue des ouvrages 
d'Isidore, et l'espèce d'encyclopédie qu'il avait composée sous 
le titre de Livre des origines était alors la base de l’enseignement 
de toutes les sciences. Plus tard, l’illustre évêque de Séville per- 
dit beaucoup de son crédit, et l'école irlandaise domina sous les 
carlovingiens. D’ailleurs, si l’on rapproche cette citation d'un 
auteur espagnol des nombreux emprunts faits par la loi des Bava-. 
rois au Code des Wisigoths, on se convaincra que la loi et le 
prologue ont une même origine. On y retrouve de part et d'autre 
le même style, le même espritsentencieux. le même langage mys- 
tique, et l'examen comparé des deux textes suffirait pour dé- 
montrer qu'ils sont sortis des mêmes mains, et appartiennent à 
une œuvre commune. 

Après cette introduction scientifique, le prologue expose la 
part prise à la rédaction de la loi par les premiers rois mérovin- 
giens, puis sa refonte définitive sous le règne de Dagobert, qui 
avait chargé quatre commissaires, Claudius, Chadoind, Magnus 
et Agilulfus !, de réviser les coutumes de tous les peuples soumis 


t L'orthographe de ces noms varie beaucoup dans les manuscrHs comme 
celle de tous les noms propres. Mais nous croyons que celui du troisième 
"commissaire est bien Magnus et non Indomagnus ou Domagnus, comme on 
l'a supposé par confusion avec les dernières lettres du nom précédent. Bibl. 
imp., Ms. 4759: Claudio, Chadoindo, Magno et Egilulfo; Ms. 75, suppl. latin : 
Claudium, Chadoindum, Magnum et Agdulfum. 
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à son empire. Remarquons que cet exposé s'arrête là et ne va pas 
plus loin ; il ne mentionne aucun acte législatif postérieur, et c'est 
un principe généralement adopté, lorsqu'il n y a pas de preuve 
contraire, qu on doit assigner pour date à un document historique 
l'époque à laquelle s’arrêtent les derniers faits qu'il rapporte. 

La pièce se termine par une définition morale du but de la loi, 
qui est faite pour contenir l'audace, rassurer l'innocence, et ôter 
aux méchants, par la crainte des supplices, la possibilité de nuiret. 
Cette moralité est littéralement extraite du Code des Wisigoths, 
lib. I, tit. IT, c. v, qui l'avait empruntée lui-même au ch. xx, 
liv. V du Livre des origines d'Isidore. 

Les noms des commissaires désignés comme ayanttravaillé par 
l'ordre de Dagobert à la réforme des lois de l'empire franc sont 
encore une preuve à l'appui des assertions du prologue?. Ces noms 
sont ceux de personnages connus dans l’histoire comme ayant 
exercé de hautes fonctions dans la première moitié du septième 
siècle, et 1l serait singulier qu'une pareille coïncidence fût un 
pur effet du hasard. 

Chadoind était référendaire à la cour de Dagobert, dans la qua- 
torzième année du règne de ce prince (635-636). À la connais- 
sance des lois, què supposait cette dignité, il joignait un carac- 
tère énergique. Frédégaire rapporte que Dagobert le chargea de 
réprimer une révolte des Gascons, et qu'il s'acquitla avec un 
plein succès de cette mission difficile %. Le même chroniqueur 
nous apprend quil était d'origine austrasienne ; car il avait servi 
avec honneur le roi Thierry, fils de Brunehaut ; et lorsqu’après 
la mort de ce jeune prince, Clotaire, appuyé par la faction déjà 
puissante des Pépin, envahit l'Austrasie, il fut un des députés 
envoyés de Worms par Brunehaut pour défendre les droits de 


‘ « Factæ sunl aulem leges ut earum meta humana coerceretur audacia 
« Lutaque sit inter improbos innocentia, et in ipsis improbis formidine sup- 
« plicii refrenetur nocendi facultas. » 

% « Hæcomnia Dagobertus rex gloriosissimus per virosillustres, Claudium, 
« Chadoindum, Magnum et Agiluifum renovavit, et omnia velerum legum 
«in meliüs transtulit, et unicuique genti scriptam (legem) tradidit, » 

5 « Anno x1v regni Dasoberti, cüm Vascones fortiter rebellàrent, Da0- 
« bertus de universo regno Burgundiæ exercilum promorvere jubet, statuens 
« eis caput exercitûs nomine -Chadoindum referendarium, qui temporibus 
« Teuderici quondam regis multis præliis probabatur strenuus. » (Fre- 
deg., C. LxXVHiI.) 
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ses petits-fils et tenter d'arrêter par des négociations la marche 
des armées neustriennes |. 

Claudius était aussi un ancien serviteur de Brunchaut et de 
Thicrry ; dans la onzième année du règne de ce prince (606), àl 
avait été nommé maire du palais du royaume de Bourgogne après 
l'assassinat du maire Protadius, favori de la reine ?. Frédégaire 
dit expressément que Claudius était d'origine romaine et qu'il 
avait un caractère aimable, enjoué, patient ; affable envers tous, 
conseiller habile et fidèle à ses maîtres, il nossédait une instruc- 
tion littéraire très-étendue pour sontemps. Tels furent les hommes 
choisis par Dagobert pour réformer les lois de son royaume, 
et l'on remarquera cette propension à donner sa confiance aux 
anciens ministres de Brunchaut, dont le gouvernement trop ca- 
lomnié ne devint si odieux aux Francs que parce qu'il était 
tout empreint de l'esprit de la civilisation gothique et romaine. 

Nous n'avons point de renseignements aussi précis sur Magnus 
et Agilulfus; mais ce dernier nom rappelle la famille des Agilol- 
fingues qui tenait le premier rang parmi la noblesse bavaroise, et 
du temps de Dagobert, il y avait un abbé nommé Magnus que 
Didier, évêque de Cahors, très-influent auprès du roi, protégeait 
à la cour. La présence de cet abbé dans la commission chargée 
de réformer les lois du royaume expliquerait naturellement les 
nombreux emprunts faits par cette révision à la législation go- 
thique, très-suivic encore alors dans l’Aquitaine. 

Tout semble donc démontrer que le prologue a été écrit sous le 
règne de Dagobert et probablement par les commissaires mêmes 
qui y sont nommés. C’est assez dire qu’il mérite toute la confiance 
qui s'attache aux témoignages contemporains et revêtus d'un 
caractère officiel. Cependant on a opposé à ces raisons une ob-- 
jection que nous ne pouvons laisser sans réponse. Elle résulte 
d’une phrase qui se trouve dans un certain nombre de manuscrits, 
et notamment dans celui d'Ingolstadt, dont Mederer s'est servi 
pour l'édition très-estimée qu'il a donnée de la loi des Bavarois. 


‘ Fredeg., C. XLVItI. 

3 « Auno «1 regni Theuderici subrogatur majordomus Claudius ge- 
« nere Romanus, homo prudens, jucundus in fabulis, streuuus in cunctis', 
« patientiæ derlitus, plenitudine consilii abundans, litteraruin studiis eru- 
a ditus. » (Fredeg., ©. XXvrI1.) 

* Annales ord. Sancti Bened., lib, XII, c. xxx. 
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Le prologue dit que Dagobert remit à chaque nation sa loi 
écrite : Unicuique genti legem scriptam tradidit, et le texte de 
Moederer ajoute : Ces lois se sont conservées jusqu’à nos jours, 
queæ usque hote perseverant ‘. 

Ce savant en a conclu que les rédacteurs du prologue n'étaient 
pas contemporains de Dagobert, puisqu'ils signalaient la conser- 
vation de ses lois jusqu’à leur temps comme un fait remarquable. 
Mais comme dans d'autres manuscrits cette phrase manque, il 
est permis de penser qu'elle a été ajoutée par’ les copistes du 
huitième siècle; les exemples de ces interpolations ne sont pas 
rares dans les manuscrits mérovingiens, et cette phrase interca- 
lée peut constater seulement que la législation de Dagobert 
n'aurait pas été modifiée du septième au huitième siècle sous le 
gouvernement des Pépin. C’est en effet ce que nous essayerons 
de démontrer plus tard. 

Ici nous avons cherché seulement à prouver que le prologue 
est un document authentique et contemporain de la loi elle- 
même. Si nous y avons réussi, nous aurons fait un grand pas 
pour démontrer l'exactitude des faits consignés dans cette pièce. 

Maintenant, nous allons passer en revue les différentes rédac- 
tions que le prologue indique, et nous essayerons, à mesure que 
l'occasion s'en présentera, de répondre aux objections soulevées 
contre chacune d'elles. 

Le premier prince mérovingien auquel les auteurs du prologue 
attribuent une part dans la législation des Bavarois est le roi 
d'Austrasie Théodoric, fils de Clovis. 

Cette attribution est celle qui a été le plus généralement com- 
battue. On a objecté qu'à l'époque où Théodoric régnait, de 511 
à 536, les Bavarois n'étaient pas encore soumis au pouvoir des 
rois francs, qu'on n’a pas de preuves positives de leur assujettis- 
sement avant le septième siècle, et que plusieurs passages de la 
loi sont tout à fait incompatibles avec l'état de la monarchie au 
commencement du sixième. 

Pour résoudre ces difficultés, nous serons obligé d'entrer dans 
quelques développements historiques. Des questions si contro- 
versées ne peuvent s'éclaircir que par une étude aussi complète 
que possible des sources et des faits. 


! Cette phrase se trouve également dans l'édition de Baluze; elle manque 
daus celle de Lindenbrog. 
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L'origine des Bavarois est très-obscure, comme celle de toutes 
les confédérations germaniques qui se formèrent du troisième au 
cinquième siècle,et qui subs tituèrent leurs dénominations géné- 
riques aux noms individuels des peuples décrits par Tacite et les 
anciens historiens de Rome. En outre, la confédération des Ba- 
varois est celle dont le nom apparait le plus tard dans l'histoire. 
Un document précieux, la Vie de saint Séverin, apôtre du Nori- 
que, écrite par un témoin oculaire. disciple et compagnon du 
saint prêtre, donne les renseignements les plus complets sur les 
peuples voisins du Danube, dans la période si mal connue de la 
fin du cinquième siècle et ne parle pas des Bavarois'. Alors les 
Allemands, qu'on désignait indifféremment sous ce nom qui était 
celui de leur confédération, ou sous celui de Suèves, qui rappe- 
lait leur race et leur origine, occupaient tout le haut du fleuve 
jusqu’à la ville de Batavia, Passau, et à l'embouchure de l’Inn. 
Au-dessus d'eux, les Thuringiens habitaient les montagnes du 
Hartz ; mais ce nom, comme tous ceux dérivés du radical T'hor, 
ne signifiait pas autre chose que montagnards. Des lettres de 
Théodoric, roi d'Italie, nous apprennent que les Thuringiens 
proprement dits, qui probablement étaient les restes des tribus 
germaniques indigènes, avaient pour voisins les Hérules et les 
Varnes, peuples des bords de la Baltique, poussés vers le Midi 
par les premières émigrations des Goths ?. Le reste du cours du 
Danube jusqu'aux confins de la Pannonie était occupé par les 
Ruges, venus aussi du Nord, et dont la puissance était prépon- 
dérante dans ces régions. Leur roi empêchait les autres barbares 
d’approcher des rives du fleuve, et prenait sous sa protection, 
moyennant un tribut, les faibles restes des populations romaines 
restées sur la rive droite. 

L'auteur de la Vie de saint Séverin fait une peinture émou- 
vante de la lente agonie de ces malheureuses provinces de la 
Vindélicie et du Norique. Il n’y eut point à proprement parler 
d'invasion ni de conquête. Mais les désordres du gouvernement 
impérial laissant les garnisons des frontières abandonnées à 
elles-mêmes, des détachements de barbares franchissaient sans 
cesse le Danube entre ces postes dégarnis, ravageaient les cam- 


‘ Vila sancti Severini, apud Bolland. . 
? Cassiodore, livre III, ep. nur. | 
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pagnes, brûlaient les villages, emmenaient les habitants et ven- 
daient leur butin et leurs prisonniers dans les grandes foires qui 
se tenaient de l'autre côté du fleuve, au milieu des forêts germa- 
niques, comme aujourd hui les marchés arabes dans les déserts 
de FAlgérie. Peu à peu toute la population se réfugia dans 
les villes fortes, dont elle osait à peine sortir pour ensemencer 
quelques champs etenlever à la hâte les récoltes ; mais ces places 
elles-mêmes furent successivement abandonnées. 

Les empereurs avaient organisé sur loute la ligne du Danube 
des colonies de vétérans chargées de la défense du pays, et tirant 
leur subsistance des terres qu'ils défrichaient autour de leurs 
campements. Ces milices des frontières, milites limitanei, ne re- 
cevant plus aucun secours du gouvernement central, persistèrent 
néanmoins pendant longtemps à défendre des postes qu'elles re- 
gardaient comme leur propriété. Mais lorsque la continuité des 
ravages eut rendu toute culture impossible, les vivres leur man- 
quèrent, et elles furent contraintes de se replier d'une place sur 
une autre en descendant le cours du Danube !. La population 
romaine les suivit dans ce mouvement deretraite. C'est ainsi qu'on 
la vit passer de Regina, Ratisbonne, à Batavia, Passau, puis à 
Lauriacum, Lorch, où elle commença à subir la protection oné- 
reuse du roi des Ruges. Enfin, vers 480, tous ces fugitifs étaient 
réunis autour de la ville de Faviani, qu'on croit avec beaucoup 
d'apparence avoir occupé l'emplacement de Vienne, capitale 
actuelle de l'Autriche. Ils y payaient un tribut au roi des Ruges, 
qui habitait non loin de là sur la rive gauche, mais dont la do- 
mination s'étendait des deux côtés du fleuve*. 

Le patrice Odoacre gouvernait alors l'Italie sous la suzeraineté 
illusoire des empereurs d'Orient, et commençait à redouter le 
voisinage des Goths de la Mésie, dont le roi Théodoric devait lui 
enlever plus tard le pouvoir avec la vie. Il n'ignorait pas qu'il 
existait des rapports intimes entre les Ruges et le roi des Goths. : 
Pour prévenir une ligue dangereuse, il envoya son frère Arnul- 
phe avec une armée sur les bords du Danube. Arnulphe vainquit 


1 « Per idem tempus quo Romanum conslabat imperium, multorum milites 
« oppidorum pro custodià limitis publicis stipendiis alebantur, quà con- 
« sueludine desinente, simul militares turmæ sunt deleiæ, cum limite Pa- 
€ lavino utcunque numero perdurante, » (Vita sancti Severini, c. xx VII.) 

3 Vita sancti Severini ©. XXXV, XXXVI, XAXIX. 
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les Ruges, les dispersa et forca leur roi Frédéric de se réfugier à 
Noves, capitale de la Mésie. 

Cependant l’affaiblissement de l'empire d'Occident réduit à 
l'Italie seule ne permettait plus de songer à défendre la ligne du : 
Danube. Le comte Pierre fut chargé par Odoacre de rassembler 
les populations réfugiées autour de Faviani, et de les ramener 
au pied des Alpes Tridentines, dans les environs de Feltre. Saint 
Séverin était mort alors; mais l’auteur de sa vie a peint la mar- 
che de ce triste convoi d’exilés dont il faisait lui-même partie. 
Ces familles désolées, quittant pour toujours leur pays où elles 
n'avaient plus d'asile, suivaient lentement une escorte de quel- 
ques soldats, et une longue file de chariots chargés de tout ce 
qu'elles avaient pu sauver du pillage ; au milieu de ces débris de 
leur fortune, elles emportaient comme leur plus précieux trésor 
le corps du saint missionnaire qui, pendant trente ans, avait été 
leur consolateur et leur guide. 

Dans toute cette narration si véridique, si détaillée, si précise, | 
les Bavarois ne sont pas nommés une seule fois. Ainsi leur com- 
fédération. n’existait pas encore, ou du moins elle ne s'était pas 
avancée jusqu au Danube. Ce fut probablement dans ce temps-là 
même qu'elle se forma par la réunion des dernières tribus des 
- Suèves et des Marcomans, que l'invasion des peuples de la Bal- 
tique avait refoulés dans les montagnes de la Bohème. Leur nom 
indique cette origine; car dans sa forme la plus ancienne et la 
plus commune, Boioarii, il sigmfie hommes du pays des Boïens, 
du BPoioheim. Cependant les Bavarois n'avaient rien de 
commun avec les anciens Celtes Boiïens. Leur loi nous a 
conservé quelques mots de l'idiome qu'ils parlaient, et cet 
idiome ‘purement tudesque semble appartenir au dialecte du 
haut allemand. D'ailleurs, tous les témoignages historiques 
confirment l'entière destruction des Celtes Boïens, rempla- 
cés par les Suèves au centre de la Germanie, dès le siècle 
_ d’Auguste et de César. Mais Tacite nous apprend que leur 
nom était resté au pays qui avait été le principal siége de 
leur race, et il est naturel qu'il ait été employé pour dési- 
gner les tribus suéviques qui étaient restées les dernières 
dans ce pays, après la formation des deux autres grandes 
confédérations de race suève, les Allemands et les Bourgui- 
gnons. 
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Nous avons vu qu'Odoacre avait transplanté en Italie les der- 
niers débris des populations romaines de la Vindélicie et du 
Norique, et qu'en même temps il avait chassé les Ruges des 
* bords du Danube. N'ayant plus devant eux aucun obstacle, les 
Bavarois ou Suèves de la Bohême purent descendre de leurs mon- 
tagnes, pénétrer danscescontrées restées vides, et s’y établir entre 
les années 480 et 500. 

Lorsque l'illustre roi des Ostrogoths, Théodoric, devint seul 
maître de l'Italie, essaya-t-il de reprendre ces provinces aban- 
données par Odoacre et de rétablir sur la ligne du Danube l’an- 
cienne limite de l'empire? Rien ne le prouve, ni dans l’histoiro 
ni daus la précieuse correspondance officielle que les lettres de 
Cassiodore nous ont conservée. On y trouve seulement une lettre 
adressée aux habitants du Norique en 496 pour leur ordonner 
de fournir des attelages de bœufs aux chariots des Allemands 
qui se réfugiaient en Italie après la bataille de Tolbiac ?. Mais 
le Norique se divisait en deux parties bien distinctes, l’une au sud 
des Alpes Rhétiennes dans la vallée de la Drave, l’autre, le ANVo- 
ricum Ripense, au nord, entre les montagnes et le Danube*. Nous 
ne doutons pas qu'Odoacre, et après lui Théodoric, ne soient 
restés maîtres de la première partie, la Carinthie et le Tyrol 
modernes * . Mais tout indique qu'ils ne cherchèrent point à re- 
couvrer la seconde, et que les frontières du royaume d'Italie 
furent dès lors reportées du Danube aux Alpes, comme elles l'ont 
toujours été depuis. On remarquera d'ailleurs que les Allemands 
venant de la Souabe devaient naturellement descendre vers l’I- 
talie en traversant le Tyrol, tandis que le Noricum Ripense ou la 
Bavière moderne était en dehors de leur route. Enfin, si la 
lettre de Théodoric avait été adressée aux Bavarois, il les aurait 
nommés, et leur nom ne paraît pas plus dans cette lettre que 
dans tous les autres documents de son règne À, 


1 Cassiodore, liv. IT, ep. L. 

* Nolilia dignitatum imperii, seclio LV. 

3 Le biographe de saint Séverin, €. XXv, parle d'un siége soutenu contre 
les Goths par la ville de Tiburnia dans le Norique méridional (Villach, en 
Carinthie). Il ne mentionne aucune entreprise de cette nation au nord des 
Alpes. 

4 La lettre porte pour subscription : Provincialibus Nuricis. Or, le mot pro- 
vinciales désignait les populations romaines el ne s'appliquait jamais aux bar- 
bares. 11 ne restait plus de provinciales dans le Norique ripuaire depuis leur 
transplantation en Italie par Odoacre. vers 4680. 
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De cette absence complète de preuves et même d'indices, il 
est permis de conclure que la Bavière ne fut jamais soumise à la 
domination des Goths. Ainsi tombe d’elle-même l'hypothèse de 
quelques auteurs qui ont voulu substituer le roi d'Italie, Théo- 
doric, au roi franc du même nom, comme premier rédacteur de 
la loi des Bavarois, et ont même tenté d'expliquer de cette ma- 
nière les rapports de ce Code avec celui des Wisigoths. Nous nous 
bornerons à rappeler que le Code des Wisigoths, rédigé d’abord 
dans la Gaule, puis devenu la loi nationale de l'Espagne, est resté 
longtemps en vigueur dans quelques parties de la France méri- 
dionale, mais n’a jamais été adopté en Italie. Ce n'est donc 
point par cette voie que les Bavarois ont pu le connaître. Nous 
ajouterons que pour suhstituer le roi des Ostrogoths au fils de 
Clovis, il faut rayer le passage du prologue où il est dit que Théo- 
doric, roi des Francs, étant à Chälons, donna des lois aux Francs, 
aux Allemands et aux Bavarois; car certainement le roi d'Italie 
n'a jamais été à Châlons, et n’a jamais eu les Francs et les Al- 
lemands pour sujets. On serait obligé dans cette hypothèse, en 
suivant l'autorité du prologue pour le nom du roi, de la rejeter 
pour tout le reste. Nous croyons qu'il est plus logique d accepter 
le texte dans son entier que de le scinder pour n'y prendre que 
ce qui convient au système qu'on adopte. 

Si les Bavaroïs n'ont point fait partie de l'Italie gothique, peut- 
on admettre que dès la première moitié du sixième siècle ils 
aient été assujettis par les rois francs? Ici les preuves di- 
rectes manquent encore; mais de fortes présomptions se réu- 
nissent pour y suppléer. Clovis, dès 496, avait dompté les Alle- 
mauds. Vers la fin de son règne, il se fit reconnaître pour chef 
souverain par toutes les tribus Saliennes et Ripuaires qui com- 
posaient la confédération des Francs. A sa mort, son empire 
embrassait les deux tiers de la Gaule, et n'était limité de l’autre 
côlé du Rhin que par le cours du Weser, au delà duquel habi- 
taient les Saxons, et par les montagnes du Hartz, patrie des 
Thuringiens. Son fils Théodoric, qui avait eu dans son lot toute 
la partie germanique de cette vaste domination, ne resta pas 
inactif pendant un règne de vingt-trois ans. En 531, uni à son 
frère Clotaire, 1l vainquit les Thuringiens après une guerre 
acharnée, fit périr tous leurs chefs et s'empara de leur pays. 


1 Greg. Tur., Hist. Franc., liv. 111, c. vu. 
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Dès lors aucun obstacle ne séparait les Francs des rives du Da- 
.nube, et l'on doit croire qu'ils cherchèrent à s'étendre de ce côté. 
Les Bavarois, nouvellementtransplantés dans le Norique, n'étaient 
pas en mesure de résister seuls aux armes victorieuses des princes 
mérovingiens, et les rois Goths d'Italie, qui auraient eu intérêt 
à empêcher les Francs de s'approcher de leurs frontières, étaient 
tombés depuis la mort du grand Théodoric, en 526, dans un état 
de trouble et d'anarchie qui ne leur permettait pas d'agir au de- 
hors. À cette époque d'ailleurs, le grand coup porté par les fils 
de Clovis dans la guerre de Thuringe semble avoir frappé de 
stupeur toutes les nations encore indépendantes. Les peuples des 
côtes septentrionales de la Germanie auxquels on donnait déjà 
le nom de Normands, les Saxons qui, habitaient à l’est des Thu- 
ringiens, enfin les tribus barbares cantonnées dans la Pannonie 
se soumirent volontairement au roi d’Austrasie. C’est ce qui ré- 
sulte d'une lettre adressée par son fils Théodebert vers 537 à 
l'empereur Justinien, qui lui avait écrit pour le féliciter de son 
avénement et s'informer de l'étendue de ses Etats, la cour 
d'Orient n’ayant que des notions très-vagues sur cette nouvelle 
puissance qui Ss'approchait de ses frontières, et dont les dévelop- 
pements rapides commençaient à l'inquiéter. La réponse de 
Théodebert montre que les limites de l'empire franc étaient alors 
portées jusqu'à l'Elbe et dépassaient au sud la ligne du Danube, 
puisqu’une partie de la Pannonie y était comprise !. A la vérité, 
les Bavarois ne sont pas nommés dans cette lettre; mais s'ils 
étaient restés indépendants, on ne s’expliquerait pas l'extension 
de la domination des Francs au delà du Danube, et la facilité 
avec laquelle Théodebert franchit à plusieurs reprises ce fleuve 
et les Alpes Rhétiennes pour porter la guerre dans le nord de 
l'Italie. Leur soumission fut probablement volontaire comme 


,» 


* « Id quod dignamini esse solliciti in quibus provinciis habitemus aut 
« quæ gentes nostræ sint ditioni suhjectæ, Dei nostri misericordià feliciter 
« subactis Thuringis et éorum provinciis acquisilis, extinctis ipsorum tunc 
a temporis regibns, Nortmannorum gentes Franciæ septentrionalem pla- 
« gam, Pannouiam cum Saxonibus Euciis, qui se nobis voluntate proprià 
€ tradiderunt, per Danubium et limitem Pannoniæ usque in Oceani lilto- 
« ribus, custorliente Deo, dominatio nosira porrigilur. » (Epistola Theodeberti 
regis ad Justinianum imperalorem.} Dans cette lettre, écrite la première 
année de son règne, Théodebert parle des conquêtes de son père el non des 
siennes. On ne peut en douter pour ce qui concerne les Thuringiens. 
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celle des Saxons et des Pannoniens; car on ne voit pas qu'après 
la guerre de Thuringe les fils de Clovis aient eu d’autres combats 
à soutenir dan la Germanie. Plus tard, les chroniques ne parlent 
pas davantage de la conquête dela Bavière, et cependant nous don- 
nerons tout à l’heure des preuves irrécusables de la soumission de 
ce pays aux Mérovingiens, sous le règne de Clotaire Ie", de 555 à 
560. Les Bavarois ont donc été nécessairement assujettis par Théo- 
+ doric Ie" ou par son fils Théodebert, et, dans le silence des do- 
cuments contemporains, il n’y a pas de raison pour attribuer 
cette conquête à l’un de ces rois plutôt qu’à l’autre. La vraisem- 
blance est même, comme nous venons de le voir, du côté du 
premier. Ainsi aucune impossibilité historique ne peut être allé- 
guée contre le témoignage du prologue, qui affirme que Théo- 
doric donna des lois aux Bavarois !. 

Mais que pouvait être cette législation du fils de Clovis ? Ce n'é- 
tait certainement pas le Code qui est venu jusqu’à nous; Mederer 
n’a pas eu de peine à le prouver en faisant remarquer que Théo- 
doric ne pouvait parler des ducs de Bavière nommés par ses pré- 
décesseurs, et qu’il n'existait pas alors dans ce pays une église 
chrétienne, encore moins une organisation ecclésiastique com- 
plète, comme celle qui est l'objet du titre I". Nous ajouterons 
que les autres parties de la loi offrent un grand nombre de dis- 
positions non moins incompatibles avec l’état des mœurs et de la 
civilisation dans la Bavière au commencement du sixième siècle. 
Il faut donc réduire à leur juste valeur ce qu'on appelait les lois 
de Théodoric, et nous croyons que pour les Bavarois, comme 
pour les autres peuples de la Germanie, cette législation ne fut pas 
autre chose qu'un simple tarif de compositions. 

Le prologue indique, à cet égard, des faits qui peuvent nous 
mettre sur la voie de la vérité : « Théodoric, dit-il, étant à ChA- 
« lons ‘choisit des hommes sages et connaissant bien les anciennes 
« lois de son royaume, et leur ordonna d'écrire sous sa direction 
« les lois des Francs, des Allemands, des Bavarois et des autres 
« peuples soumis à sa couronne, selon la coutume de chacun.» 


1 Cette tradilion est consignée dans la vie de saint Remi : « Theodoricus 
« rex etiam Boiïoariis pro favore rei catholicæ leges scripsit. » (Vila sancli 
Remigii. ) 

2 « Theodoricus rex Francorum cùm esset Cathalaunis, elegit viros sapien- 
«tes qui in regno suo legibus antiquis eruditi erant; jpso autem dictante, 
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Or, pendant la dernière année de son règne, en 534, Théodo- 
ric fit une expédition dans l'intérieur de la Gaule, contre l’Au- 
vergne révoltée. Son armée, selon le récit des-chroniqueurs, 
était entièrement composée de transrhénans, c'est-à-dire des 
contingents de toutes les nations barbares comprises dans l’em- 
pire mérovingien au delà du Rhin. Ces troupes durent se rassem- 
bler dans la partie la plus occidentale du royaume d’Austrasie, 
et, par conséquent, dans les plaines de la Champagne, dont Châ- 
lons était la capitale. Mais, au moment de pénétrer plus avant 
dans la Gaule, l'embarras dut être grand pour établir un peu 
d'ordre dans cette masse d'hommes venus de tous les points de 
la Germanie, et appartenant à tant de tribus et de races diffé- 
rentes. 

Les Germains avaient toujours été étrangers à J'usage de l'é- 
criture. Ainsi ils ne connaissaient point de lois dans le sens que 
nous attachons ordinairement à ce mot, et se régissaient par des 
coutumes traditionnelles, dont les chefs et les vicillards se trans- 
mettaient la connaissance dans les assemblées du malberg. On 
sait que tous les délits sexpiaient chez eux par une indemnité ou 
composition que l'offenseur payait à l'offensé, s'il avait survécu, 
ou à sa famille, s’il était mort. C'était là toule leur législation 
pénale; et leur législation civile, encore plus bornée , se rédui- 
sait à quelques règles sur les successions , à quelques formules 
symboliques pour les mariages, les cessions de biens, les appels 
en justice. Le tarif des compositions n'était fixé, comme tout le 
reste, que par la tradition orale , et ses principes régulateurs 
étaient à peu près les mêmes chez toutes les nations de la Ger- 
manie. Mais le chiffre des indemnités variait d'une tribu à l’au- 
tre ; car l'amende du meurtre, qu on appelait le prix de l'homme, 
et qui servait de base à toute l'échelle de la pénalité, était plus 
ou moins élevée, suivant la richesse ou la pauvreté de chaque 
peuple. On conçoit quels désordres durent résulter de cette va- 
riété d'usages lorsque, dans la première expédition austrasienne 
en Gaule, tousles contingents germaniques se trouvèrent réunis 
au centre des anciennes provinces romaines. Les habitants de ces 
provinces, les milices des cités gauloises qui faisaient partie du 
royaume d'Austrasie, les magistrats gallo-romains, les chefs bar- 


«jussit conscribere legem Francorum, Alamanorum et Baioariorum, et uni- 
« cuique genti quæ in ejus potestate erat, secundüm consuetudinem suam..» 


* 
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bares eux-mêmes étaient également intéressés à connaître les 
indemnités pénales applicables aux hommes de toute race, sui- 
vant la nature des délits. De là la nécessité d'écrire le tarif des 
compositions en usage pour chaque peuple et d'en délivrer des 
copies à tous les commandants, à tous les magistrats, afin qu'ils 
pussent rendre à chacun, selon sa coutume nationale, bonne et 
prompte justice. 

Telle fut probablement la tâche que Théodoric confia à ces 
hommes sages connaissant les lois anciennes dont parle le pro- 
logue. Ils rédigèrent les tarifs en latin, parce que la langue tu- 
desque n’ayant jamais été écrite ne pouvait se traduire facilement 
en caractères romains, et surtout parce qu'il s’agissait de faire 
connaître aux populations gauloises les faibles garanties d'ordre 
qu'elles pouvaient trouver dans le système pénal des Germains. 
Cependant les rédacteurs consignèrent presque toujours, à la 
suite de chaque article du tarif, la dénomination tudesque usitée 
dans le malberg pour désigner le délit auquel la composition 
s’appliquait. Ils écrivirent ces mots étrangers comme ils purent, 
et comme des oreilles gauloises pouvaient les entendre, sous la 
dictée des vieux gravions; et de là sortirent ces locutions singu- 
lières qui ne sont d'aucune langue, et qu'on appelle formules 
malbergiennes. 

Les mêmes nécessités avaient amené Clovis, sur la fin de son 
règne, à faire rédiger sous cette forme le tarif de compositions 
des Francs Saliens qui étaient entrés avec lui dans la Gaule. Ce 
tarif a été l'élément constitutif dela loi salique, celui de tous les 
codes mérovingiens qui a le mieux conservé sa première forme. 
Théodoric dut en faire autant pour les peuples barbares qui com- 
posaient ses armées, lorsqu'il les amena dans les provinces gau- 
loises. On peut reconnaître les fragments de cette rédaction 
primitive dans les titres EIT, IV, V, IX, XVII, XIX, XX et XXI 
de la loi des Bavarois; LVIII à LXIIT de la loi des Allemands, 
I'à VIT, XIE, XIII, XV, XVIIT, XIX et LXVIII de la loi des Ri- 
puaires. Tous ces titres ont des analogies remarquables entre 
eux et avec le texte malbergien de la loi salique attribuée à Clo- 
vis. On y retrouve le même style, le même esprit, les mêmes 
dispositions, et notamment ces longues listes de toutes les espè- 

ges de coups et de blessures tarifécs suivant leur gravité. La loi 
des Bavarois est, après la loi salique, celle qui contient le plus 
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de formules malbergiennes ; et dans ce Code, coîñnme dans tous 
Jes autres, ces formules appartiennent presque exclusivement aux 
titres que nous avons signalés comme composant à eux seuls la 
législation primilive. 

Après Théodoric , il faut descendre jusqu’à la fin du sixième 
siècle pour trouver la mention de nouveaux actes législatifs, ap- 
plicables aux Bavarois. Mais dans l'intervalle, leurs rapports 
avec les Francs commencent à être mieux connus, et l'autorité 
que les rois mérovingiens exerçaient sur eux se manifeste par 
des faits authentiques. Cependant leur nom ne paraît encoredans 
aucun document contemporain. Le texte le plus ancien où il soit 
cité est un passage de Jornandès qui, à propos d'une guerre des 
Goths contre les Suèves, dit que ce dernier peuple avait pour 
voisins les Francs à l’ouest, les Bourguignons au sud, les Thu- 
ringiens au nord et les Bavarois à l’est. Ces limites sont celles 
de l’Allemanie ou Suévie (la Souabe moderne), depuis la fin du 
cinquième siècle jusqu’au milieu du sixième, .temps où Jornan- 
dès écrivait. Mais comme la guerre dont il parle est antérieure à 
413, ces indications et le nom des Bavarois ne sont, dans son 
livre, qu'un anachronisme f. 

Ce n'est pas non plus dans les chroniqueurs mérovingiens qu'il 
faut chercher l'histoire primitive de la Bavière. Cette contrée 
était trop éloignée de la Gaule pour attirer leur attention. Ratta- 
chée de loin à l'empire franc par les liens de dépendance qui 
l’unissaient à l’Austrasie, elle avait des relations plus habituelles 
avec l'Italie, dont elle était limitrophe. Aussi. c'est dans Paul 
Diacre, l’historien es Lombards, que les Bavarois sont mention- 
nés, pour la première fois, d'une manière certaine. 

Waldrade, seconde fille de Wachon, roi des Lombards, avait 
été fiancée à Théodebald, fils du roi d’Austrasie Théodebert. 


1 Jornandès, Hist. Goth., c. Lv. Cette expédition, suivant Jornandès, au- 
rait été conduite par Théodémir, père du grand Théodoric, et immédiale- 
ment après, l'empereur Léon aurait renvoyé à Théodémir son fils retenu 
en otage à Constantinople depuis l'enfance. Ces faits seraient donc anté- 
rieurs à 873, époque de la mort de Léon. Alors il ne pouvait être question 
des Bavarois ; car les garnisons romaines occupaient encore le Norique ; 
d’ailleurs aucun document contemporain ne fait mention de celte incursion 
peu vraisemblable des Goths de la Mésie sur le haut Danube. C'est peut-être 
le récit amplilié de leur invasion dans le Norique inéridional dont parle la 
Vie de saint Séverin. 
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Aprèsla mort prématurée de ce jeune prince, en 555, Clotaire ler 
s’empara de ses Etats et voulut aussi s'approprier sa femme; 
mais, sur les représentations des évêques, il renonça à cette union 
incestueuse et maria Waldrade à Garibald, un de ses vassaux, 
uni ex suis, dit Paul Diacre !. Un peu plus loin, le même auteur 
nous apprend que la fille de Garibald, roi de Bavière, épousa le 
prince lombard, Evin, duc de Trente. On sait que pour désigner 
les chefs des peuples soumis à la suzeraineté des mérovingiens, 
on se servait cncore alors presque indifféremment des titres de 
duc ou de roi. Grégoire de Tours, dont le récit est à peu près 
conforme à celui de Paul Diacre, donne à Garibald le titre de 
duc, mais sans dire où était son duché. Ainsi, on peut conclure 
avec certitude du rapprochement des textes qu'il y avait, en 555, 
un roi ou duc de Bavière nommé Garibald, et vassal du royaume 
d'Austrasie. Ce fait suffit pour prouver que la soumission des 
Bavarois aux Francs remontait au commencement du sixième 
siècle ; car personne ne pensera que la Bavière ait pu être con- 
quise par le faible enfant sous le nom duquel l’anarchie régna 
pendant sept ans dans l'Austrasie, après la mort de Théo- 
debert. 

On ne sait pas bien si c'est ce même Garibald, ou un autre 
duc bavarois du même nom, qui fut père de Teudelinde, fiancée 
au jeune roi d'Austrasie Childebert, et répudiée à l'instigation 
de Brunehaut. Childebert épousa ensuite Faileube, dont il eut 
deux fils qui lui succédèrent, en 595, sous la tutelle de leur aïeule. 
L'ainé de ces enfants avait alors dix ans. Ainsi le mariage de 
Childebert avec Faileube ne peut être postérieur à l’année 584, et 
par conséquent Teudelinde doit avoir été répudiée entre 584 et 
580. Le duc de Bavière ressentit vivement cette insulte, et il en 


1 « Secunda lia Wachonis dicta est Walderada, quæ sociata est Chlotario 
« regi Francorum, quam ipse odio habens uni ex suis qui dicebatur Gari- 
« bald in conjugium tradidit. » (Paul Diacre, liv. I, c. xx1). «Theodovaldus 
« paulatim decidens septimo regni sui anno mortuus cst, regnumque ejus 
« Chlotarius rex accepit, copulans Wuldetradam uxorem ejus stratu suo ; sed 
« increpitus à sacerdote, reliquit eam, dans ei Garibaldum ducem. » (Greg. 
Tur., lib. 1V, c. 1x.) 

2«Evin, dux Tridentinorum, accepit uxorem filiam Garibaldi, Boioariorum 
« regis. » (Paul Diacre, liv. III, c. x.) De 575 à 584, il yeut en Lombardie 
un interrègne pendant lequel les ducs exercèrent, chacun dans leur pro- 
vince, upe autorité indépendante. 


TOME Il. 91 
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résulta avec le roi des Francs une guerre qui se termina par la 
défaite complète de Garibald. Dépouillé de son duché, il fut forcé 
de se réfugier avec sa famille en Italie, où Teudelinde retrouva 
une couronne en épousant le roi des Lombards Autharis‘. Chil- 
debert donna alors Tassilon pour duc aux Bavarois, et cet acte 
incontestable de souveraineté ne laisse aucun doute sur l'assu- 
jettissement de ce peuple à la monarchie mérovingienne?. Il est 
étonnant qu’en présence de faits aussi décisifs, quelques auteurs 
allemands aient persisté à soutenir qu'on n’a aucune preuve au- 
thentique de la soumission de la Bavière aux Francs avant le 
règne de Dagobert. 

Si Childebert donna un duc aux Bavarois, il put tout aussi bien 
leur donner des lois ; et par conséquent le prologue, en parlant 
des modifications apportées à la législation primitive de tous les. 
peuples vassaux du royaume d'Austrasie par Childebert et Clo- 
taire ÎT, nous paraît s’accorder encore avec la vérité histo- 
rique. Au reste, nous croyons que la part de ces rois dans 
l'œuvre législative résulte surtout du pacte qu'ils conclurent, 
en 593, pour le rétablissement de l'ordre dans leurs Etats, et 
des décrets qu'ils firent pour l'exécution de cette convention, 
entre b93 et 595. 

Le but principal du pacte était de remédier à l’état de désordre et 
de violence qu'entretenait le système barbare des compositions. Ce 
système était fondé sur le droit de vengeance privée et avait pour 


‘eCün propter Francorum adventui perturbatio Garibaldo regi adve- 
u nisset, Theudelinda ejus filia cum suo germario ad ftaliain confugit, seque 
« adventare Authari sponso nuntiavit. » (Paul Diacre, lib. HE, €. xxtx.) 
« Theudeliudem, ex genere Francorum, Childebertus habuerat desponsatam; 
a qui cüm eum consilio Brunichildæ postposuisset, Gundoaldus cum omnibus 
« rebus se cum germanà Teudelinde in [taliam transtulit, et Teudelindem 
«in matrimonium Agoui regi tradidit. » (Fredeg., c. xxxiv.) Frédégaire 
ditici que Teudelinile était de la race des Francs; on a tâché d'expliquer 
ce passage par une alliance entre la famille de Clovis et celle des ducs de 
Bavière; mais, en comparant le récit de Frédégaire à celui de Paul Diacre, 
on y remarque d'autres inexactitudes, qui ne permettent pas d'accorder 
une foi eutière au chroniqueur carlovingien, 

? & A Childeberto, rege Francorum, Tassilo apud Boioariam rex ordinatus 
«est. » (Paul Diacre, lib. IV c. var.) « Hildebertus Tassilonem Bavariæ præ- 
« fecit, Garihaldo et liliis ejus ejectis. » ( Chron. Salisbur., ap. Pertz. R. G. 
Scr., 1, p. 330.) 
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unique objet de régler l'exercice de ce droit en concluant, sous 
la garantie de l'autorité publique, une sorte de traité de paix 
entre l’offenseur et l’offensé, par la fixation de l'indemnité que 
le premier devait payer au second. Si cette indemnité n’était pas 
acquittée, l'offenseur était abandonné à la vengeance de ses en- 
nemis. Poursuivi par eux, forcé de fuir, ne trouvant nulle part 
protection ni asile, il errait dans les forêts et s'associait aux hom- 
mes condamnés au même sort, pour commettre toutes sortes de 
dévastations et de crimes. Le nombre de ces proscrits, appelés 
wargen en langue tudesque, était immense dans la Germanie ; 
car le taux de la composition des grands crimes était assez élevé 
pour que la plupart des coupables fussent incapables de le payer. 
Souvent ces bandits formaient des armées entières.et allaient con- 
quérir au loin une nouvelle patrie. Les corps de Germains à la 
solde des empereurs d'Orient étaient composés de proscrits, et 
portaient le nom de varaigues. Ce furent des varaigues scandi- 
nâves qui, au sixième siècle, jetèrent à Novogorod les premiers 
fondemenñts du puissant empiré de Russie. 

Cet état de choses n’était pas incompatible avec la vie sauvage 
des Germains, dans uti vaste continent en partie inculte et désert ; 
ais il ne pouvait subsister, au milieu d’une population com- 
pacte et d’üne civilisation avancée, dans les anciennes provinces 
de l'empire où les barbares s'étaient établis. Des bandes de bri- 
gands, que Sidonius signale sous le nom de wargi, et qui 
n'étaient autres que les proscrits du Malberg, pillaient les habita- 
tions, ravageaient les campagnes et causaient des maux intolé- 
rables aux propriétaires romains. Aussi la première faveur 
que ces derniers sollicitèrent et obtinrent des rois barbares fut 
la réforme du système des compositions, et son remplacement 
par l’application des peines afflictives aux simples délits et de 
la mort aux grands crimes. Cette réforme, sans laquelle la civi- 
lisation aurait bientôt péri, fut opérée dès les premières années 
du sixième siècle par les lois des Bourguignons et des Wisigoths, 
déjà fixés depuis longtemps au centre de la Gaule. Mais ce ne fut 
guère que cent ans plus tard qu’elle put s'établir chez les Francs 


et les autres peuples germains, par l’action simultanée des rois 
de Neustrie et d’Austrasie. 


1 Sidonius, ep. IV, lib. VI. 
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Childebert et Clotaire convinrent en 593, par un pacte so- 
lennel!, que tout criminel qui ne pourrait payer la composition, 
au lieu d'être livré au hasard des vengeances privées, serait puni 
de mort; qu'il serait défendu aux offensés d'accepter aucune in- 
demnité sans l'intervention du juge, enfin que toutes les forces 
publiques seraient employées à la poursuite et à l'extermina- 
tion des bandits. 

Ces principes généraux une fois posés, les moyens d'exécution 
durent être réglés dans chaque royaume par des décrets parti- 
culiers. Celui de Clotaire prescrivit des mesures vigoureuses pour 
l'arrestation des voleurs ?, définit les conditions du droit d'asile 
dans les églises’, ordonna aux centeniers de rassembler tous les 
hommes de leurs cantons ou centaines pour saisir les malfaiteurs, 
punit d’une forte amende ceux qui n’obéiraient pas aux injonc- 
tions des magistrats, et rendit les centaines responsables des actes 
de brigandage commis sur leur territoire *. 

Les décrets de Childebert sont moins circonscrits dans leur ob- 
jet et touchent à la législation surun plus grand nombre de points. 
En effet, il y avait beaucoup plus à faire dans l’Austrasie que 
dans la Neustrie, où le contact des populations romaines avait 
adouciles mœurs barbares et où les lois de Childebert I: et de 
Clotaire [er avaient déjà commencé la réforme religieuse et civile. 


1 « Pactus pro tenore pacis dominorum Childeberti et Clotarii regum, 
« circà annum Christi 593 : Art.f. Quia multorum insaniæ convaluerunt, 
« malis pro immanitate scelerum digna reddantur. Id ergù decretum est, 
«ut apud quemcunque post interdictum latrocinius comprobatur, vitæ in- 
« currat periculum. Art. 2. Si latro redimendi se babet facultatem, se re- 
« dimat, et si non redimitur, de vilà componat. Art. 3. Qui furtum vuit 
« celare et occultè sine judice compositionem acceperit, latroni similis est. » 

2 Art, 1 à 10. L'art. 11 est la répétition de l'art. 3 du pacte. 

3 Art. 13, 14, 15. 

» Art. 1 et 16. Un second décret promulgué par Clotaire en 595, dans un 
concile tenu à Paris, traite des grands intérêts politiques et religieux du 
royauine et touche peu au droit civil et pénal. Le pacte conclu en 593 pour 
le maintien de l'ordre est rappelé seulement dans l'art. 11 par la phrase 
suivante : « Que la paix et la discipline règnent à perpétuité dans nos Etats 
avec l'aide du Christ, et que la rébellion et l’insolence des méchants soient 
très-sévèrement réprimées. » Il paraît que les mesures sévères prescrites 
par le pacte n'étaielit exécutées qu'avec trop de rigueur ; car l’art. 22 dé 
fend de mettre à mort un homme libre accusé de vol sans l'avoir entendu, 
à moins qu'il ne fût pris en Dagrant délit, 
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Promulgués dans trois diètes ou assemblées générales, qui se 
tinrent successivement, de 593 à 595, à Andernach, Utrecht et 
Cologne, les décrets de Childebert IT prononcèrent la peine de 
mort contre l'homicide, le rapt et le brigandage, et défendirent, 
pour ces crimes, de composer avec les coupables!. Ils prohibè- 
rent les mariages incestueux, et punirent du bannissement et de 
la confiscation ceux quirefusaient de rompre sur l'injonction des 
évêques les unions contractées en violation des lois de l'Eglise?. 
Ils interdirent les farfalia, c’est-à-dire l'intervention des parents 
et des amisde l'accusé devant les Coursde justice, et lachrenecruda 
ou la responsabilité de la famille pour le payement des compo- 
sitions?. Ils défendirent de faire aucun travail le jour du Sei- 
goeur, excepté pour la préparation des aliments#. Ils établirent 
la représentation en ligne directe dans les successions, et la 
prescription de dix, vingt ou trente ans suivant les cas, principes 
de droit tout à fait inconnus jusque-là chez les Germains5. Enfin, 
ils ordonnèrent des mesures analogues à celles du décret de Clo- 
taire pour la répression des malfaiteurs, la responsabilité des ma- 
gistrats en cas d'évasion des coupables, et celle des centaines à 
raison des crimes commis sur leur territoireé. 

On voit que ces décrets étaient une réaction complète contre 
l'esprit des coutumes germaniques. La substitution de la peine 
de mort au systèmo des compositions, l'abolition du droit de ven- 
geance privée ct de la solidarité des familles, la sanction publi- 
que donnée aux ordonnances de l’Eglise pour la sainteté du 
mariage etle repos du dimanche, l'établissement de la prescrip- 
tion, cette garantie du droit que les barbares ne connaissaient 
pas, loutes ces grandes innovations, déjà réalisées au commence- 
ment du même siècle dans les codes d’Alaric et de Gondebaud, 
tendaient à substituer les principes du christianisme et de la 
civilisation aux vieilles habitudes du paganisme et de la barbarie. 

Néanmoins, on ne refondit pas immédiatement les lois don- 


1 Art.4&,5et 7. 

3 Art. 2. 

3 Art. 6et 15. 

4 Art. 14. 

5 Art. 1 et 3. La prescription avait été établie dans la Neustrie dès 560 
par un décret de Clotaire Ier, art. 11. 

6 Art. 8à 18. 
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nées aux peuples d’Austrasie par Théodoric, et qui n'étaient, 
comme nous l'avons dit, que des tarifs de compositions. On y 
laissa même subsister les articles relatifs aux coutumes que l'on 
proscrivait, et l'on se borna à insérer à la suite les nouveaux dé- 
crets. C'est ainsi qu'ils sont venus jusqu'à nous avec la loi salique, 
dans laquelle on a conservé, jusqu'à Charlemagne, plusieurs 
dispositions qui leur sont contraires. | 

A l'exception de cette dernière loi, qu'on peut faire remonter 
jusqu’à Clovis, l'œuvre de la codification paraît avoir été com- 
mencée seulement par Clotaire IT, lorsqu'en 614 il réunit sous 
son sceptre toutes les parties de la monarchie mérovingienne. 
Après les partages, les guerres civiles, les désordres intérieurs 
qui, pendant près de cent ans, avaient déchiré l’empire de Clo- 
vis, la concentration de tous les pouvoirs dans une même main 
donna à la royauté une force qu elle n'avait pas encore eue et 
lui permit de pousser sans ménagement la lutte qu’elle avait tou- 
jours soutenue en faveur de la civilisation contre la barbarie 
germanique, lutte dans laquelle ses plus fortes armes furent les 
codes imposés aux Germains, malgré leur répugnance pour les 
lois écrites. 

Tous les manuscrits de la loi des Allemands désignent Clotaire 
comme l’auteur de cette loi, telle qu'elle est venue jusqu’à nous. 
La loi des Ripuaires fut certainement contemporaine de celle 
des Allemands, et nous pensons même qu'elle dut la précéder. 
Mais dans la forme sous laquelle elle nous a été transmise, elle 
ressemble tellement à la loi salique révisée, qu'on peut croire 
que nous n en possédons aucun texte antérieur à Charlemagne. 

Ces deux Codes offrent de nombreuses analogies avec celui des 
Bavarois. La loi des Allemands surtout présente à peu près le 
même prdre de matières. Comme celle des Bavarois, elle com- 
mence par les garanties accordées au clergé, qui remplissent vingt- 
trois titres; puis viennent, du titre XXIV au titre XXXV, les ar- 
ticles politiques relatifs au duc ou chef de la nation. Ces trente- 
cinq titres représentent les deux premiers livres de la loi des 
Bavarois, et le fond des dispositions est à peu près identique. En: 
général, la dernière loi se distingue par une rédaction plus sa- 
vante et plus complète, par un style plus correct, par des maximes 
morales et des citations religieuses fréquemment intercalées dans 
le texte, enfin par les emprunts faits à la loi des Wisigoths, qui 
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suffiraient, comme nous le verrons plus bas, pour indiquer l'é- 
poque de Dagobertt. 

La première moitié du septième siècle fut la période la plus 
brillante de la dynastie mérovingienne. Deux règnes longs et 
paisibles, ceux de Clotaire IT et de Dagobert, la remplirent tout 
entière. Ce vaste empire, qui embrassait tout l'ouest et le centre 
de l'Europe, depuis l'Océan jusqu'à l'Elbe et depuis les Pyrénées 
jusqu’à la mer du Nord, fut pendant ces cinquante années réuni 
sous un même sceptre, et jouit à l'intérieur d'une profonde paix. 
Favorisées par ce concours de circonstances heureuses, la civili- 
sation et la richesse publique firent de rapides progrès; les mœurs 
s'adoucirent, la religion étendit son influence. La fin du règne de 
Dagobert fut l'apogée de ce mouvement progressif. Après lui 
commence une décadence continue qui ne s'arrête qu à l’avéne- 
ment de Charlemagne. 

C’est toujours dans les temps prospères et paisibles, lorsque le 
pouvoir est glorieux et respecté, que les peuples et les rois s’oc- 
cupent de réformes législatives. Ainsi le prologue est d'accord 
avec la vraisemblance historique, en plaçant sous le règne de 
Dagobert une refonte générale des lois mérovingiennes. Nous 
croyons que pour la loi des Allemands et celle des Ripuaires, 
déjàrédigées en codes sous Clotaire IT, ce travail dut se borner à 
une révision des articles qui pouvaient contenir encore des traces 
de paganisme ou de barbarie. Mais la loi des Bavarois paratt 
avoir été entièrement l’œuvre des commissaires de Dagobert, 
dont nous avons indiqué plus haut les noms et les antécédents 
historiques. Pour se rendre compte de la manière dont ils rem- 
plirent leur tâche, il faut examiner successivement les éléments 
divers dont le Code est composé. 

Les deux premierstitres, qui contiennent les lois ecclésiastiques 
et politiques, ont été évidemment fondus d’un seul jet et appar- 
tiennent à une rédaction homogène, qui ne peut être antérieure 
au règng de Dagobert. Le titre [er est tout entier consacré aux 
intérêts de l'Eglise. Il constate l'existence d'un clergé compre- 


1 Winter, qui a combattu l'authenticité du prologue, a été amené par 
d’autres considérations à reconnaitre que la rédaction définitive du Code 
bavarois ne pouvait être antérieure ni postérieure à la première moitié du 
septième siècle. { Uber den geschichtlichen werth des œllesten geselzbuches 
Bajuvariorum, Munich, 1809, 1res., c. v1.) 
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nant tous les degrés de la hiérarchie, depuis l’évêque jusqu'aux 
ordres mineurs, et possédant des maisons, des terres et des serfs. 
Les chapitres1x et xu font mention de moines et de religieuses". 
Or, il est certain que celte organisation ecclésiastique ne pou- 
vait être constituée dans la Bavière avant le septième siècle. 

Plusieurs auteurs ont même pensé qu elle n’existait pas encore 
du temps de Dagobert, et ont reporté, par cette seule raison, la 
rédaction de la loi à une date très-postérieure. Comme la solution 
de cette difficulté dépend de l’époque à laquelle on suppose que 
le christianisme commença à pénétrer chez les Bavaroiïs, nous 
ne pouvons nous dispenser de traiter ici avec quelques dévelop- 
pements une question aussi ardue et qui a été le sujet de nom- 
breuses controverses. 

Nous avons vu qué toute la population romaine du Norique 
avait été détruite ou transportée en Italie à la fin du cinquièmo 
siècle. Les églises et les monastères étaient alors tombés en rui- 
nes, et tout le clergé, sans en excepter les plus zélés missionnai- : 
res, avait suivi les habitants dans leur émigration. D'un autre 
côté, les tribus suèves qui vinrent de la Bohême occuper ces 
terres abandonnées étaient probablement païennes. Ainsi, dans 
les premières années du sixième siècle, le paganisme dut régner 
seul sur les deux rives du Danube. Cent ans plus tard, le roi Clo- 
taire IL envoya en Bavière une troupe de missionnaires, à la tête 
desquels était saint Eustase, abbé de Luxeuil?, La date de cette 
mission est constatée par les vies de saint Eustase, de saint Agil et 
de leurs compagnons; elle ne peut d'ailleurs être antérieure à 
614, époque de l’avénement de Clotaire IT au trône d'Austrasie. 
Après avoir converti un grand nombre de païens, saint Eustase 


* Le chapitre xri est relatif au rapt des religieuses. Celui qui a enlevé une 
religieuse de son couvent doit la rendre et payer au monastère une composi- 
tion double de celle qui est exigée par la loi pour l'enlèvement d’une fian- 
cée. Si le coupable ne veut consentir ni à la restitution ni à la composition, 
il doit être banni de la province, parce que l'apôtre a dit : « Otez le mal 
d'au milieu de vous. » Ces dispositions sont plus douces que celles des dé- 
crets de Childebert et de Clotaire, qui punissaient de mort l’enlèvement 
d'une religieuse, conformément à la loi romaine. (Brev. Aniani, C. Theod., 
lib. IX, tit. XX, par. 2.) 

3 « Chlotarius rex decrevit synodicä diffinitione dirigere peritissimos viros 
« qui vicinas gentes, doctrinà falsi erroris deceptas, ad gremium sanctæ 
« matris Ecclesiæ revocarent. » (Vila sancti Agili, ap. Boll.) 
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revint à Luxeuil, laissant dans le Norique quelques-uns de ses 
prêtres pour continuer son œuvre‘. Mais était-il le premier mis- 
sionnaire chrétien de ces contrées ? L'auteur de sa vie ne le dit 
pas, et le fait est peu probable, car Teudelinde, fille du duc Ga- 
ribald, mariée au roi des Lombards Autharis, de 580 à 590, était 
chrétienne et catholique, ainsi que son frère Gundoald*. 

Selon toute apparence, l’abbé de Luxeuil avait été précédé par 
un vénérable évêque, saint Rupert, qui commença réellement 
la conversion des Bavarois. C’est au moins ce que rapporte l'his- 
toire de sa vie écrite par un contemporain, et dont nous allons 
exposer les principales circonstances avant de discuter les criti- 
ques dont elle a été l’objet. 

Saint Rupert était évêque de Worms, dans la deuxième année 
du règne de Childebert®, c'est-à-dire en 577, s’il s’agit, comme 
nous le pensons, du premier roi d’Austrasie qui ait porté ce nom ; 
ou en 697, si l’on veut, aves plusieurs auteurs d'un grand poids, 
reporter toute cette histoire au règne de Childebert III. Les ha- 
bitants de Worms, païens pour la plupart, se soulevèrent contre 
l'évêque, l’accablèrent d’outrages, le battirent de verges et le 
chassèrent de leur ville #. Ce fait n’a rien de surprenant à la date 
de 577. Le paganisme dominait encore alors chez les Ripuaires 
qui occupaient les provinces rhénanes, et le pays était livré à l’a- 
narchie ; car Sigebert venait de mourir, laissant pour successeur 
un fils âgé de cinq ans, sous la tutelle de sa mère Brunehaut, 
prisonnière elle-même de Chilpéric et de Frédégonde. Dans de 
telles circonstances, il est naturel que les vieilles haines germa- 
niques contre les prêtres chrétiens se soient réveillées et aient pu 


1 « Progressus igitur prædicat Wariscis (dans la Séquanie ou Franche- 
« Comlé), quorum alii idololatriæ cultibus dediti, alii Photini vel Bonosi 
« errore maculati erant. His ad fidem conversis ad Boïos, qui nunc Bavo- 
« carii vocantur, tendit, et plurimos eorum ad fidem convertit. Ubi cùm ali- 
« quantiisper moratus fuisset, dimisit sagaces viros qui cæœpti laboris in studio 
a desudarent, ipse verd ad Luxovium remeare studuit. » ( Vita sancti 
Eustasii, ap. Boll.) 

% « Quatuor libros de vità sanctorum Gregorius papa Theudelindæ reginæ 
« direxit, quam sciebat ubique et Christi fidei deditam, et in bonis actibus 
« esse præcipuam. » (Paul Diacre, lib. IV, c. v.) 

$ « Tempore Hilperti, regis Francorum, anno scilicet regni ejus secundo, 
« sanctus confessor Christi Rudbertus in Bormacià babcbatur cpiscopus. » 
( Vita sancti Ruperti, ap. Boll., cap. nu.) : 

4 Ibid., cap. 1x. 
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se manifester librement. Un événement de ce genre serait, au 
contraire , très-invraisemblable en 697, sous le gouvernement 
habile et ferme de Pépin, qui régnait au nom du roi fainéant 
Childebert, et dans un temps où, après deux siècles d'efforts per- 
sévérants, le christianisme était fortement implanté dans les Etats 
mérovingiens, surtout dans ceux qui touchaient à la Gaule. 

Quoi qu’il en soit, la nouvelle de l'expulsion violente de saint 
Rupert parvient au duc de Bavière, Théodon, qui avait épousé, 
dit-on, une fille du roi Théodebert [+ et avait appris d'elle à 
aimer la religion de Jésus-Christ, encore inconnue à son pau- 
ple. Ce duc envoye une députation au prélat exilé pour lui offrir 
dans la Bavière un asile honorable. Saint Rupert embrasse avec 
empressement ce nouveau moyen de servir la religion ; il fait 
partir devant lui avec les députés bavarois les prêtres qui avaient 
partagé son exil et les suit bientôt lui-même. Le duc l’accueille à 
Ratisbonne, se fait instruire des mystères de la religion, et reçoit 
Je baptême avec tous les seigneurs de sa cour et beaucoup d'ha- 
bitants de la ville !. Pour répandre la bonne doctrine dans le reste 
du pays, l'évêque s'embarque ensuite sur le Danube, et dascend 
Je fleuve en prêchant l'Evangile dans les villes et les châteaux 
qui bordent ses rives. [| arrive ainsi jusqu'aux confins de la Pan- 
nonie où se terminaient les possessions des Bavarois, et il revient 
par terre à Lauriacym (Lorch), où il obtient encore de nombreu- 
ses conversions ?. 

Pendant ce voyage, en passant sur les bords du lac de Wallersee, 
il avait remarqué, dans un site sauvage, les ruines ensevelies 
sous l'herbe d'une ville romaine nommée Juvavia, que les Erules 
avaient détruite plus de cent ans auparavant*. Ce lieu lui parut 
convenable pour bâtir un monastère dont il pouvait trouver les 
matériaux dans les débris des constructions romaines. Il obtint de 
Théodon la concession du terrain, et y éleva une église et une 
abbaye qui furent l’origine de la ville et de l’évêché de Salzburg. 
Ce duc, en mourant, le recommanda à son fils Théodebert, qui 


4 « Sanctus Rudbertus de cœlestibus mysteriis ducem informavit, et in 
« nonine sanctæ et individuæ Trinitatis baptizavit. Baptizati sunt cum eo 
«a optimates sui et populus non modicus nobilium et ignobilium. » (Vita 
sancti Ruperti, ap. Boll., Cap. 1v.) 

2 Jbid., cap. v. 

3 Vila sancti Severini, Cap. XXXII. 
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lui donna des forêts, des terres et des salinest. Ainsi le premier 
évêché de la Bavière se trouva constitué sur la base solide de la 
propriété foncière. Les progrès de la foi étaient si rapides que le 
saint prélat n'eut bientôt plus assez d'auxiliaires pour répondre 
aux désirs des peuples. Il retourna dans la Gaule et en ramena 
douze missionnaires avec sa sœur Ermentrude, pour laquelle il 
fonda un monastère de femmes sur l'emplacement de la citadelle 
de Juvavia. I] mourut peu de temps après, ayant évangélisé la 
Bavière pendant quarante-quatre ans?. 

Sa vie fut écrite par un contemporain, et probablement en Ba- 
yière même; car le manuscrit de Florence, d'après lequel elle a 
été publiée, était venu originairement de l'abbaye de Saint-Pierre, 
fondée par saint Rupert à Salzburg. Les Bollandistes n’ont pas hé- 
sité à reconnaître l'authenticité des faits qui y sont rapportés et 
à leur assigner pour date la fin du sixième siècle. Nous avons 
déjà remarqué que ces faits s'accordent parfaitement avec l’état 
de choses existant à cette époque, tandis qu'ils seraient sur beau- 
coup de points incompatibles avec les données historiques et chro- 
nologiques du huitième siècle. Voyons d'abord la chronologie. 

Saint Rupert mourut le jour de Pâques, 6 des calendes d'avril, 
après quarante-quatre ans d'épiscopat. Si l’on place son expul- 
sion de Worms à la seconde année de Childebert III, en 697, sa 
mort devra tomber de 740 à 744 ; mais dans aucune de ces an- 
nées, Pâques n’arrive au 6 des calendes d’avril, et l'année 623 
est la seule qui, au commencement du septième siècle, offre cette 
coïncidence. Il faut donc reconnaître que saint Rupert mourut 
dans cette année, ce qui reporte son arrivée en Bavière à 579, et 
s'accorde bien avec son expulsion de Worms la seconde année 
du règne de Childebert IT. Dans l’histoire, les contradictions se 
multiplient. Peut-on croire que toute la famille ducale de Bavière 
fût encore paienne au huitième siècle ? Indépendamment de tant 
de faits qui déposent contre cette hypothèse, 1l nous suffira de 
rappeler que saint Emmeran trouva, vers 650, à Ratisbonne un 
duc zélé pour la religion, une cour toute chrétienne, des églises 
et des prêtres partout. À la vérité, une partie du peuple était 


‘ Vila sancts Ruperti, cap. VI, vir et vins. 

3 [bid., cap. 1x. 

3 Saint Rupert et saint Eustase étaient partis pour aller prêcher le chris- 
tianisme en Bayière. Saint Emmeran voulait aller évangéliser les Huns éta- 
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restée attachée aux superstitions du paganisme : il y eut des 
paiens en Bavière jusqu’au milieu du huitième siècle, du temps 
de saint Corbinien !, et il en était de même dans toutc la Germa- 
nie, où le christianisme s’infiltra lentement dans les masses, mal- 
gré les efforts du clergé, appuyés par la puissance royale. Mais 
les classes supérieures, et surtout les familles des hauts digni- 
taires, étaient alors depuis longtemps converties. 

Au commencement du huitième siècle, Pépin, et après lui 
Charles Martel, gouvernaient l'empire mérovingien, et Piltrude, 
fille de Pépin, avait épousé le fils du duc de Bavière. Com- 
ment expliquer que le biographe de saint Rupert n'eût pas eu 
une seule fois l’occasion de nommer ces deux grands hommes ou 
de parler de cette princesse issue de leur sang, avec laquelle le 
saint aurait dû se trouver en rapport ? Si saint Rupert avait vécu 
sous Charles Martel, il aurait été contemporain de saint Corbi- 
nien, évêque de Frisingue, et de saint Boniface, qui, vers 739, 
réorganisa tous les évêchés de la Bavière, notamment celui de 
Salzburg*. Et pourtant les vies de ces deux saints ne disent pas 
un mot du pieux évêque qui avait baptisé le duc des Bavarois et 
fondé dans ce pays la première église chrétienne sur les ruines 
de Juvavia. Il y a dans ces preuves négatives, jointes à celles que 
nous avons indiquées plus haut, une série d’impossibilités que la 
raison repousse. 

Cependant une objection sérieuse a été opposée à cette date 
de 579 à 623. Le duc que saint Rupert baptisa s'appelait Théo- 


blis dans la Pannonic. À son passage en Bavière, le duc le détourna de ce 
projet trop dangereux et le retint auprès de lui, parce qu'il y avait encore 
des païens dans son peuple : « Habitatores Bavariæ ueophyti eo tempore 
«idolulatriam radicilùs ex se non exslirpaverant. » (Vita sancti Emeranni, 
Cap. VII.) Saint Emmeran n'était donc pas le premier missionnaire de la Ba- 
vière ; la vie de saint Rupert, au contraire, ne signale avant lui dans ce 
pays aucune tracc de christianisme. 

1 Saint Corbinien mourut en 735. « Noricum veniens, ibi aliquandiù de- 
«a moratus verbi divini seminavit doctrinam, quæ gens adbüc rudis erat et 
« nuper ad christianilatem conversa. » (Vita sancli Corbin., c. 111, p. 18.) 

* La Bavaria sacra, 1. 1, p.72, donne les noms de cinq sbbés du monas- 
tère de Saint-Pierre de Saltzburg qui y auraient exercé les fonctions épis- 
copales depuis saint Rupert jusqu'à Jean, institué par saint Boniface. Si 
saint Rupert avait vécu au huitième siècle, cette succession aurait êlé im- 
possible. On a également, jusqu’en 580, la liste des abbés du monastère de 
Wellenburg, fondé par saint Rupert hors des murs de Ratisbonne. 
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don, et eut pour successeur son fils Théodebert. Or, dans la 

liste des ducs de Bavière, telle qu’elle est admise par les histo- 
riens, on netrouve aucun prince qui ait porté ces noms de 580 
à 600. Le duc de Bavière, en 580, s'appelait Garibald, et, vers 
585, il fut expulsé par Childebert et remplacé par Tassilon. Il 
est évident que ces événements ne peuvent s’accorder avec les 
circonstances de la mission de saint Rupert, et cette difficulté a 
paru si grave, qu'elle a déterminé la plupart des auteurs à reje- 
ter cette mission au commencement du huitième siècle, où l’on 
trouve un duc Théodon, auquel son fils Théodebert succéda 
de 700 à 739 *. Mais la liste des ducs de Bavière est-elle si bien 
établie dès la fin du sixième siècle qu'on puisse la considérer 
comme authentique ? Les seules notions qu’on ait sur les chefs 
bavarois à cette époque reposent sur quelques passages de Paul 
Diacre ou de chroniques très-poslérieures. Ces données incom- 
plètes manquent même tout à fait au commencement du sep- 
tième siècle, et c'est seulement par la vie de saint Emmeran 
qu’on sait que, vers 640, il existait un duc de Bavière nommé 
Théodon, comme celui dont parle la vie de saint Rupert. N’est- 
il donc pas possible que ce dernier document nous ait aussi ré- 
vélé le nom d’un duc, oublié par les chroniqueurs ? D’ailleurs, 
est-il bien sûr que la nation des Bavaroiïs ait eu alors un chef 
unique? Même sous les Romains, le Norique avait toujours 
été divisé en deux parties distinctes, le Norique méridional et 
le Norique septentrional ou ripuaire. Les Bavarois n'avaient 
d’abord occupé probablement que la dernière partie; mais, 
plus tard, ils possédèrent aussi la première, qu'ils avaient sans 
doute envahie pendant les troubles du royaume d'Italie, après 
la mort de Théodoric, et leurs frontières s’étendirent au sud 


1 C'est sur ce seul fondement que Mabiilon a adopté, pour la mission de 
saint Rupert, la date de 697, ct son opinion a été suivie par les auteurs de 
la Gallia christiana. Cependant, il avait eu la boune foi de rappeler les ar- 
guments produits en faveur de l'opinion contraire, et de laisser la question 
à la décision du lecteur : « Huic sgntentiæ opponunt Saltzburgenses constau- 
a ein ecclesiæ suæ traditionem, cui faveant Wormatienses. Accedunt liber 
« de vità sancti Rudperti ab aliquot seculis scriptus, auctorum ab eo lem- 
« pore consensus, c demûüm antiquissimus Rudberti sepulchralis marmoreus 
- « lapis.. judicium est penès æquos lectores. » (Annal. ord, Sancti Ben., 
lib. XVIIL, cap. L.) 
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des Alpes tyroliennes *. Au commencement du huitième siècle, 
ces contrées étaient partagées entre plusieurs chefs ? : ne pou- 
vait-il pas en être de même à la fin du sixième? La vie de 
saint Rupert ne rapporte aucun fait qui s'applique à la Bavière 
méridionale. Le duc Théodon, baptisé par lui, a pu régnet 
au nord des Alpes, dans le Noricum ripense, tandis que la 
province du sud aurait été possédée par Garibald, seul menh- 
tionné dans Paul Diacre, parce que, voisin de l'Italie, il aurait 
été seul en contact avec les Lombards *, Une pareille hypothèse 
est moins difficile à admettre que les nombreuses contradictions 
qui existent entre la vie de saint Rupert et les faits historiques 
du huitième siècle, et, dans tous les cas, il est permis de dire, 
avec le meilleur historien moderne de la Bavière, M. Wittmann!, 
que les difficullés de cette question sont assez embarrassantes 
des deux côtés pour laisser les meilleurs esprits dans le doute. 

Si l’on admet avec nous et les Bollandistes, pour la mission 
de saint Rupert, la date du règne de Childebert IE, on reconnat- 
tra que longtemps avant Dagobert il ÿ eut dans la Bavière üt 
évêque, des prêtres, des religieuses, enfin tout un clergé possé- 
dant des propriétés territoriales. Mais, lors même que l'on n’a- 
dopterait pas notre opinion, le témoignage de Paul Diacre sut 
l'attachement de la famille du duc Garibald à la foi catholiqué 
et la mission de saint Eustase sous Clotaire IE, qui n’est contestée 
par personne, suffiraient pour prouver que, dès lé comirhét- 


1 11 y avait un comte bavarois à Bolzano, <ur les limites du Tytolet de 
l'Italie : « Alachis, cûm dux esset in Tridentinà civitate, cum comite Baïoa- 
« riorum, qui Bauzanum et reliqua castella regebat, conflixit. » (Paul 
Diacre, lib. V,cap. xxxvI.) 

# « Provinciam ipsam sibi et soboli suæ dux Theodo in quatuor partes 
« divisit. » (Vila sancti Corbiniani, cap. x.) 

3 Selon Aventinus, il y avait alors trois ducs des Bavarois. Théodon était 
duc de la Bavière orientale, Uton, sou frère, de la Vindelicie, et Théobald de 
la Bavière méridionale. Uton étant mort sans enfants, Théodorn partagea 
toute la Bavière avec Tassilon, fils de Théobald. Nous avons vu que Tas- 
silon fut créé duc de Bavière par Childebert en remplacement de Garibald. 
Ainsi ce partage n'a rien que de vraisemblable ; Aventinus se serait seu- 
lement trompé en supposant que Tassilon aurait été précédé au pouvoir par 
son père. 

4 Die Boiovarien und ihr volksrecht von D: L.-M. Wittmann, Munich, 1837, 


P. 97, note 222. — Je me suis beaucoup servi de cet excellent ouvrage pour 
la partie bistorique de ina dissertation. 
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cement du septième siècle, le christianisme avait pénétré dans 
toutes les parties de la Bavière. A la vérité, dans ce paÿs 
comme dans le reste de la Germanie, il n'y avait pas encore 
d'évêchés régulièrement établis et délimités. Les diocèses 
bavarois et allemands ‘ne furent définitivement organisés qué 
par saint Boniface, au huitième siècle. Mais il n’y en avait pas 
moins dans ces contrées des évêques venus de la Gaule par dif- 
férents motifs, tels que saint Rupert et saint Emmeran, où des 
missionnaires investis du caractère épiscopal, sans résidence 
fixe, tels que saint Corbinien et saint Boniface lui-même. Ces 
évêques missionnaires, dont la condition était analogue à celle 
des vicaires apostoliques qui dirigent de nos jours les mis- 
sions de l'Orient, ont contribué beaucoup à jeter de l’incerti- 
tude sur les origines de notre histoire ecclésiastique. Leur ré- 
sidence successive en divers lieux où les appelaient les besoins 
de la propagande a servi de prétexte aux villes épiscopales 
pour attribuer une ancienneté exagérée à la fondation de leurs 
évêchés, qu’elles regardaient comme un titre de noblesse 1. On 
n’a point assez considéré que l'état dé l'Eglise dans la Germanie 
aux sixième et septième siècles était semblable à ce qui existe 
aujourd’hui dans les missions de la Chine et de l'Inde. Il n’y 
avait presque point de clergé indigène ; les prêtres étaient, en 
général, des missionnaires venus de la Gaule, de l'Italie, de la 
Grande-Bretagne, et les petites communautés chrétiennes for- 
mées par leurs prédications étaient dispersées au milieu de po- 
pulations paiennes. 

Les dispositions du titre Ier de la loi des Bavarois s'appliquent 
parfaitement à cet élat précaire et encore entouré de dangers. 
La royauté mérovingienne, qui veut protéger ses missionnaires, 
leur accorde les compositions les plus élevées. Celle des prêtres 
est portée au triple pour les délits ordinaires, et pour l'assassinat 
À 300 sols d’or ou 12,000 deniers d'argent, somme six fois plus 
grande que la composition ordinaire de l’homme libre, qui n'é- 
tait que de 160 sols du pays ou de 1,920 deniers d'argent *. La 


1 La Bavaria sacra reconnait qu’ii n'y avait point eu de diocèses régu- 
lièrement délimités en Bavière avant saint Boniface : « Soliti erant ponti- 
a fices Romani legere homines persæpè exteros, magnà et excellenti viriute, 
« qui episcoporum munere ubique liberè sine exceptione fungerentür, » 

* L. Baiv., tit. I, cap. x, tit. IIL, cap. xurr. — Les Bavaroiïis, COMM tous 
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composition des clercs engagés dans les ordres mineurs est dou- 
ble de celle de l’homme libre; celle des évêques est presque 
illimitée, car le meurtrier devait se racheter par un poids d'or 
égal à celui d’une tunique de plomb de la grandeur du prélat as- 
sassiné ?. S'il ne pouvait payer, ce qui devait arriver presque 
toujours, il n’était pas mis à mort; mais il devenait esclave de 
l'Eglise avec toute sa famille, parce que « l’Eglise a horreur du 
«sang et ne veut pas que le criminel meure, mais qu'il vive et se 
« repente.» Le même article de la loi dit que l'évêque était établi 
par le roi ou choisi par le peuple : établi par le roi lorsque la 
mission avait été envoyée par le gouvernement royal lui-même, 
comme celle que dirigeait saint Eustase; choisi par le peuple, 
lorsqu'un missionnaire, revêtu du caractère épiscopal par le 
pape, allait prècher la foi, à ses risques et périls, dans ces con- 
trées harbares, comme saint Rupert et saint Corbinien *. Dans le 
premier cas, la composition était payée au roi; dans le second, 
à la communauté chrétienne elle-même. La loi prévoit aussi 
que l’indemnité pourrait être réclamée par les parents du prêtre; 
mais ce cas devait être le plus rare ; car les missionnaires, en <e 
vouant à leur tâche sublime, renonçaient à leur patrie et à leur 
famille. 

On peut joindre à ces dispositions en faveur de la religion le 
chapitre xx1v du titre IT, qui accorde aux voyageurs ou pèlerins 


les autres peuples de la Germanie, comptaient en sols d'argent de 12 de- 
niers, tandis que le sol d'or de 40 deniers était la mounaie de compte habi- 
tuelle de la Gaule. Toutes les compositions dans la loi des Bavarois sont 
comptées en suls de 12 deniers, à l'exception de celles qui concernent le 
clergé et qui sont toutes comptées en sols d'or, comme la loi a soin de l’in- 
diquer, solidos auro adprelialos. Celle question des monnaies de compte à 
l'époque mérovingienne a été très-controversée ; je ne puis répéter ici les 
raisons que j'ai données ailleurs à l'appui de mon opinion. 

1 L. Baiv., Lil. I, chap. virr. — La composition des simples clercs et des 
moines se réglait suivant la condition de leurs parents, cap. vart, art. 3, 
Cap. 1X. | 

3 L. Baiv,, tit. 1, cap. 11. 

3 Saint Corbinien fut consacré évêque par le pape Grégoire IT avec pou- 
voir d'exercer les fonctions épiscopales partout où il irait : « Promotum per 
« sacrorum ordinum gradus episcopum creat, addito honoris causà pallio, 
« et sacrâ benedictione amplissimà formulâ, quâ exercendæ dignitatis ubi- 
« cunque terrarum fieret polestas. » (Vita sancti Corbin., ap. Boll.) 

4 L, Baiv., tit. I, Cap. XIV. 
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une composition de 100 sols d'or ou de 2,400 deniers, payable, 
soit aux parents, s'ils la réclament, soit au fisc, qui devra la dis- 
tribuer aux pauvres, « afin de se rendre propice le Seigneur, 
« qui a dit : Tu ne contristeras pas le pèlerin et l'étranger ‘. » Ces 
maximes empruntées à l'Ecriture se rencontrent fréquemment 
dans le titre I", dicté par l'influence ecclésiastique; et ce style 
est caractéristique du règne de Dagobert, sous lequel cette in- 
fluence fut plus puissante que dans aucun autre temps. Elle se 
montre encore dans les mesures prises pour la conservation des 
biens du clergé, dans l’énumération détaillée des services dus 
par les vassaux de l'Eglise *, enfin dans le chapitre re", qui auto- 
rise les donations au clergé, sans que le roi, le duc, ni aucune 
autre personne puissent y mettre obstacle. Le même chapitre 
prescrit la forme de ces donations, qui doivent être consignées 
par écrit dans une charte énonçant les noms des donateurs et 
des témoins, et déposée sur l'autel par le donateur lui-même, 
en présence du prêtre. L’évêque est chargé de défendre toutes 
les possessions de l'Eglise, et les délits commis sur ses propriétés 
sont punis, comme les attentats contre les personnes, par des 
compositions très-élevées ?. 

Le titre IT, qui contient toute la législation politique, ne porte 
pas moins clairement l'empreinte de l'époque à laquelle il a été 
rédigé. Le règne de Dagobert fut, comme nous l'avons déjà dit, la 
période la plus brillante de la monärchie mérovingienne. Jamais 
la soumission de tous les peuples qui reconnaissaient la suze- 
raineté de cette monarchie ne fut mieux établie et plus com- 
plète. C'est aussi sous ce règne que l’histoire présente l'exemplo 
le plus frappant de la dépendance des Bavarois. 

Les Avares, peuple tartare qui avait envahi la Pannonie, chas- 
saient devant eux, depuis les confins de l'Asie, les Bulgares, na- 
tion nomade, qui habitait primitivement les steppes du Volga, 


‘ Ces disnositions avaient une utilité toute spéciale dans le Code bava- 
rois; car la Bavière se trouvait sur la route ordinaire des pèlerins qui al- 
laient de l’Austrasie et du nord de la Gaule en Hialie. Saint Corbinien tra 
versa la Bavière en allant en pèlerinage à Rome, et au sixième siecle, le 
poële Fortunat suivit la mème route en se rendant de l'Italie à Tours pour 
visiter la basilique de Saint-Martin, 

2 L. Baiv., tit. I, cap. x1v. 

3 L. Baiv., tit. 1, cap. 111 à vr. 


TOME Il. ‘ 22 
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d'où elle avait tiré son nom ‘. Poussés jusqu'aux frontières de la 
Bavière, les Bulgares y cherchèrent un asile au nombre de neuf 
mille hommes, avec leurs femmes et leurs enfants, Le duc les 
accueillit et les dispersa dans le pays en les logeant chez les ha- 
bilants; puis 1l prévint le roi de cet événement et demanda ses 
ordres. Dagobert examina la question dans sou conseil. Les tristes 
catastrophes des derniers temps de l'empire n'avaient que trop 
montré les dangers de cette hospitalité accordée à des nations en- 
tières. Presque tous les barbares qui s'étaient fixés sur le terri- 
toire romain y avaient pénétré d'abord comme réfugiés, implo- 
rant la protection dos empereurs, puis ils s'étaient rendus maîtres 
des provinces qui les avaient accueillis. Ces faits ne pouvaient 
être ignorés des conseillers de Dagobert, gallo-romains pour la 
plupart. D'après leur avis, le roi ordonna au duc de Bavière de 
faire massacrer dans une même nuit tous les Bulgares; et cet 
ordre cruel fut exécuté si ponctuellement que de la nation en- 
tière 1] se sauva à peine sept cents hommes, qui se réfugidrent 
chez les Vénédes 2. 

Quand un peuple donne de pareilles preuves d'obéissance, on 
ne peut douter qu'il n ait accepté docilement les lois de son suze- 
rain, et que l'autorité supérieure des rois n'ait été reconnue par 
les ducs; aussi le nom du roi est mentionné fréquemment dans 
le titre IT. 

En tête du chapitre 1°", on lit que le duc est nommé par le 
roi ou choisi par le peuple 3%, Ce sont les deux modes de nomi- 
nation que nous avons déjà vus appliqués aux évêques. Il en 
était de même dans toutes les parties de la monarchie mérovin- 

* L'invasion des Avyares est un argument de plus à l'appui de la date que 
nous avons assignée à la mission de sains Rupert. Cette invasion eut lieu 
dans les premitres années du seplième siècle. Les Avares, fraction des 
Huns, s'établirent dans la Pannonie après avoir détruit les villes et change 
en déserts les provinces frontières de la Bavière, dont la limite fut reportce 
depuis à la rivière d'Euns, tandis que le Norique s'étendait primitivement 
jusqu'à l'emplacement actuel de Vienne. Si le saint inissionuaire fût venu 
après celte époque, il n'aurait pu descendre le Danube au delà de Lorch 
jusqu'a la Pannonie julerieure, et évangéliser sur ses rives des villes qui 


n'existaieut plus. Il aurait été arrèlé aux confins de la Bavière par les 
mômes obstacles qui y retinrent saint Emineran, 

2 Frédegaire, €ap. LXXI1. — Ces faits se passèrent vers l'année 631. 

8 « Siquis contrà ducem Suum, quem rex ordipavit in provincià illà aut 
« populus sibi elegerit, de morte consiliatus fuerit. » 
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gienne. En général, les rois nommaient directement les évêques 
et les ducs ou comtes gouverneurs de province. Mais à toutes les 
époques on trouve des exemples d élections populaires ou ecclé- 
siastiques que le pouvoir souverain se bornait à confirmer. Vers 
665, sous la régence du maire Ebroin, une charte royale avait 
formellement établi qu'aucun duc ou comte ne serait nommé 
pour gouverner le Maine autrement que par l'élection du peuple 
et du clergé; et ce privilège remarquable fut confirmé par le roi 
Chidebert LT, en 699". Ainsi la loi des Bavarois, en énonçant 
ce double mode de nomination, n’exprimait rien qui ne fût con- 
forme aux usages de la monarchie dans le septième siècle. Les 
chapitres vi à vit règlent la discipline des armées en temps 
de guerre. L'article 1°" du chapitre 1v indique que l'armée pou- 
vait être convoquée par les ordres du roi ou par ceux du duc, 
et l’article 3 reconnait au roi le droit d’exercer conjointement 
avec le duc la plus haute prérogative du commandement, celle 
de punir de mort les guerriers coupables d'infractions à la dis- 
cipline ou de leur faire grâce 3. 

Le chapitre vin renferme un privilége exorbitant qui explique 
les nombreux assassinats commis à l'époque mérovingienne par 
les pueri ou serviteurs attachés à la personne des rois et des sei- 
gneurs puissants. Ce chapitre défend d'exiger aucune composi- 
tion pour les meurtres ordunnés par le roi ou par le duc. « Le 
a meurtrier n'a fait qu'obéir aux ordres de son maître, dit la loi, 
« et son maitre doit le protéger. » Ce patronage du crime s’éten- 
dait si loin que, mème aprèsla mort du duc qui avait commandé 
le meurtre, son successeur devait continuer à garantir la vie de 
l'assassin. 

Le chapitre 1x reconnait au roi le droit de dépouiller du pou- 
voir le duc rebelle qui aurait méprisé ses décrets; et les rédac- 
teurs de la loi, toujours pénétrés de leurs idées religieuses, 
ajoutent que le coupable sera, en outre, condamné par Dicu lui- 
mème, et perdra l'espérance du salut éternel ?. 

‘a Præceptum Childeberti regis de comitatu cenomanico, ut per electionem 
« episcopi el ejusdem parochiæ populi detur, et non aliter invadatur. » 

# «Si quis in exercilu quen rex ordinavit, vel dux de proviacià illà, scan- 
a dalum excitaverit, » 

3 «Ille homo qui bæ&c commisit benignum imputet regem vel ducem 


« suum, Si ei vitam concesserint. » 
+ « Si quis duxde provincià illà quem rex ordinaverit Lam audas, aui con- 
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Le chapitre x prévoit le cas de révolte de la part du fils du 
duc ou de son héritier présomptif. Si un fils veut enlever vio- 
lemment l'autorité à son père, lorsque ce dernier a encore assez 
de force pour siéger dans les Conseils, monter à cheval, com- 
mander les armées, rendre la justice au peuple et exécuter les 
ordres du roi, le fils rebelle peut être condamné à l'exil par le 
roi ou par F4 père lui-même, et il n’aura d'autre part dans 
l'héritage paternel que celle que le roi voudra bien lui laisser. 
S'il n’y a pas d’autres héritiers directs, le souverain rentre dans 
toute la plénitude de ses droits et peut disposer à son gré de la 
succession ducale *. 

Le chapitre xv ordonne qu'il soit tenu dans chaque comté des 
plaids ou assises, tous les mois et même tous les quinze jours, 
s’il est nécessaire, pour assurer le maintien de l’ordre public, et 
tous les hommes libres, vassaux du duc ou du rot, sont tenus d'y 
assister sur le mandement du comte, gouverneur de la province *; 
ce qui prouve qu'il y avait en Bavière des hommes libres rele- 
vant immédiatement du roi. 

Dans l’article 3 du chapitre xx, le roi législateur déclare que 
le duc de Bavière a été et doit toujours être choisi dans la famille 
des Agilolfingues, « parce que, dit-il, les rois nos prédécesseurs 
« leur ont accordé ce privilége qu'un membre de leur famille, 
« sage et fidèle à la royauté, serait établi par nous pour gouver- 
« ner ce peuple *. » Ces mots sont la confirmation du droit que 
les Bavarois avaient conservé d'être gouvernés par leurs chefs 
nationaux. Tous les peuples germaniques avaient ainsi leur race 
princière, à laquelle le pouvoir appartenait héréditairement. Ta- 
cite constate cette royauté de race dès le premier siècle de notre 


« tumax, aut levitale stimulalus, seu protervus et elatus vel superbus atque 
« rebellis fuerit, qui decretum regis comtempserit, dunatu dignitatis ipsius 
« ducati careat, etiam et insuper spe supernæ contemplationis sciat se cesse 
« condemnalum et viam salutis amittat. » 

3 « Dùüm adbuc pater suus potest judicio contendere, in exercitu ambulare, 
« populum judicare, equum viriliter ascendere, arma sua vivaciter bajulare, 
« nou est surdus nec cæcus, et in omnibus jussionem regis potest implere. » 

2 « Et si ille solus de heredibus ejus supervixerit patrem suum, in regis 
œerit potestate cui vult donet aut illi, aut alteri. » 

3 « Qui infra illum comitalum manent, sive regis vassi, sive ducis, omnes 
« ad placitum veniant.» 


. Ÿe Dux qui præest in populo illo semper de genere Agilolfingorum fuit 
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ère 1, et l’histoire nous la montre subsistant jusqu’à la consti- 
tution définitive des monarchies barbares. Au cinquième siècle, 
la famille des Mérovingiens donnait des chefs aux Francs Sa- 
liens, celles des Balthes et des Amales aux deux grandes frac- 
tions des Goths. En se soumettant à la suzeraineté des Mérovin- 
giens, les Agilolfingues, chefs des Bavarois, avaient stipulé le 
maintien de leur pouvoir patrimonial, dont ils ne pouvaient être 
dépouillés que pour cause de rébellion ou de trahison. L’article 
de la loi que nous venons de citer prouve que cette condition 
avait été religieusement observée, au moins jusqu’au septième 
siècle. Quelques auteurs ont voulu attribuer aux Agilolfingues 
une origine franque; s'il en eût été ainsi, les Bavarois n'auraient 
pu considérer comme une concession le privilége d’être gouver- 
nés par eux; tandis que l’on comprend très-bien qu'ils aient at- 
taché une grande importance à rester sous l'autorité immédiate 
de leurs chefs indigènes. C’est ce que la loi exprime en disant: 
« parce qu'ils sont les plus grands d’entre vous, » quia summi 
principes sunt inter vos (chap. xx, art. 2) 3. 

L'art. 4 du chapitre xx porte que la composition du duc, lors- 
qu’elle n’est pas réclamée par ses parents, doit être payée au roi 
comme au chef souverain en qui réside le principe de l'autorité. 
En comparant cet article avec le chapitre u du même titre, on a 
cru y trouver une contradiction et l'indice de deux rédactions dif- 
férentes. En effet, il est dit dans le chapitre 1 que le Bavarois 
qui aura tué son duc sera puni de mort et de la confiscation de 
ses biens; l’article 1°" du chapitre re" porte également que celui 


a et debet esse, quia sic reges antecessores nostri eis concesserunt, ut qui 
« de genere illorum fidelis regi erat et prudens, ipsum constituerent du- 
« cem ad regendum populum illum. » 

* a Reges ex nobilitate sumunt. » (De Mor. Germ., c. vri.) 

? Paul Diacre parle d'un évèque de Metz nommé Agiulfus, dont le père, 
issu d’une noble famille sénatoriale, avait épousé une fille du roi Clovis. Cet 
évèque mourut vers 598; on à supposé qu'il pouvait avoir été frère de Ga 
ribald, duc de Bavière, auquel Clotaire Ier fit épouser la veuve da roi 
Théobald, et que ce serait là l’origine de la famille des Agilolfingues. Rien 
dans les documents contemporains ni dans Paul Diacrelui-même ne confirme 
ces conjectures. La famille d’Agiulfus est connue par un mavuuscrit de Metz ; 
elle était originaire de la Gaule méridionale. L'expression de Paul Diacre, 
ex nobili senatorum familid, ne s'appliquait jamais qu'à la noblesse gallo- 
romaine. 
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qui aura conspiré contre la vie du duc sera livré à la merci de 
son suzerain, qui pourra lui ôter les biens et la vie ; tandis que 
l’article 4 du chapitre xx règle le pavement de la composition 
pour le meurtre du duc, et la fixe à 960 solst. Or, dans le droit 
pénal des Germains, la composition excluait ordinairement la 
peine de mort, puisqu elle était considérée comme le rachat de 
la vie du coupable. Cependant ne serait-il pas possible que, dans 
un cas aussi grave que l'assassinat du chef de la nation, on eùt 
cumulé les deux peines, et qu'après la satisfaction donnée à la 
société par la mort du coupable on eût maintenu l'indemnité 
pécuniaire en faveur de la famille ducale et du roi outragé dans 
la personne de son délégué ? Cette cumulation de peines était 
sans doute contraire à l’esprit des coutumes germaniques; mais 
elle était bien dans les tendances de la monarchie mérovingicnne 
au septième siècle, et dans les idées du législateur, qui dit dans 
le chapitre n : « Il faut qu'on prenne au coupable vie pour vie, 
« et qu'il reçoive la mort après l’avoir donnée ?. » 

L'ensemble des dispositions que nous venons d'analyser ne 
laisse aucun doute sur l’état de subordination politique des ducs 
bavarois. Mais, à part ces marques de la suprématie royale, leur 
administration intérieure était entièrement libre. [ls gouvernaient 
le pays, rendaient la justice, percevaient les impôts, disposaient 
du domaine public, fondaient des évêchés et des abbayes, le- 
vaient des armées et faisaient la guerre pour leur propre compte; 
seulement ils devaient se ranger avec leurs sujets sous les dra- 
peaux du roi, lorsqu'ils en recevaient l'ordre. Nous avons vu 
que le chapitre 1v indique clairement ces deux espèces de ser- 
vices militaires obligatoires pendant tout le moyen âge, la guerre 
du seigneur et la guerre du roi. 

Les chapitres 1, 1, nt, Xi, Xi, XIV, contiennent sur l'autorité 


: La composition des autres membres de la famille des Agilollingues était 
de 650 sols ou quatre fois plus élevée que celle des simples hommes libres ; 
célle du duc était portée au sextuple, et les mêmes proportions s’appli- 
quaient à tous les délits commis contre eux. C'est pourquoi il était neces- 
saire de fixer le taux de la composition du meurtre ou le prix de l'homme, 
lors mème que le meurtre était puni de mort, car ce taux servait de base à 
toute l'échelle des compositions inférieures. 

*« Si quis ducem suum occideril, anima illius pro animà ejus sit, mor- 
«tem quam intulit recipiat, et res ejus iufiscentur in publico in sempiter- 
enoum,. » Tit. 1E,C, E1. 
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du duc, la sûreté de sa personne, l'obéissance à ses ordres, le 
respect dù à sa cour, des prescriptions analogues à celles qui 
s'appliquent au roi dans les lois des Francs. En effet, le duc de 
Bavière était pour son peuple un roi, mais un roi vassal; et il 
en était de même des ducs ou rois des Allemands, des Saxons, 
des Gascons, des Bretons. Toutes les inductions qu'on peut ti- 
rer à cet égard de la loi bavaroise sont confirmées par des faits 
historiques. 

Néanmoins, cet accord de l’histoire et des lois n’a pas empêché 
quelques écrivains allemands de soutenir la thèse de l'indépen- 
dance absolue des ducs de Bavière, et ils ont tiré un de leurs 
principaux arguments d’une variante de l'édition de la loi 
donnée par Mederer. Le texte de cette édition avait été copié 
sur des manuscrits provenant d'anciens monastères bavarois. 
Dans tous ces manuscrits, à l'exception d'un seul, le chapitre 
x du titre If, qui autorise la destitution du duc par le roi, 
en cas d'infidélité ou de rébellion, est entièrement supprimé. 
En outre, le nom du roi est rayé de la phrase du chapitre x, où 
il est dit que le fils rebelle peut être banifi par le duc ou par le 
roi. À part ces deux suppressions et quelques changements de 
mots insignifiants, le texte de Mederer est conforme aux éditions 
publiées précédemment par Baluze, Hérold et Lindenbrog, d’'a- 
près des livres légaux étrangers à la Bavière. 

La portée de cette variante nous semble avoir été singulière- 
ment exagérée par Mederer et ses imitateurs, qui ont admis sur 
ce seul fondement l'existence d'une loi nationale et primitive, 
où les rois francs auraient fait intercaler plus tard les passages 
qui manquent dans les manuscrits bavarois. Pout justifier une 
conséquence aussi gravo, il faudrait qu'il n'existât plus dans Je 
texte qu’on a appelé national aucun vestige de la dépendance 
des ducs. Mais il n’en est pas ainsi : l’édition de Mederer con- 
serve dans le titre IT les chapitres 1, V, vi, vit, vin, XV, xx 
et xxx, c'est-à-dire les droits attribués aux rois mérovingiens de 
convoquer les armées et d'y exercer les plus hautes prérogatives 
du commandement, d’appeler aux assemblées ou plaids des 
comtés leurs vassaux immédiats, d'assurer l'impunité aux exécu- 
teurs de leurs vengeances, de recevoir la composition pour Îe 
meurtre du duc, à défaut de ses parents, enfin, d'instituer Îes 
ducs et de les choisir parmi les membres de la famille des Agi- 
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lolfingues. Dans le chapitre x lui-même, où les copistes bava- 
rois ont rayé le nom du roi de la phrase relative à l'exil du fils 
rebelle, ils ont laissé subsister le passage si remarquable qui dit 
que les fils du duc ne doivent pas aspirer à remplacer leur père 
tant que la vicillesse ne l'a pas rendu incapable d'exécuter les 
ordres du roi ; de plus, ils ont maintenu dans les articles suivants 
la faculté attribuée au roi de dépouiller le fils coupable de l’hé- 
ritage paternel, et, s’il n'y a pas d’autres héritiers directs, de 
disposer comme il voudra de la succession ducale. Assurément 
il y a là plus qu'il ne faut pour constater l'état de vassalité des 
ducs de Bavière, sans tenir compte des passages supprimés, et 
le texte de Mederer, pas plus que les autres, ne peut être une 
législation nationale et autonome. 

Nous pensons même, en thèse générale, que l'existence d’une 
législation autonome en Germanie, du sixième au huitième siè- 
cle, est incompatible avec ce que nous savons des mœurs et des 
usages des peuples teutoniques. Tant que ces peuples sont restés 
ce qu'ils étaient par eux-mêmes, tant qu'ils n'ont point quitté 
leur sol natal et n’ont pas obéi à des maîtres étrangers, ils ont 
été régis par des coutumes traditionnelles, et l’on peut dire que 
Pattachement au droit coutumier et l’aversion des lois écrites sont 
un des caractères permanents de leur race. Dans les temps mo- 
dernes même ce caractère distingue encore les nations d'origine 
teutonique des nations celto-romaines. Tandis que les Français, 
les Espagnols, les Italiens ont manifesté, dès le moyen âge, une 
tendance constante à ne reconnaître d'autorité qu’au droit écrit 
et à rédiger en codes les coutumes locales elles-mêmes, les An- 
glo-Saxons ont porté par tout l’univers leur prédilection pour le 
droit traditionnel, et de nos jours on a vu en Allemagne le vieux 
génie national se réveiller pour repousser l'introduction des co-- 
des français et faire prévaloir la tradition et la coutume, comme 
les véritables bases scientifiques de la jurisprudence. Ajoutons 
que, si l’on étudie avec attention l'esprit des codes mérovingiens, 
on verra que cette législation dans son ensemble n’est qu’un tra- 
vail de réaction contre la barbarie des vieux usages germani- 
ques et d'assimilation aux principes chrétiens et aux idées ro- 
Maines. Prétendre donc qu’au centre de la Germanie, des 
peuples indépendants, gouvernés par des chefs tirés de leur 
sein, se seraient donné à eux-mêmes des lois opposées dans 
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l'esprit comme dans le style, à leurs idées et à leurs mœurs 
nationales, ce serait commettre un anachronisme de plusieurs 
siècles et méconnaitre le grand fait qui domine toute l'his- 
toire de cette époque, la lutte persévérante de la barbarie ger- 
manique contre le christianisme et la civilisation. Ces consi- 
dérations suffiraient pour nous convaincre que le texte entier 
de la loi des Bavarois a été rédigé à la cour des rois méro- 
rovingiens, et que, s’il manque quelques passages dans les 
manuscrits copiés en Bavière au huitième siècle, ces retranche- 
ments ont pu être opérés par les ducs dans des circonstances 
que nous essayerons de déterminer plus tard, lorsque nous exa- 
minerons si ce code a subi quelques changements depuis la ré- 
daction de Dagobert. 


J. DE PETIGNY, 
Membre de l'institut. 
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Les monuments Îles plus précieux de la science se trouvent 
souvent dispersés et perdus par suite des commotions politiques, 
et c'est à grand’ peine qu'au milieu du désordre quelques hom- 
mes dévoués aux études sérieuses parviennent à réunir des frag- 
ments épars et quelques débris sauvés comme par miracle de la 
tourmente révolutionnaire. C'est ce qui est arrivé pour nos an- 
ciennes coutumes du Poitou. 

Peu de temps avant 1789, le bénédictin dom Mazet possédait 
un manuscrit de nos anciens usages, rédigé en 1972 par Pierre 
Jean Mignot, lieutenant de Guillaume Felton, sénéchal du Poi- 
tou, pour Edouard, dit le prince Noir, prince de Galles et duc 
d'Aquitaine. Ce commentaire, qui était intitulé : Mémoire du livre 
ordonné sur les coutumes, lequel compila Jean Mignot, n'existe 
plus; il est à craindre que les guerres de la Vendée ne nous l’aient 
ravi !. 

Mais si ce document important nous fait défaut, d’autres, quoi- 
que plus récents, nous permettent cependant de remonter assez 
haut dans les annales du droit en vigueur dans notre province. 

Il y a quelques années, un Poitevin, un magistrat que son ta- 
lent devait élever aux rangs de la première magistrature de 
France, M. Nicias Gaillard, se livrait à desrecherches actives sur 
la coutume du Poitou. Dans une lettre à Henri Klimrath, il ren- 
dait compte d'un coutumier imprimé dans notre ville en 1486 et 
d’un manuscrit sans date conservé dans la bibliothèque puhli- 
que, et dont M. le conseiller Filleau avait déjà parlé. 

Dans son désir de trouver mieux encore, M. Gaillard poussa 
ses investigations plus loin; il alla à la Bibliothèque royale : sans 
être rebuté des difficultés qu'il rencontra, et grâce à son insi- 
stance auprès de l’employé auquel il s'adressait, 1l parvint à dé- 


1 M. Lafontenelle de Vaudoré, conseiller à Poitiers, donna en 1837 des 
renseignements sur les destinées de ce manuscrit. Bullelin de la Sociélé 
d'agricullure, t. VII, nos 37-304. 
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couvrir un manuscrit commençant par ces mots : Ce livre est des 
Coutumes de Poitou, au numéro 441 du Supplément français. 

C'était un nouvel élément que la science du magistrat devait 
exploiter. Il obtint facilement l'autorisation d'en faire faire une 
copie ; ce soin fut confié à M. de Maslatrie, ancien élève de l’E- 
cole des Chartes. 

L'honneur d'un travail surf ce manuscrit, comparé avec les au- 
tres documents poitevins, appartenait à tous les titres à celui qui 
avait découvert cet antique monument des usages de la province 
qui s'enorgueillit de le compter parmi ses enfants. Mais le pou- 
voir, voulant récompenser un magistrat dont les débuts avaient 
marqué les hautes destinées, l’appela en mai 1841 à la tête du 
parquet de la Cour de Metz ; la copie du manuscrit était arrivée 
il y avait deux mois à peine. Depuis cette époque, le coutumier 
nouvellement découvert est resté dans notre bibliothèque, et per- 
soune n’a osé toucher à l’œuvre que M. Nicias Gaillard seul sem- 
blait avoir le droit de continuer. 

Pourquoi suis-je plus hardi que les autres? c'est qu'il m'a 
semblé que j'acquitterais ainsi une dette envers l’homme qui s’est 
occupé si activement de reconstituer notre ancien droit, et que 
j accomplirais un devoir, même en donnant une idée imparfaite 
du manuscrit dont nous lui sommes redevables. 

La Bibliothèque de Poitiers possède donc aujourd’hui un cou- 
tumier imprimé en 1486, un manuscrit sans date et la copie prise 
à Paris. — J'essayerai d'établir les rapports et la différence entre 
ces trois documents ; j’indiquerai ensuite les dispositions qui ont 
passé dans les coutumes officielles et celles qui en ont été exclues. 


SI. 


I. Le coutumier imprimé n'offre aucun doute sur sa date, car 
il se termine ain$ : « Cy finist le coustumier de Poictou imprimé 
« à Poictiers, et correct par maistre Loys prévost licencié en 
« loix et par plusieurs autres bons practiciens de la dicte ville de 
« Poictiers, l'an de grace mil quatre cens quatre vingt et six. » 
— J'en dirai autant du manuscrit de la Bibliothèque impériale, 
qui porte : « Et finist cestuy petit livre ou traité sur plusieurs 
« usaiges, coustumes, stilles et gouvernemens du païs de Poic- 
« tou, compillé et diligemment visité, leu et corrigé et bien ad- 
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« visé par honorables hommes saiges maistre Jehan le Chamber- 
e tier baillif de Gastine, Jehan de la Chaussé, Loyset, Moysac 
« Robert, Tutant Pierre, Roygne Jacquet Boutin, tous jurés et 
« advocats, lesquels plusieurs fois et à grant diligence se sont 
« por ce assemblez en la ville de Partenay en l'an mil rt 
« cent XVIT. 

« Qui fecit finem sit benedictüs Amen. » 

Quant au manuscrit de notre Bibliothèque, 1l est plus diflicile 
d'en assigner la date; on ne la trouve écrite nulle part : cepen- 
dant l'examen de son contenu et sa comparaison avec les deux 
autres coutumiers nous amèneront, je crois, à la déterminer, 
sinon avec une précision mathématique, du moins avec quelque 
certitude. 

Le manuscrit dont je cherche la date contient les mêmes ma- 
tières que celui de 1417, et les textes, sauf quelques exceptions, 
sont identiquement les mêmes. Mais de nombreuses additions 
qu'on y rencontre attestent que la coutume, tout en restant la 
même, a été développée en certains points qui avaient suscité 
des difficultés dans la pratique. Ces additions sont l'expression 
du progrès quise manifestait à cette époque dans la législation, 
et les principaux changements sont le résultat de l’envahissement 
du pouvoir royal au détriment de la juridiction ecclésiastique.— 
C’est ainsi qu'un article du titre Des nofaires et passeurs de let- 
tres décide, à cause des inconvénients qui se sont manifestés, 
que « doresnavant prebstres ne religieulx ne seront notaires et 
« n’exerceront office de notaires des cours séculières sur paines 
« d'amandes arbitraires à prandre sur leurs temporels. Et s’ilz 
« paisoyent aulcunes lectres l'on n'y ajoustera point de foy. » 
Cette prohibition n'existait pas en 1417. 

La manière dont les deux manuscrits sont terminés me paraît 
corroborer encore mon opinion sur la différence de leur date. 
En effet, le coutumier de 1417, après avoir relaté quelques dis- 
positions légales, se termine par cette phrase : « ordonnances 
« faictes et publiées en la Court des grans assises et jours de Poic- 
a tiers, le dernier jour d'octobre mil cccc et cinq »; et le ma- 
nuscrit de la Bibliothèque de Poitiers ajoute : « mais depuys en 
« cest livre devant escrites nouvellement sont telles ordonnances 
« pour ce et bien peu m'en deporteray. » 

Cette phrase, quelque singulière qu’elle paraisse en la forme, 
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n’en doit pas moins attirer notre attention en ce qu'elle conduit 
à fixer la période dans laquelle a été écrit ce manuscrit. 

Pour moi, l’auteur a voulu dire : aux ordonnances publiées 
en 1405 et que je copie sur un ancien manuscrit, 7e dois ajouter 
les ordonnances nouvelles publiées depuis ce livre et je ne m'éloigne- 
rai que peu de cette marche. Aussi copie-t-il immédiatement les 
dispositions relatives aux poursuites dirigées contre les délin- 
quants et qui sont amenées par la disposition ajoutée au ma- 
nuscrit de 1417. Ces ordonnances sont de 1454; car, à la fin on 
lit : « leues et publiées ont été ces présentes ordonnances ès 
« grans assises de Poictiers durant le baïillage Thouarcoys, com- 
« maincent à tenir le xxvii° jour du moys de janvier l'an mil 
« quatre cens cinquante quatre. Ainsi signé Estienne Jamin, 
« greffier ès dites assises. » 

Immédiatement après vient la grande ordonnance de Char- 
les VIT, d'avril 1453 avant Pâques, avec l'addition datée de Mon- 
ül-lez-Tours, l’an de grace mil quatre cent cinquante et quatre 
après paques et de son règne le xxxrI°. Au-dessous on lit : Ex- 
pücit le coutumier de Poictou. 

Si l’auteur s’est proposé d'ajouter à l’ancien coutumier des or- 
donnances nouvellement écrites, et que, copiant des actes de 1454, 
il mette au bas qu ici finit son œuvre, évidemment l'auteur écri- 
vait à une époque rapprochée de ces ordonnances, car il n’eùt 
pas manqué d'ajouter celles qu'il eût connues, comme l'a fait 
maistre Loys pour son édition imprimée de 1486, dans laquelle 
il ne s'est pas contenté de copier l'ordonnance de Charles VIT, 
mais à laquelle il a ajouté l’ordonnance rendue à Cléry au mois 
de juillet 1482 sur les grains en vert. 

C'est donc probablement quelques années après la grande or- 
donnance sur la rédaction officielle des coutumes que ce ma- 
nuscrit a été composé, et la copie de l'ordonnance de Charles VII 
qu'on y insérait avait, selon toute apparence, pour but de lui 
donner une grande autorité en le présentant comme l'exécu- 
tion de l'art. 125 de l'ordonnance de 1453. 

Il me paraît plus difficile de fixer d’une manière précise la date 
de cette rédaction; cependant on peut trouver dans le titre des 


1 Celt disposition a été reproduite dans la loi des 6-93 messidor an III, 
encore en vigueur. 
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pays, assiettes et precamplement de terre, une raison de croire 
que le manuscrit date du règne de Louis XI. En effet, sion com- 
pare le manuscrit de 1417 avec les dispositions relatées dans celui 
de Poitiers, on trouve sous la même rubrique des dispositions 
entièrement différentes. L'ancien rédacteur s'efforce d'évaluer 
en valeur monétaire les rentes qui doivont être payées au sei- 
gneur, et cela suivant les mesures des différents pays (de Parthe- 
nay, Thouars, Niort, Fontenay) et suivant qu’il s’agit dans la 
même contrée de la grande ou de la petite mesure. Le but du 
coutumier plus récent est d établir l’unité de mesure tentée par 
Louis XI. La coutume poitevine a déjà établi le principe dont les 
trois états d'Auvergne demandèrent la proclamation à Louis XII 
en 1510 :; et elle formule la règle avec une telle netteté qu'il est 
curieux de reproduire le premier article, ainsi conçu : « Ou dit 
s pays de Poictou a eu le temps passé jusque aujourd'huy en 
« plusieurs lieux, diverses mesures d’aulnes et pois et plusieurs 
«et diverses extimacions et assiettes de terre dont s’est ensuy 
« plusieurs foys et s’en ensuy de jour en jour plusieurs inconve- 
a niens. Pourquoi a été la chose remise en tout le dict pays à 
« une mesure d'aulne à üng poix et à une extimacion et assiette. » 
Ainsi, les trois coutumiers que nous possédons sont de dates dif- 
férentes, et le manuscrit de la Bibliothèque de Poitiers se place 
entre celui de 1417 et l’imprimé de 1486. 

Il. Demandons-nous maintenant si ces documents offrent des 
différences telles qu’on doive les considérer comme des œuvres 
spéciales, ou si elles ne présentent que des modifications de dé- 
tails qui conservent à l'œuvre primitive sa physionomie, son in- 
dividualité. C'est ce dernier parti que j’adopte sans hésitation, 
après un mûr examen de leurs textes respectifs. 

Au premier abord, une différence dans la division générale 
pourrait faire croire à une différence fondamentale. En effet, le 
coutumier de 1417 est divisé en six livres, tandis que les deux 


1 Ord. septembre 1510. Dit que les pavres gens ignorans la diversité des 
mesures el aulnages sont trompés acheplant à petits pois quüs croyoient 
grans. 

* Lorsque dans ce titre des évaluations sont faites, celtes du dernier ma- 
nuscrit sont plus élevées que dans l’ancien, « Journau de vigne noblement 
tenu évalué à 2 sols vaut 3; et le jaurnau de vigne roturièrement tenu vaut 
de 19 sols à 18. » 
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autres n’en ont que cinq. Mais cette sixième partie n'est qu'une 
subdivision du livre cinq, les matières sont identiquement les 
mêmes dans les deux manuscrits; le premier rédacteur a sim- 
plement voulu établir une séparation entre les règles du droit 
privé et celles du droit répressif; rien n’est donc changé. Si 
le coutumier de notre bibliothèqua contient beaucoup plus de 
titres dans le premier livre que les deux autres, ceci est encore 
de pure forme ; en effet, le rédacteur, au lieu de faire commeon- 
cer le second livre à cette division : De la manière de procéder et 
donner sentence par desfaulx et constumaces, l'a reporté trois ti- 
tres plus bas, à celle-ci : De la manière de procéder et de donner 
sentence par constumace les causes privilégiées, cte., trompé qu'il 
était par la ressemblance des premiers mots des deux titres. 

En ce qui concerne le fond, la différence n'est guère plus 
grande: quelques mots explicatifs, quelques suppressions néces- 
sitées par la temps et certaines dispositions nouvelles exigées par 
la marche de la jurisprudence, telles sont les modifications qui 
ont été apportées au premier manuscrit. 

L'éditeur de 1486 a évidemment consulté ces deux manuscrits, 
car en suivant Ja division du manuscrit de 1437 (sauf les six li- 
vres), il n’en à pas moins mis au haut des pages hiber primus, 
jusqu’à l'endroit aù la nouveau manuscrit commence son second 
livre; il a de plus reproduit l'ordonnance de Charles VII, et 
ajouté une ordonnance postérieure au manuscrit de notre biblio- 
thèque, celle sur les grains en vert. 

Ces trois documents qui so répètent ont-ils été empruntés eux- 
mêmes à un original antérieur à 1417? Je ne le croirais pas, 
car le texte porte qu'il a été fait et corrigé par des hommes sages 
convoqués pour cela. Que l’on ait fait usage du coutumier 
de 1372, rédigé par Mignot, c'est probable, mais la perte de ce 
monument nous ompôêche d'avair à cet égard une opinion ar- 
rètée. Il me semble que dans l'état actuel de nos découvertes, 
il faut s’en tenir au manuscrit de la Bibliothèque impériale, qui 
vient confirmer l'opinion émise par M. Nicias Gaillard !, contrai- 
rement à celle de M. Filleau, qui faisait remonter à 1405 l’origine 


‘ M. Nicias Gaillard émontra san opinion d’une manière péremptoire, 
en établissant que plusieurs articles des ordonnances des grands jours 
avalent passé dans le coutumier. Bfetin aoadnique de Poiliers, t. VIT, 
p. 26 et suiv. 
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de ce coutumier, dont une lecture officielle aurait été faite aux 
grands jours de cette époque. Cette opinion était basée sur ces 
mots du manuscrit : S'ensuyvent lez ordonnances leues aux grands 
jours de Poictiers, en 1405. M. Filleau avait à tort appliqué 
cette lecture officielle au coutumier lui-même. Pour être consé- 
quent, ce savant aurait dû dire aussi que ce coutumier avait été 
lu aux grands jours du bailliage de Thouarcoys, puisque des or- 
donnances y furent aussi lues et publiées. 

C'est donc cette coutume, modifiée en quelques points par la 
jurisprudence, acceptée par les praticiens du Poitou, qui recevait 
en fait une sanction que l'autorité législative ne lui avait point 
encore conférée. C'est sur des exemplaires de ces coutumes 
que les jurisconsultes travaillaient pour faciliter la rédaction 
ordonnée par la royauté, et l'édition de 1486 en est une preuve 
irrécusable. car de nombreuses notes qui confirment ou qui an- 
nulent les dispositions montrent un travail dirigé vers une ré- 
daction définitive; quelques textes barrés par un trait de plume 
indiquent que le possesseur en demandait la suppression. 

Il y eut des réimpressions en 1503, 1506, 1508 et 1509, avec 
cette seule différence que l'éditeur ajoutait chaque fois les nou- 
velles ordonnances qui complétaient la coutume sans en changer 
les dispositions. C'est sur cette édition de 14861, reproduisant le 


1 Cette édition contient les vers suivants, placés avant la date avec cet 
intitulé : Nycholai Horii Remensis ad librum de consuetudinibus Pictavorum 


Epigramma. : 
Oro palatinas ædes pernicibus alis 
Ipse petas, maguo dignus honore liber. 
Ne rubeas inter dominos tantumque sedile 
Judicis ac summos prolinus ire viros. 
Non es pannosus : sed honesla veste togatus : 
Compositam docta quam patet esse manu. 
Pressiur assurget Gaius tibi Scevola Paulus, 
Te citius statuent in graviore loco. 
Leticiam aaventu monstrabunt corpore magnam 
Patroni : et populo gaudia longa feres. 
Multa illic transferuent certamina rebus. 
Hæc mea res certe est : unus et alter ait. 
Tot veteres causas ferro pendere videres 
Causidicum tectis : ut stupor ipse fores. 
Certantes inter cunctos concordia fiet, 
Ferre in judicium si lua membra velis. 
Juridicus raptim adjiciet : quia prompseris ore : 
Non tibi sed Ticio pertinet ista domus, 
Qui certo lini valuit perducere lites 
Egregiis dignum laudibus esse liquet. 
Quia pacem cupimus placidam mortalibus : oro 
Rursus ego : celsa ut lecta subire velis. 
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coutumier de Parthenay, avec quelques modifications, que je 
m’arrêterai de préférence pour comparer les anciennes coutumes 
du Poitou avec les nouvelles, et on pourra juger quels emprunts 
ont été faits en 1514 à ces anciens usages pour la rédaction offi- 
cielle. 

& IL. 


Dumoulin, en parlant des coutumes de 1514, relatives au Poi- 
tou, avait dit : « J'en ai veu de plus anciennes imprimées dès 
« l'an 1486, quasi tout conformes à la dernière ; j'en ay aussi 
« veu un viel coutumier du Poictou escript à la main, divisé en 
« cinq livres; mais 1l faut doresnavant s'attacher à celui-ci. » 
Julien Brodeau ajoute la remarque suivante: «Lesquelscinqlivres 
« ont été rédigez par écrit en exécution de l'ordonnance du roy 
« Charles VIT, donnez à Montilz-lez-Tours, au mois d'avril 1453, 
« portant, article dernier, que toutes les coutumes du royaume 
« seront mises et escrites en livre, etc., laquelle ordonnance est 
« en fin du dit vieux coustumier ‘ imprimé en l’an 1486, et depuis 
« à Poitiers, chez Jean de Marnef, et ce sont les anciennes cous- 
« tumes que du Moulin dit avoir veu imprimées en l’an 1486, 
« n’y en ayant point d'autres. » 

La conformité entre la coutume rédigée officiellement en 1514 
et l’ancienne coutume que signale Dumoulin existe-t-elle réel- 
lement, ou, au contraire, n'y a-t-il que quelques rares points de 
ressemblance ? Telle est la question que je me propose de traiter; 
mais il est utile, avant de l'aborder, d'établir avec quelques 
détails les matières traitées dans le vieux coutumier et les prin- 
cipes généraux exposés par ses rédacteurs. 

I. Le premier livre renferme les règles de juridiction et suit les 
phases d’une procédure ordinaire jusqu’à la sentence. La moyenne 
justice, née au milieu du quatorzième siècle, a sa place marquée 
dans la coutume qui établit succinctement mais avec netteté les 


1 Nous savons que le coutumier imprimé en 1886 n’est que la reproduc- 
tion de celui de 1417 ; il n’est donc pas l'exécution directe de l’ordonnance 
de Charles VII, seulement, comme le manuscrit de la bibliothèque de 
Poitiers, qui lui est antérieur, il a copié l'ordonnance pour donner plus 
d'autorité à une œuvre privée. — Le manuscrit qu'avait vu Dumoulin n'é- 
tait pas celui de la Bibliothèque impériale, qui a six livres, mais un exem- 
plaire de celui qui lui est postérieur. 
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attributions respectives du haut, du moyen et du bas justicier, 
attributions variables, selon quil s'asit de la rhâtellenie de 
Thouars ou des autres parties de la province. 

La compétence du juse une fois établie, l'auteur détermine les 
fonctions des sergents, Les règles d'après lesquelles ils doivent 
opérer, les cas où ils seront assistés de témoins, et le nombre qu'ils 
doivent emplover suivant les eas.-— L'ajournement devant la jus- 
tice exige la comparution personnelle, principe contraire à celui 
suivi dans les cours de la chrétienté @ les pavs de droit écrit, il 
n'y a que les exceptions consacrées par l'art. 102 du hvre [des 
établissements de saint Louis, telles que swsladie prrpréturlle, 
faiblesse de corps jar viellesse au aultrement ; en ce point nos cou- 
tumes étaient moins en progrès que celles de Beauvoisis, les seules 
prohablement qui aient adinis la représentation en justice au 
treizième siècle. 

Les forines de l'ajournement sont indiquées avec soin, laremise 
doit en être faite en la personne st apprehendée peut être, ou à son 
domicue par cédule attachée à la porte. Et en matière civile, en 
présence de sa femme, ou de son fils, ou de son procureur. 

Un abus s'était introduit: un plaideur puissant enlevait à sa 
partie adverse tous les avocats et procureurs en les consultant 
préalablement : le défendeur « ne peut plus trouver conseil qui 
« veuille estre avec lui par amour, faveur ou crainte de la par- 
« tic adverse. » Le juge alors peut ordonner « distribution de 
« conseil et compeller d'être conseil par provision d'oflice et d’a- 
« vocation en sa Court. » C’est la reproduction de l'art. 26 de l'or- 
donnance de juillet 1409, qui avait dit : St advocatus renuerit 
consilium …. privabitur officio postulandè per annum. 

En suivant la marche ordinaire d'une action, l'auteur examine 
les demandes de remise, l'exception de garantie, qu'il distingue, 
comme l'a fait notre Code de precédure (art. 181-182), en garantie 
simple et garantie formelle, car il dit que s'il s'agit « d'uue ac- 
«. cion réale estant de son propre fait et obligation, il n'aura pas 
« garant formel. » Celte exception dilatoire doit être proposée 
avant toutes défenses au fond comme chez nous, car « si le ga- 
s rieur prent le gariment l'on est receu à proposer aulcune chose 
« fors péremptoires de cause, » — En matière réelle, la dési- 
gnation précise de l'immeuble était bien exigée d'après le plus 
ancien manuscrit, mais l'édition iuiprimée de 1486 ajoute : « En 
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« turraine adjournement baillé pour voir faire la monstrée doit 
« contenir huitesne pour le moins et doit déclarer deux joignans 
« et de confrontation pour le moins. » L'art. 72 Code de procé: 
dure dit que les « exploits doivent énoncer au moins deux tenants 
« et deux ahoutissants. » 

Les déclinatoires forment l'objet de plusicurs dispositions; en 
téte se trouve le grand principe de la justice patrimoniale : « Le 
a subject, est-il dit, ne peut pas sur lui attribuer jurisdicion au 
« préjudice de son seigneur à celui qui ne l'avoit. » Les idées des 
agents royaux ont fait pénétrer le système d'attribution de juri- 
diction par prévencion, « à la Court de Poictiers l'on cognoist par 
« prévencion de tous scellez de Court séculière contre quelque 
a ungues personnes, » mais ce droit cesse « devant le juge roval 
« qui ne rendra point l'obéissance de la dicte cause et ce est pri- 
« vilüge du roy, mais quant le comté de Poictou estoit hors des 
«mains du roy, le diet privilège n avoit point lieu. » Comme cet 
article devenu une coutume incontestée marque bien l'intronisa- 
tion du pouvoir royal dans les Justices seigneuriales [| à cette 
simple lecture on reconnait le quinzième siècle. 

Le second livre trace les formalités nécessaires pour arriver à 
la solution des procès, et 11 comprend les jugements par défaut 
et contradictoires, les reprises d'instance et les apnels. | 

Le coutumier consacre un grand nombre de dispositions aux 
applégements, c'est-à-dire aux cautions que doit fournir celui 
qui a été réellement dessaisi d'un héritage pour l'enlever à son 
adversaire. Si celui-ci voulait se maintenir en possession, il de- 
vait donner des contrapplégements. Celui qui avait été dépossédé 
par force rentrait donc en possession en donnant un applégement 
si Le défendeur ne se constituait pas contrapplégeur ; mais s'il y 
avait contrapplégement, la chose contentieuse était mise en mains 
de justice. Le Poitou conservait ses anciens usages que messire 
Simon de Bucy, premier président du parlement de Paris', avait 
fait rejeter dans son ressort. Un arrêt avait décidé que le pro- 
priétaire spolié de la chose n’en perdait pas la possession natu- 
relle ou la détention, et qu'en conservant par sa volonté ou son 


1 C'est lui qui reçut le premier le titre de premier président, par ordon- 
nauce de Philippe de Valois, du 11 inars 1344. — V. M. Dupin, Opuscules, 
p. 155, édit. 1851. 
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intention la possession civile ou la saisine, il pouvait demander 
à être maintenu dans la possession et intenter la complainte en 
cas de saisine et de nouvelleté, comme si la force et la dessaisine 
n'avaient été qu'un trouble. 

C'estimmédiatement après ces dispositions que nous trouvons 
cette décision, regardée déjà comme incontestable par le coutu- 
mier : « La Cour séculière aura la connaissance des choses divines 
et religicuses en cas de saisine et de nouvelleté ; » principe funeste 
à la juridiction ecclésiastique, et qui n’a pu s’établir d’une ma- 
nière générale en France que par les efforts de l'illustre com- 
mentateur de l’édit des petites dates. 

L'auteur entre avec une certaine minutie dans le détail des ap- 
pellations des enquêtes. Il constate avec quelle rigidité le juge 
taxe en Poitou les procureurs, les sergents et les greffiers qui 
doivent mettre xLVI lignes à la page de feuillet contenant ung 
quart de peau de parchemin, et en chacune ligne xv mots. 

Parcimonieuse comme notre art. 146 du tarif civil, la coutume 
accorde deux voyages au plus au plaideur quand il vient en per- 
sonne, l’un au commencement du plet, l’autre à la publication’ 
de l'enqueste. « Esquelx deux voyages et cas sus ditz l’on a des- 
« pens viatiques à l'arbitre du juge ou aultrement non. » A la fin 
de ce titre des dispositions règlent le salaire des juges; la taxe 
des épices était établie dans le Poitou longtemps avant qu'elle ne 
fût pratiquée dans d’autres provinces, car si l’on en croit Loyseau, 
en son T'raité des offices, Liv. I, ch. vint, n°° 32 et 33, elle ne fut 
établie dans certaines coutumes qu’à la fin du seizième siècle. Voici, 
en effet, ce quil dit : « En France, du commencement, les juges 
« ne prenoient aucuns salaires des parties, au moins par forme de 
« taxe et contre leur volonté; car les espices estoient lors un pré- 
« sent volontaire que celuy qui avoit gaigné sa cause faisoit par 
« courtoisie À son juge ou rapporteur, de quelques dragées, con- 
« fitures ou aultres espiceries, comme le docte Ragueau a fort 
«bien prouvé en rapportant trois anciens extraits du greffe de la 
« Cour, sur lesquels il se veoit, comme les espices ont esté chan- 
« gées en or. Le 12 may 1369, le sire de Tournon, par licence de 
« la cour, bailla vingt francs d’or pour les espices de son procès 
« jugé et les eurent les deux rapporteurs. Et le 4 juillet 1371, un 
« conseiller rapporteur d’un procez eust après le jugement de 


1 C’est le système actuel de notre réintégrande. 
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« chacune des parties dix francs. Et le 17 may 1403, au Conseil 
« fut ordonné que les espices données aux visiteurs des procez 
« par permission de la Cour ne viendroient en taxe de dépens. 

« Ainsi, à succession de temps, les espices et espiceries furent 
« converties en or. Et ce qui se bailloit par courtoisie et libéralité 
« fut tourné en taxe et nécessité et ce insensiblement : car on ne 
« peut pas dire quant ce fut, n'ayant esté approuvé par aucune 
« ordonnance, qu’il ne fust longtemps auparavant estably en l’u- 
« sage : et si ce ne fust pas en même temps par toute la France. 
« Car le docte conseiller de Bretagne, Langlé, nous apprend que 
« cela ne commença en Bretagne qu’en 1539, mais un ancien 
« praticien sans nom, qui a escrit du temps de Charles VI, nous 
a a laissé uue belle prophétie : on pense, dit:il, mieux faire, 
« de laisser argent aux juges pour les espices, mais ce n'est mie 
« trop bien faict, la justice n'en sera que plus chère, c’est- 
« à-dire qu'elle n'en sera pas meilleure. » C’est pour éviter les 
abus que le coutumier de Poitou avait pris soin de fixer le taux 
des épices. 

Après une digression sur le droit de franc-fief qu’il déclare 
royal, et le droit de nouvel acquêt auquel il conserve le carac- 
tère de droit seigneurial, l’auteur reprend les règles relatives 
aux jugements. À ce propos, il déclare que « l’adjudication purge 
tous les droits réels s'il n’y a pas eu d'opposition, que les créan- 
ciers « soyent maieurs ou mineurs, genz d'église ou aultres, pré- 
« sens ou absens!. » Sont seuls exceptés « les droiz et honeurs 
« et aultres droiz deus pour ventes, et semblablement seroit le 
« ligagnier receu au retrait au dedans de l’an de l’adjudication du 
« décret. » Les droits destinés à conserver la prépondérance des 
seigneurs et les biens dans les familles sont en dehors de toutes 
les règles du droit civil ; l'aristocratie féodale jouit encore sans 
conteste de ses antiques priviléges | 

Quels sont ces priviléges ? quelle en est l'étendue et quelles en 
sont les limites? Tel est l’objet du quart livre résumant tout le 
droit féodal admis en Poitou. 

Les bases de l’aristocratie féodale reposaient sur une série de 
dispositions reproduites par toutes les coutumes avec de légères 
différences ; au milieu de la diversité infinie des usages, un en- 


1 C'est le système de l’article 717 C. pr. c. 
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semble de règles planaïit sur le droit coutumier tout entier, règles 
acceptées par tous avec leurs conséquences, que Leprestre a ré- 
sumées dans ce remarquable passage : « Nos ancestres ont ap- 
« porté tout ce qu'ils ont pu pour conserver le bien à leurs fa- 
« milles, et leur donner des moyens de se maintenir en grandeur 
« et en dignité. La pluspart de nos coutumes ont exelu les filles 
« de tout droict successif, d'autant qu'elles passent à une autre 
« famille, et qu'elles n'apportoient que ruine et dommage à celle 
« de laquelle elles sortoient, ce disoit ce serviteur dans Térence, 
a auclum damno suo herum, cui filia nata et serpata nuntiahatur. 
« (/Jeautontumerumenos), acte IV, scène 1. Quelques-uns ont tout 
« donné à l'aisné en propriété, ne réservant aux puinez, bien que 
« masles, qu'un quint viaser, à la charge de reversion, comme 
« celle de Ponthieu. Nous avons receu par tout le royaume de 
« France, non-seulement en pays coutumier, majs mesine en 
« pays de droict escrit, les renonciations des filles faites par leurs 
« contracts de mariage, aux successions futures de leurs pères et 
« mères, encore que mineurs, et qu'elles n’eussent leur légitime, 
et que ce soit contre la disposition du droit romain, qui ré- 
prouve omnes pactiones de futur& successione, et ne laisse de 
recevoir les filles à partager, nonobstant ces renonciations, en 
« rapportant ce qu'elles ont eu en mariage. L. fin. ff. De suis et le- 
a gitimis; L. Pactum quod dat; C. De pactis ;L. Pact.; C. De col.\. 
a Nous avons plus fait, nous avons admis les institutions d'hé- 
a ritiers faites par contract de mariage de ses enfans ou parens à 
« leur défaut, et jugé qu'elles empeschoient à ceux qui les avoient 
« faites et consenties la libre disposition de leur bien par leur 
« dernière volonté contre la disposition de la loy susdite, Pac- 
a tum quod dat; C. De pact.; que les filles qui avoient renoncé à 


1 Bretonnier, Quesf. de droit, \°,RENONCIATION, semble regretter cet 
usage. Après avoir rappelé que la renonciation des filles à la succession 
future de leurs père et mère est contraire au droit romain, et n'a été éta- 
blie que par une constitution du pape Boniface VIIT (Decretales, ch. 1e, 
De pactis}, il ajonte: «En France lon à reçeu la disposition de ce chapitre, 
a quoique son auteur fût l'ennemi juré de la France, et déclaré tel par tous 
«les ordres du royaume: ainsi, en bonne politique et en bonne jurispru- 
a dence, l'on devrait l'abolir. Mais si l'on juge à propos d'entretenir les 
« reuonciations des filles aux successions futures, il faut en restreindre 
«l'usage au motif qui les à fait introduire, qui est la conservation des fa- 
« milles, ut hereditates ad masculos confluerent. » 
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la succession de leur père par leur contract de mariage en fa- 
veur de leur frère ne pouvoient plus y estre rappelez, non- 
« seulement ab intestat ; mais le testament même de leur père, 
« duquel elles n’espéroient et ne pouvoient espérer aultre com- 
« modité et advantage, qu'autant que les coutumes permettaient 
« de disposer au profit d'un estrang r. Voyez la centurie précé- 
dente. La mesme considération de conserver les biens aux fa- 
a milles nous a fait adopter la loy paterna paternis, materna 
« maternis, n'admettaut aucune confusion pour le regard des pa- 
« trimoines, contre la disposition du droit civil, qui dit : Unius 
« duo patrimonia non passe censeri. L. Jurisperitos, $ 1, De eccus. 
a tutor. Nostre coutume de Paris, art. 94, a gardé cette règle, 
«a mesme aux deniers provenans de rente constituée qui estoient 
« advenus aux mineurs, par la succession de leurs père et 
mère, voulant que si elles estoient rachetées pendant leur mi- 
norité, les deniers du rachat non employez ou remployez ou 
« autres rentes ou héritages fussent censez de même nature et 
« qualité que ces dites rentes rachelées, pour retourner aux pa- 
«a rens du costé et ligne dont les dites rentes estoient procédées. 
a Le retrait lignager a aussi été introduit pour ce subject, atin que 
a les biens mesmes vendus fussent revendiquez par ceux de sa 
« famille. Et d'autant que le droict romain a favorisé les tes- 
« taments et dernières volontez, ordonnant que numquam ab 
a intestato succederetur, quamdiu ex testamento succedi posset. 
« L. Quamdiu, de reg. jur., d'autant notre coutume générale de 
« France les a défavorisez et bornez par tous les moyens qui luy 
« aient esté possibles, ne permettant à ceux qui voulaient tester 
que la libre disposition de certaine partie de leurs biens, et le 
« plus souvent de la moindre : comme nostre coutume qui règle 
la dernière volonté au quint des propres, afin que le surplus 
demeure aux lrérilers légitimes. » 

Notre vieux coutuimier poirevin reproduit ces principes de la 
France féodale, mais, 11 faut le dire, avec certains tempéraments 
qui le mettent au raug des lois les plus progressives. — Sem- 
blable aux autres pays de coutume, le Poitou plaçait plutôt 
l'aristocratie dans la famille que dans les individus. Il accordait 
donc la prééminence au retrait lignager sur le retrait féodal. 
Anciennement ce retrait était perpétuel, « par la coustume 
« particulière de la ville et chastellenie de Saint-Maixent, la 
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« Mothe-Saint-Eraye, Civray, Lezay, et aulcuns aultres lieux 
« du dict Poictou..…. Toutes voyes pour les grans fraudes que 
« l'on y faysoit la chose a esté et est maintenant réduicte à la 
« coustume généralle du dit pays a esté et est et la dicte cous- 
« tume particulière ostée et abolie. » 

Le retrait censuel! admis en Poitou comme dans quelques 
autres coutumes exceptionnelles était aussi primé par le retrait 
lignager ; mais le retrait conventionnel l’emportait sur le ligna- 
ger, le droit résultant de la volonté des parties était supérieur à 
tout autre droit. 

Les justices seigneuriales et les attributs qui en découlaient 
devaient d’autant plus préoccuper les jurisconsultes travail- 
lant à coordonner des principes certains, que le droit féodal, né 
de la confusion et quelquefois de la tyrannie, n’avait eu dans 
l'origine d'autre base que la volonté du seigneur. Aussi est-ce 
une étude intéressante que de lire cette partie détaillée du cou- 
tumier, où les rédacteurs ont déterminé avec un soin minutieux 
les différents droits seigneuriaux qui variaient, dans la même pro- 
vince, selon quil s'agissait de tel ou tel territoire. Je me borne à 
l'exemple suivant : le seigneur qui « a basse juridiction ou fon- 
« cière ou l’une d'ycelles seulement est fondé den avoir ventes 
« et honeurs, ou la chose par puissance de fief, » droit qui est 
du douzième à Vouvent; et ailleurs l’on a coutume « de prandre 
« la moictié pour droits et ventes fors au regard des maisons où 
a 1ln'a que seze deniers; à Saint-Mexent, Melle, Lesignen y prent 
« lors certains devoirs appelés ondrements en lieu des ventes. » 

Après avoir réglé les droits de banalité et leur exercice, le cou- 
tumier proclame le grand principe commun à tous les pays de la 
France septentrionale : « Aulcun ne peut tenir en aleu si ce n’est 
« les homes d'église, silz ont tenu par quarante ans franchement 
« sansfare foy ethomage ne devoir, ne redevances etaultres. » 
Les redevances sont réglées différemment suivant qu’il s’agit de 
vignes, de terres labourables ou de bois. On rencontre d’impor- 
tants détails sur la nature du sol, les produits ordinaires et le 
mode de culture employé à cette époque. « Dans ce.pais de Poic- 


1 Les principes énoncés dans le coulumier sur les conditions imposées au 
vendeur pour exercer le retrait sont les mêmes que celles exigées aujour- 
d'hui par le Code Napoléon. 
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« tou, qui est communément fondé en labourage de blez et de 
« vin, » est-il dit au livre cinquième. 

Traiter des justices était chose difficile, à en croire Loyseau, qui 
en son chapitre X, Des Seigneuries, s'exprime en ces termes : «C'est 
« icy le nœud gordien, plus aisé à couper qu’à dénouer. Ie le dy 
« aprèsl'avoiressayé: qu'on lisetoutes les coutumes qui ont traité 
« des justices, on n’y trouvera que diversité et confusion : qu'on 
« estudie tous les autheurs anciens et modernes, qui en ont escrit, 
« on n’y trouvera qu'obscurité et répugnance : qu’on y resve à 
e part soy tant qu'on voudra, il sera bien habile qui parmi ces 
« grandes variétés, et des tems, et des lieux, et parmi tant 
« d’absurditez, pourra choisir une résolution asseurée et équi- 
« table. » — Je ne sais si c'est par une faiblesse bien naturelle 
pour mon pays d'adoption, mais il me semble que Loyseau eût 
fait une petite exception en faveur du Poitou, s’il eût connu le 
coutumier de 1417. J’y trouve des règles si nettes, en comparai- 
son des autres coutumes, que je regarde sous ce rapport la nôtre 
comme exceptionnelle. La moyenne justice, par exemple, cette 
juridiction inconnue du temps de Beaumanoir, enfantée on ne sait 
trop comment pendant le quatorzième siècle, est parfaitement 
définie par cet article : « Et peut cognoistre celluy qui a moienne 
justice de toutes causes d'injures et de demandes dont l’amande 
serait de soixante solz et audessoubs. Et aussi sur son subject 
s’il a fait sang ct plaie, à ung aultre jàcoit ce que le blexie ne 
s'en pleigne et sera l’amande de soixante sols, sil ny avoit mu- 
tilacion de membre, au quel cas l'amande est arbitraire et ap- 
partient la cognoissance au hault justicier. » 

Les conséquences des différentes juridictions sont aussi pré- 
cises que le texte que je viens de rapporter, par exemple en ce 
qui concerne la saisie, l’aveu, le dénombrement. 

Un des soutiens de la famille féodale était la réserve, aussi est- 
elle traitée assez longuement; elle est des deux tiers des héri- 
tages venus par succession, en appliquant la règle paferna pater- 
ns, materna maternis.Les père et mère peuvent donner par contrat 
de mariage jusques à la porcion légitime coutumière, « àdaquelle 
« porcion le donatoire se pourra tenir sans venir à la succession 
« du donnant supposé qu'il n’y auroit renoncié, et s'il y venoit 
« il seroit tenu de rapporter ou desduire ce que lui auroist esté 
« donné. » La faveur du mariage autorise seule la donation aux 
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enfants et le partage des biens de leurs père et mère, un autre 
contrat ne pourrait contenir de semblables dispositions, car 
le principe est: n'a point de lieu on dit pays institucion d'héri- 
lier. 

Après avoir exposé les règles générales du droit féodal, le ré- 
dacteur ajoute à tort au quatrième livre un titre sous la rubrique 
Contraire compaignie, traitant de la communauté entre mari et 
femme; il eût été plus logique de le placer dans le qguint livre, dont 
le premier titre contient les dispositions relatives au pouvoir du 
mari sur la femme et à son droit d'administration pendant le ma- 
riage. Les règles sur l’autorisation maritale ont une si grande 
analogie avec notre droit actuel, soit pour la passation des actes, 
soit pour les actions en justice, qu'il est inutile de les reproduire. 

On retrouve, immédiatement après, les règlos sur les donations 
faites aux filles par contrat de mariage ; si les père et mère ont 
donné quelque chose « qui monstast ou valist la légitime por- 
a cion, la dite fille est excluse de leur succession. » Si elle avait 
été dotée par ses frères ou collatéraux « elle ne seroit pas for- 
a cluse si elle n’y avoit renoncé par exprès, la quelle renoncia- 
« cion expresse elle peut faire et est bonne et valable par la 
e coustume. » — Dumoulin, dans son Conseil 55, à la fin, don- 
nait en ces termes la raison de cette différence, qui était géné- 
rale : Quodreceptum est ad conservationem familiarum, accedente 
judicio propriorum parentum, secus, si filiæ per collaterales elo- 
carentur ; nec curatur de juramento expresso vel omiss0, quia non 
per dictum capitulum quamuis (quod non habet vim legis in hoc 
regno), sed per rationem politicam. 

A l'exception de quelques coutumes, comme celles du Bourbon- 
nais, d'Auvergne, du duché et du comté de Bourgogne, la règle 
était que les parents pouvaient rappeler Icur fille à la succession 
sans qu il y ait eu de réserve expresse à cet égard. C'est la doc- 
trine de notre vicux coutumier : « Toutes voies, dit-il, les dits 
« père ou mère peuvent rappeler leur dite fille qui ainsi auroit 
« renoncé aux dites successions toutes fois que hon leur semble. » 

Le titse des donations pendant le mariage suit celui qui traite 
des libéralités faites en faveur de l'umon conjugale ; et leur ca- 
ractère est la révorahilité, inapplicable cependané aux donations 
mutuelles, sans la volonté des deux parties; elles sont devenues 
donations à cause de mort, car « icciluy à qui est faite ladite 
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‘« donacion vait de vie à trépassement avant celuy qui done, la 
« dite donacion 60 1ps0 est révoquée et de nulle valeur. » 

Les articles suivants traitent des conséquences de la dissolution 
du mariage, le partage de l'actif et du passif, l'obligation et la 
contribution aux dettes, les droits du survivant et la faculté accor- 
dée aux enfants de continuer la communauté par représentation 
du prédécédé. Enfin un article spécial décidait que « l'obsèque 
e ou funéralle du jour de l’enterrage devoit estre faite aux dé- 
e pens des meubles et sur les meubles communs. » Opinion 
contraire aux vrais principes du droit, et que le coutumier n'eût 
certainement pas consacrée s'il s'était posé la question comme le 
fit, au dix-huitième siècle, le jurisconsulle breton Poulain du 
Belair à des magistrats qui le consultaient 1. 

Le dovaire ou osele par la coutume? est fixé au chiffre indi- 
qué par le chapitre xiv des Établissements de Saint-Louis, et en 
cela la coutume du Poitou s éloigne de presque toutes les autres, 
qui avaient admis la moitié d'après l'ordonnance de Philippe- 
Auguste de 1214. Ce tiers était attribué aux femmes nobles dans 
toute la province, et « en plusieurs lieux on dit pays, » les rotu- 
riers en profitaient comme les nobles. | 

A propos des effets de la dissolution du mariage, le coutumier 
traite des tutelles et des curatelles, et dans les quelques disposi- 


1 Toullier raconte que la Chambre des enquêtes du Parlement de Bretu- 
gne étant indécise sur la question de savoir qui devait supporter les frais 
de dernière maladie de la femme, du mari ou de ses héritiers. les cansril- 
lers avaient aperçu Poulain du Belair se promenant dans la salle des Pas- 
Perdus ; ils lui députèrent deux des plus jeunes conseillers pour le consul- 
ter. A leur question, le docte vieillard répondit : « Ardua quæstio. Mais, 
« ajouta-t-il, je vous prie de me dire, avant de vous répondre, si la femme 
« dont il s’agit a été enterrée morte ou vive. » Les deux jeunes conseillers 
n’en demandérent pas davantage, saluërent en riant le vieux juriseonsulte, 
et allèrent rapporter sa réponse à leur Chambre, et l’arrèt fut rendu una- 
nimement en faveur du mari; et depuis ce temps personne ne s'est avisé en 
Bretagne de demander si les frais de dernière maladie de la femme devaient 
ètre repetés par le mari. T. XIV, p. 421, n° 359. 

* Osculum donatio propter nuptias, quam solet sponsus, interveniente oscula, 
dare sponse., 1, 5, Cod. Theod., De sponsal. (3-5). Dans une charte de 1325, 
enregistrée à la Cour des comptes, on lit : Renuntiantes omni beneficio... 
omni juri dotis, dolalilii, sive osculo et donalioni propter nuptias. Ducange, 
ve OscuLux. Ce mot n'est point dans le manuscrit de 1417, mais on le trouve 
dans le coutumier sans date, 
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tions qui y sont consacrées est écrite la règle de notre Code Na- 
poléon, « le père n'est aucunement tuteur ou curateur de ses 
« enfants, mais est appelé légal administrateur !. » Dans la très- 
ancienne coutume du Poitou, les père et mère avaient bail de 
leurs enfants dans certaines localités, « mais en ce que en la 
« graigneure partie du pais le dit bail n’avoit et n’a point de lieu 
« mais y avoit la tutelle et la curatele. Et pour ce que les grans 
s abus et mécontentemens qui s'en suyvent le dit bail a été osté 
« et aboli et en soy conformant à la rayson et unir tout le pays 
« en ung élat et coustume, doresnavant tutelle et curatelle au- 
a ront lieu tant entre nobles que rosturiers partout le dict pays 
« de Poictou. » Nouvelle tendance vers l'unité des coutumes, qui 
ne devait se réaliser que trois siècles plus tard |... 

Une matière bien autrement importante dans la législation em- 
brasse presque tout le reste du cinquième livre; je veux parler 
de la transmission des biens après décès. En exposant le système 
des successions, les rédacteurs se sont trouvés forcés de traiter 
des différentes natures de biens, des fiefs, de l’hommage, des 
rachats et des redevances seigneuriales. 

Quoiquelamaximeinstitutiond'héritiern'a lieu fût en vigueuren 
Poitoucommedans le reste de la France coutumière, cependant le 
coutumier commence par parler des testaments, indiqueles solen- 
nités exigées pour leur validité. Nul n'a le pouvoir d'enlever la 
saisine à l'héritier. Car « la coustume que l'on dit gencralle au 
« royaume de France, c'est assavoir que le mort saisit le vif 
« son prouchain héritier a lieu dans tout le pais de Poitou. » Ce 
même article nous donne une définition précise de la saisine, 
qu'il eût mieux valu trouver dans le Code Napoléon que les ter- 
mes ambigus de l’article 724, qui laissent au lecteur un vague 
dangereux. « Et par vertu d'icelle, ajoute l'article, sans posses- 
« sion de fait, se puit l'en complaindre en cas de saisine et de 
« nouvelleté ou appleger dedans l’an et jour de la mort du pré- 
a décesseur pour y avoir esté troublé et empesché des biens d'i- 
« celle succession ou pour partie d’iceux ou pour en avoir esté 
« dessaisi. » 

La représentation, qui eut tant de vicissitudes dans notre légis- 


1 C'est une disposition ajoutée au manuscrit de 1417, où elle ne s'y trouve 
point. Dans le coutumier sans date , on lit : Est appelé loyal ministre. 
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lation française, était admise en Poitou « in infinitum tant que le 
« lignage se peut monstrer et précompter ; » et la renonciation, 
ce correctif nécessaire de la saisine, était généralement admis. 

Si le coutumier proclame en plusieurs endroits l’unité de la 
coutume pour le droit civil, 1l est obligé de suivre la diversité des 
ressorts seigneuriaux, quand il veut régler la succession féodale. 
« En Poictou, dit-il, sont quatre gouvernemens, coustumes ou 
« manières de succéder selon les pais et terres entre nobles au 
« regard des choses nobles. » Ces gouvernements ont une cir- 
conscription nettement déterminée : le premier se compose de la 
ville et châtellenie de Poitiers, de la vicomté de Châtelle- 
raut, Chauvigny, Angles, Montmorillon, Saint-Savin, Le 
Blanc, etc. ; le second englobe la ville et ressort de Parthenay, 
lequel pays est appelé Gastine; et le troisième le pays entre « la 
« Seyvre qui passe à Mortaigne et la Dyve qui passe à Montcon- 
« tour, c'est-à-dire le Thouarcoys; » enfin le dernier gouverne- 
ment « est en demourant de la dite vicomté de Thouars et toutes 
« les aultres terres qui sont entre la Sayvre et la mer; et en 
« la ville et ressort de Talmond, Luçon, Fontenay-le-Comte avec 
« son ressort, Vouvent, Mervent et la terre de Maillezois. » 

À propos des droits seigneuriaux, le coutumicr rapporte une 
ordonnance d'Alphonse, fils du roi de France, comte du Poitou 
et de Toulouse, rendue en mai 1267, sur le droit de rachat : ce 
n’est que le développement des articles de l'ordonnance rendue 
à Saint-Germain-en-Laye en 1235, sur le rachat et le relief 
des fiefs. : 

Quelques titres de droit pénal se trouvent à la fin du coutu- 
mier, et traitent fort brièvement des amendes, d'aucuns crimes et 
délits extraordinaires, de la manière de procéder et de la confis- 
cation. 

Si l’on constate avec satisfaction qu'il n’est plus question des 
épreuves par l'eau ou le feu, de ces jugements de Dieu des temps 
barbares, on est étonné de voir le duel judiciaire comme moyen 
de décider un procès. Ces coutumes étaient moins avancées que 
celles accordées par les lettres de Philippe IV, de mai 1308, à 
l’abbaye de Charroux, dans lesquelles on lit (article 8) : « Quod 
« nullus habituns in dictà& Bastidä de quocumque crimine appella- 
a tus vel accusatus, nisi velit, teneatur pugnure vel defendere se 
« duello,nec cogatur ad duellum faciendum, et si refutaverit, non 
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a habealur propter hoc convictus, sed appellans, st velit, probet cri- 
« inen quod adyiciet, per testes, vel alias probationes secundum for- 
a man Juris. » En elict, notre coutumier permet aux parties de 
se désister du guige de bataille jusqua ce qu'ils aivn! commancé la 
bataille, et lorsque l'appelant se départ sans corisentement du 
défendeur, 1l paye une amende de soixante sols et des dommages 
et intérèts. Peut-être la coutume de Charroux doit-elle la pré- 
cocité de son progrès au fait que c'étaient des ecclésiastiques qui, 
à l'aide de quelques concessions faites au roi, avaient obtenu 
une rédaction de coutume sur laquelle les principes du christia- 
nisme eurent une action puissante. 

Quoi qu il en soit, la disposition du coutumier poitevin est une 
preuve irrécusable que le duel judiciaire a survécu au combat 
de Jean de Carouge et de Jacques Legrès, ordonné par arréët de 
la Cour de 1386, et que l'opinion générale, qui donne cette date 
comme celle de l'extinction du duel judiciaire en France, géné- 
ralise trop une abrogation admise par plusieurs coutumes, mais 
qui n'était point encore universelle ?, Comment, du reste, cet 


l Loisel, dans son Dialogue des avocats, rappelle les ordonnances de saint 
Louis et de Philippe le Bel, et surtout celle de 1303 sur les duels, qui dut 
être rapportée trois aus après pour éviler de plus grans inconvéniens. I 
ajoute : «Vray est que pour ÿ apporter quelque tempérament, il fust enfin 
« o1donné, sçasoir est en lan 1409, que nul ne seroil reçu à gage de ba 
a taille, qu'il n'y eust gage jugé par le roy, en sa cour de parlement. De 
« sorte que les combats ont esté fort longtemps en ; ratique, ainsi qu'il se 
« Voil tanl par l'ancien style du parlement composé par Guillaame Dubreuil 
e que par nos histoires et Evres contumiers, » À ce propos, il cite un 
excmple assez piquant, « Des Ursins, dit-il, en lhistoire de Charles VE, 
aescrit vers la fin de l'an 1385. que le seigneur de Courtenav, Anglois, 
«appela au combat le seisneur de La Trimouille, qui Paccepta, mais le roy 
« luy defendit; dont 'Anglois s’en retourua tout glorieux, disant qu'il n’y 
eavoil François qui l'osast combattre; ce que le seigneur de Ciary, qui 
«estoit home de petite monstre mais de grand courage, ayant enteudu, il 
« s'alla présenter contre lui et le combattit, Mais parce qu’il Favoit fait 
«sans congé du roy, on luv voulust faire son procès, dont il se defendit, 
«disant que véritablement ii n'estoit pas loisible à un subjet du roy de 
a conbattre un subjet d'un autre roÿ sans Sa permission ; nrais que C'estoit 
«aultre chose en un Anglois, qui estoit ennemy perpetuel de France. 
« Toutefois, il fallust que le roy luy pardonnast, » Cette defense caractérise 
admivablement cette époque, où les guerres étrangrres firent naitre le 
sentisent de la nationalité française et le développèrent jusqu'à l'exasé- 
ration. C'est vers le méme temps (1364-1384) que l'auteur du Songe du 
verger couseillait au roi de Frauce de guerruyer contre Edouard, roi d'An- 
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usage, si enraciné dans nos mœurs, edt-il disparu immédiatement 
de notre droit national, que rien ne rattachait à un centre com- 
mun capable de donner l'impulsion ? Le duel ne pouvait s'é- 
leinire que progressivement, sous l'influence de la civilisation 
chrétienne, et lors mème que les mœurs françaises l'auraient ré- 
prouvé, cette vieille coutume devait revivre à quelques inter- 
valles, comme pour montrer que le caractère français en s’amé- 
livrant n'avait point complétement changé. Aussi voit-on au 
seizieme siècle, à cetle époque de progrès et de civilisation, un 
duel autorisé par le roi de France : « Cependant, dit Danty sur 
Boiceau ipage 34), François Le", en 1547, ayant permis un com- 
bat entre Jarnac et la Châtaigneraye, qui y fut tué, Henri IF, 
dout 1l était le favori, tit serment de ne plus en accorder à 
personne. » | 

IL Tel est le résumé de ce coutumier ; voyons maintenant 
quels rapports et quelles différences on peut établir entre ces an- 
ciennes coutumes rédigées par des jurisconsultes et celles pu- 
bliées officiellement en 1914. 

Les quinze titres de ces coutumes officielles ont tous été puisés 
dans l'ancien coutumier, et Dumoulin avait raison de dire que 
les anciennes coutumes étaient quasi conformes à la dernière; 
car, sur 981 articles, il y en a 293 copiés textuellement sans 
changement d’un mot, 38 avec des additions destinées à rendre 
la disposition plus claire, sans modifier en aucune façon le sens 
ou le principe, et 50 seulement qui posent des règles nouvelles. 
C'est donc en résumé 331 articles empruntés à l'ancien coutu- 
mier. Quant aux 50 nouveaux, ils ne sont que l'expression d'un 
progrès dans la législation, comme depuis 1417 le manuscrit 
de notre bibliothèque et l'édition de 1486 avaient constaté quel- 
ques améliorations. 

Ce qui distingue la coutume officielle, c’est la supériorité de la 


A 


gleterre, posé, dit-il, que presentement ce dernier ne lui fasse pas guerre, car 
nous pouvons imaginer qu'il la fera plustôt qu'il aura pouvoir, car les An- 
gluts si ont haine naturelle contre les François. 

* Ce sout : de la Juridiction, des Donations, des Te-taments, dus Succes- 
sions, des Batards, des Bicus aulbaïus et #spaves, des Prescriptions, des Re- 
traits lignagiers, des Communautés de biens, des Douaires, tutelles, cura= 
telles, emancipations, des Notaires et passements de lettres, de l'Ollice des 
sersunts, des Srntences par default el contumaux, des Matières d'asseu- 
retez, des Redditions de comptes des biens de justice, des Cryées. 
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méthode sur cells des manuscrits. Une série d'articles facilitent les 
recherches, et les matières sont coordonnées sous une même ru- 
brique. Aussi le rédacteur a-t-il surtout fait un travail de classe- 
ment, il a puisé dans différents titres les dispositions qui avaient 
rapport à la même matière pour les ranger sous la rubrique qui 
leur convenait. Ainsi le titre De la distinction des juridictions 
haultes, moyenne et basse, et qui en est fondé est emprunté d'abord 
au premier livre, puis au titre Quelz droits et prérogatives au 
seigneur féodal du livre IV, et au titre de Zentr fief, du livre V. 

Le titre Des donations est la copie du titre Que l'on ne peut 
donner plus ne oultre le tiers de son héritage, au livre IV, et du 
titre Des donations faites en faveur de mariage, qui commence 
le livre V. 

Evidemment le travail de réforme a été fait sur un exemplaire 
de l'édition de 1486, car on retrouve des dispositions empruntées 
au texte et qui n'étaient pas dans les manuscrits ; de plus on lit 
au procès-verbal de la réformation de la coutume de 1559 (Ri- 
chebourg, t. IV, p. 827) cette observation : « A la lecture du 
« cent soixante-sixième article dudit livre imprimé s’est trouvé 
« qu'il y avoit diversité de cayer de parchemin de l’ancien cous- 
a’ tumier étant au greffe, où estoient ces mots: supposé ce que NE 
« soit au pays où les plains courent au rachat, audit livre imprimé 
« où estoient ces mots : supposé que ce soit au pays où les plains 
« courent au rachat, à ceste cause de l’advis des trois états la- 
« vons couché ainsi que contenu est en l’article cent octante- 
« cinquiesme concernant l'hommage plain. » La rédaction off- 
cielle imprimée était conforme à la rédaction de l'édition de 1486, 
qui elle-même avait reproduit le manuscrit sans date de notre 
bibliothèque !. Si le manuscrit officiel contenait une négation, ce 
ne pouvait être qu'une dérogation apportée aux anciens prin- 
cipes ?. D'un autre côté, les anciens manuscrits ont été vérifiés, 
car certains mots oubliés dans l'édition de 1486 ont été rétablis 
dans la rédaction de 1514. 

Plusieurs dispositions furent supprimées comme entièrement 


‘ Cette disposition n'existait pas dans le coutumier de 1417. 

2 Les éditions imprimées depuis 1514 n'étaient pas d'accord sur cet ar- 
ticle. Celles publiées par Marnef en 152$ et 1530 contenaient la négation. 
Boucher, dans la sienne, l'avait supprimée conformément aux anciens cou= 
tumiers, 
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inutiles, parce qu’elles n'avaient dans les manuscrits pour but 

que de constater une abrogation qui, au seizième siècle, n’était 

plus discutée, ou parce que ce n'étaient que des détails historiques 

sans intérêt légal !. — La coutume devait être générale pour 

tout le Poitou, et quoiqu'elle ait laissé encore subsister quelque- 

fois un droit spécial à certaines localités, elle supprime en prin- 

cipe toutes les divisions territoriales qui se trouvaient surtout en 

matière de successions entre nobles au regard des choses nobles, 

Tout ce qui a trait à cette matière est uniforme, et par consé- 
quent on a supprimé un nombre assez considérable des anciennes 
dispositions. C’est encore dans le même but que parfois un ar- 
üicle est étendu à toute la province, lorsque primitivement il 
était restreint à un des{roit ou territoire. 

La civilisation introduisit de sérieuses améliorations; c'est ainsi 
que l’article 2 supprime la disposition fort dure de l’ancien cou- 
tumier, par laquelle le seigneur n'avait pas le droit de « muher 
« cas criminel ou il y a paine de mort. » De même le seigneur 
pouvait forcer les roturiers « à aller veoir l'exécution des prison- 
« niers » sous peine, contre les contrevenants, de soixante sols 
d'amende. En 1514, l'obligation ne consiste plus qu’à prêter 
main forte à la justice et àaccompagner le coupable pour prévenir 
les révoltes (art. 8). : 

La réforme la plus saillante est celle qui porte sur le titre 
des jugements par défaut et contumace. La rédaction est com- 
plétement remaniée, les grands principes restent à peu près les 
mêmes, mais les détails sontentièrement modifiés; ce sont trente 
articles (326-356) que j’ai cru devoir placer dans la classe des 
innovations. Il en est à peu près de même pour les asseurtez 
(356-362), et les redditions de comptes (363-364), car il n’y a que 
le dernier article qui ait été emprunté à un titre à peu près mis 
de côté, un des derniers du livre troisième, intitulé : Des cous- 


1 C'est ainsi qu'on passe sous silence un article sur le retrait lignager dans 
lequel le coutumier déclarait que la coutume qu'il venait de rappeler avait 
été « ostée et abolie. » — On enlève cet autre article : e toutes voies si le 
« mary est convenu pour donner auctorité à sa femme quant elle est con- 
« venue d’avoir dit ou fait injure, il est bien convenu. » On venait de dire 
que l'autorisation n'était pas nécessaire, il était inutile d'ajouter que si 
elle était demandée, il n’y aurait pas de nullité. — Parmi les suppressions, 
j'ajouterai l'ordonnance d'Alphonse sur les rachats, rendue en mai 1267. 


TOME Il, 24 
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fumes et stilles touchant les clercs. Mais en revanche le titre des 
notaires, et celui das criées ont été copiés textuellement dans 
l'ancienne coutume, | 

On vait donc par £e rapide exposé que la coutume de 1514 a 
été prise presque tout entière dans le manuscrit de 1417, en 
tenant compte des progrès de la science et des quelques amé- 
liorations qui avaient été successivement apportées 1. Cette re- 
production ne doit pas surprendre; le manuscrit, de 1417 n'était 
point l'œuvre d’un jurisconsulte émettant ses idées personnelles 
sur des questions de droit, et les discutant avec tous les éléments 
do la science; c'était un ouvrage destiné à fixer les incertitudes 
de la pratique et à donner au juge et à l'avocat un guide sùr 
dans la décision des procès. Les hommes saiges, les sept prati- 
giens qui s'étaient réunis, avaient probablement rassemblé tous 
les matériaux qui pouvaient leur fournir la constatation de la 
coulume; records de juge, scentences, et peut-être l'ouvrage de 
Jehan Mignot, ont été mis à contribution. Ils n'avaient pas, 
comme Beaumanoir, ou Petrus Jacobi, le désir de tenter des ré- 


1 J'en 1rouve la preuve dans ce passage d'un avis ay lecteur d’une édition 
des Coustumes du comté el pais de Poiclou, sans date, mais qui doit être de la 
Bn du seizième siècle. Après avoir parlé des trois éditions différentes des 
coutumes du Poitou, l’auteur dit: « Le premier est intitulé Coustumnier du 
a Puiclou, auquel, outre plusieurs manuscrits fort anciens 68 trouvent aus- 
acuns imprimez à Paris en 1503. Ce premier coustumnier est divisé en 
«cinq livres, en chapitres ou tiltres qui s’y trouvent jusqu'au nombre 
« LXXIX. De dire au vray. par qui, quand, et comment, fut ce coustumier 
a compilé, arresté ct publié, seroit chose difficile. Mais bien se peut colliger 
« de deux endroils d'icelluy qu'il y avoit d’aultres plus anciennes coustu- 
« mes du Poictou en partie abrogéos ct corrigées par ledict coustumier 
«au chap. xzvs du quatritme livre d'icelluy, quaud il cst parlé d'une mau- 
« vaise coustume d'exiger certains droicts et devoirs féodaux appellez en= 
« drements, et duquel est faicte souvent mention aux vieux registres et 
« conctrats des ressorts et juridiction de Saint-Maixent, Lusignan et Melle. 
« En la fin dudict article a esté escrit : Tout ce a esté aboly et remis à la 
«a couslume générale. EL au cinquième livre, chap. LxxIH1, où est parlé des 
«pois, assielles et précontemens de terre, est aussi escrit : Audict pais de 
« Poictou à eu au temps passé jusques aujourd'huy en plusleurs licux plu- 
« sieurs et diverses estimacions, etc. Par quoy a esté la chose remise en 
a Lout ce pays à une mesure d’aulne, un poids et une estimacion. Et com- 
s bien que ce présent coustumier deux fois réformé depuis ne soit main- 
a tenant en usage; toutesfois il se présente encore des occasions d'y re- 
« courir pour l’éclaircissement des anciens droicts, contredicts et salvations 
« des titres de ce temps. » 
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formes, ils voulaient donner avec certitude les usages adoptés 
dans le Poitou. Aussi, voit-on, non pas des dissertations, mais de 
véritables articles de lois, qui expriment nettement et brièvement 
la pensée. Cette forme convenait admirablement aux rédacteurs 
officiels ; les principes étaient bien la coutume du pays, admise 
sans difficulté, il n’y avait donc qu’à copier ce qu'on voulait 
prendre, et faire les quelques innovations jugées nécessaires. Un 
travail préparatoire suffisait; les changements n’étant pas con- 
sidérables, et ne choquant en aucune façon les habitudes du 
Poitou, la rédaction nouvelle fut acceptée sans difficulté, c’est 
ce qui explique comment les commissaires restèrent si peu de 
jours à Poitiers; ils n'avaient qu’à confirmer les anciens usa- 
ges, sans craindre les réclamations !, 

Dans l'analyse que je viens de faire, j'ai constaté que la cou- 
tume officiclle avait puisé dans notre vieux manuscrit; mais il 
résulte aussi de cette comparaison que plusieurs dispositions ont 
été supprimées. En effet, outre les articles qui ont été résumés, 
ceux qui ont été rejetés comme inutiles, et que j'ai signalés, il 
en est d'autres encore qui ont été Complétement passés sous si. 
lence; des titres entiers n’ont pas trouvé place dans la coutume 
de 1514. Ainsi il n’y a nulle trace des ajournements, des con- 
slüitutions de procureur, des exceptions, des enquêtes, des fonc- 
tions de greffiers, il y a une seule disposition sur les sergents, 
rien sur le droit répressif ni sur la procédure criminelle. En un 
mot, le droit féodal et le droit civil proprement dit forment à 
peu près les seuls éléments de la coutume officielle. Quelle en 
est la raison? Le contenu des éditions successives données de. 
puis 1514 nous l'indique : après les textes de la coutume. sont 
rapportées de nombreuses ordonnances récemment rendues sur 
les greffiers, les sergents, les procureurs, les juges, les épices, la 
procédure civile et criminelle 2, | 

La coutume no devait plus reproduire des articles devenus 
désormais inutiles, puisque des actes législatifs de Charles VIN, 
Louis XII, François Ier, réglaient toutes ces matières, abandon: 


1 En effet, il n’y a que quatre articles remis à la Cour. , 

 V. l'édition de 1524, chez Demarnef, à Poitiers; de 1530, du même : 
de 1539, chez Jacques Boucher, à Poitiers. Ces éditions se succédaient assez 
rapidement, parce qu’il était urgent de maintenir la pratique au courant 
des nouvelles ordonnances. , : "Re: 
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nées autrefois aux coutumes locales. C'est ce changement radical 
dans le contenu de la coutume que l’auteur de la préface que 
j'ai déjà cité signale après avoir parlé de la rédaction de 1514. 
« Oren faisant cette réformation et publication au dit an 1514 est 
à remarquer que plusieurs articles de ce premier coustumier 
du quel a esté parlé cy dessus, furent retenus et transcripls 
entièrement sans rien changer, principalement en ce qui con- 
cerne les fiefs et juridictions. Plusieurs articles furent aussi du 
tout retranchez comme superflus et inutiles, notamment con- 
cernant la procédure judiciaire, laquelle dès lors avait été ré- 
glée par les ordonnances royaux et règlements de la cour. » 
Cette suppression de certaines matières dans la coutume est-elle 
spéciale à notre province, est-elle une exception au système suivi 
par les autres pays? Non, sans aucun doute; c’est l'application 
d’un système général conçu par la royauté. Lorsque, sous la féo- 
dalité, elle avait employé tous ses efforts pour s'élever au-dessus 
des seigneurs, elle n’avait pas eu la puissance de rendre des ordon- 
nances générales destinées à régler l'administration dans tout le 
royaume. Les coutumiers du moyen âge avaient donc dù tracer, 
dans leurs écrits, les règles qui ne reposaient encore que sur 
l'usage. Mais lorsque la monarchie absolue fut constituée, le 
pouvoir royal voulut entrer dans tous les détails du droit public, 
Charles VII avait fait une grande ordonnance sur la justice, 
Louis XII s’occupa des juges, des procureurs, des greffiers, des 
notaires, François Ie" organisa les enquêteurs dans tout le royau- 
me; plus tard, l’ordonnance de Villers-Cotteret régla d'une ma- 
nière uniforme la procédure. 

Le droit répressif tenait trop à l'ordre public pour que la royauté 
ne voulût pas le réglementer; il ne pouvait plus faire partie du 
droit coutumier. L'ordonnance de 1539 développa le système 
émis dans d’autres actes législatifs. Ce fut donc une règle géné- 
rale appliquée à toutes les coutumes rédigées officiellement 
au seizième siècle, et c’est ce qui les distingue des coutumiers 
des treizième, quatorzième et quinzième siècles. C’est le progrès 
de la royauté qui se manifeste dans la législation; le pouvoir 
tend à substituer une loi générale aux lois locales, il est assez 
fort pour s'occuper du droit administratif, public et judiciaire, il 
attendra le moment pour faire pénétrer son système d'unité dans 
la législation privée. Au dix-septième siècle, les grandes ordon- 
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nances de Colbert activeront ce travail commencé depuis plus d’un 
siècle. Elles prépareront la voi£ au chancelier de Louis XV, et 
les actes législatifs de d'Aguesseau sur les testaments, les dona- 
tions et les substitutions, annonceront à la France qu’elle doit 
se préparer à un changement radical, que l'unité civile suivra 
bientôt l'unité politique. 

Mais s’il est vrai que la royauté ait voulu régler toute la partie 
administrative du droit, comment n’a-t-elle rien dit des justices 
seigneuriales, et a-t-elle laissé dans les coutumes quelques dis- 
positions incomplètes sur ce sujet? Les efforts de la royauté ten- 
daient à la destruction des justices féodales, les cas royaux, la 
prévention en sont la preuve irrécusable, elle n'avait donc pas à 
les régler. Elle n'avait qu'à les laisser dans le vague où elles se 
trouvaient, pourfaire sentir aux populations tous les inconvénients 
d’un pareil système. Quant aux commissaires chargés de rédiger 
les coutumes, ils se seraient bien gardés d'aborder un sujet aussi 
dangereux à traiter, et qui, suivant Loyseau, suscite des dif- 
ficultés interminables. En effet, voici ce qu'il dit dans son avant- 
propos, n° 4-5, des seigneuries : « Quand on a rédigé par escrit 
« les coustumes des provinces, combien qu'il n’y ait matière au- 
« cune quisoit plus directement du droict coustumier et local que 
« celle des seigneuries, neantmoins presque toutes les cous- 
« tumes l’ont passée sous silence, pour ce (à mon advis) que le 
« peuple ne s'en est peu accorder. Cinq ou six coustumes, sans 
« plus, en ont traité assez maigrement, et dix ou douze autres 
a ont parlé fort variablement des simples justices seulement, 
« qui est la dernière espèce des seignouries. Quoy que ce soit, 
« ellesont toutes commencé par ceste matière, comme à la vérité, 
a c’est la premier que de sonder la jurisdiction, et est bien rai- 
a sonnable d'expliquer la seigneurie publique avant la privée. 
« Et de nostretemps, en ceste célèbre assemblée faicte pour la 
réformation -de la coustume de Paris, où se trouva l'élite des 
« jurisconsultes françois, les réformateurs esbauchèrent bien 
a quelques articles touchant ces simples justices, dont Bacquet 
« nous a fait part: mais encore ne oserent-ils proposer à l’as- 
a semblée, craignant d'émouvoir autant de procès de règlement 
€ 
e 


qu'il y a de justices dans la prévosté de Paris, et d’avoir'autant 
d’oppositions que d'articles, comme il fust sans doute advenu. 
«a Par ainsi, ees seigueuries sont demeurées sans droict, ces 
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« droicts sans justice, et ces juslices sans raison, et la raison 
« sans pouvoir. » . 

La coutume publiée en 1514 contenait donc tout ce qu’elle 
pouvait alors emprunter à l'ancien coutumier, les rédacteurs 
étaient obligés de se restreindre dans les limites que la royauté 
leur avait tracées, Mais dans les matitres qu'il leur était permis 
de traiter, ils se bornèrent à raviver cet antique monument de 
jurisprudence que sept laborieux jurisconsultes avaicnt autrefois 
présenté aux habitants du Poitou, comme l'expression des cou- 
tumes nationales, et si généralement approuvé que le pouvoir 
législatif n'avait qu’à sanctionner des dispositions formant de- 
puis longtemps le Code poitevin, et lui donner en droit une force 
exécutoire déjà incontestéc en fait. Quel plus bel hommage pou- 
. vait être rendu aux savants légistes qui avaient consacré leurs 
veilles à des recherches pénibles, guidés exclusivement par 
l'intérêt de leur commune patriel... Et la rédaction ofticielle, 
sanctionnant un siècle après leur travail par une reproduction 
presque textuelle, n'est-elle pas le plus beau monument que 
la postérité pouvait élever à leur mémoire ? 


MINIER, 
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JEAN DE BASMAISON. 


Ce sont les hommes secondaires qui représentent le mieux lent 
époque. Le génie, par l'élévation de ses idées, brise le cadre et 
dépasse son siècle. La foule conserve dans tous les âges une teinte 
uniforme, <elle que laisse l'ignorance, et ne fait guère que chan- 
ger de costume. Aux hommes secondaires seuls :l appartient de 
formuler les travers et les grandeurs de leur temps dans und 
proportion égale, sans rien exagérer ; 1ls marchent vers l'avemirs 
mais à pas mesurés, ne se rendant pas compte de leur rôle, em- 
barrassés par les préjugés et les idées fausses d’un passé qu'ils 
n’osent jamais répudier qu’en partie. Intelligences précieuses du 
reste, à qui l’on doit les progrès lents et sûrs, mais qui peuvent 
s'attendre à expier par un éterne} oubli le retentissement ; sou- 
vent même la gloire que les contemporains leur ont libéralkement 
accordés. Ne serait-il pas possible de construire à mr-côte une 
sorte de Panthéon modeste où seraient inserits les noms de ceux 
qui ne méritèrent ni la renommée ni l’mdifférence ? Au seizième 
siècle cÔomme au dix-neuvième, le nombre en serait grand. C’est 
un nouveau trait de ressemblance à ajouter à tant d'autres : dans 
toutes les branches des connaissances humaines, dans toutes leg 
carrière, on n'a qu à Choisrr. 

Voulant savoir ce que pensait de la réforme et des Guises la 
haute bourgeoisie du temps des Valois, ce que ronlaient les lé 
gistes à une époque où le droit était toute la philosophie ,; nous 
avons détaché dans cette longue galerie où sont suspendues les 
images des ancêtres, non pas celles de Lhôpital, de Dramott- 
lin, de Pasquier, de Rodin, décorées de lauriers immortels, mais 
le portrait couvert de poussière d’un homme inconnu de nog 
jours, déclaré, de $on vivant, père de la patrie, Jean de Basmaï- 
son, avocat au siége présidial de Riom. San existence recueilli, 
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consacrée avant tout aux exigences de sa profession, et dominée 
par les austérités du devoir, ne présente guère d'épisodes drama- 
tiques et d'orages émouvants. Les sentiments et les idées inté- 
resseront plus que les actions, et occuperont plus de place. Ora- 
teur célèbre, feudiste distingué, un des premiers commentateurs 
de coutumes depuis leur rédaction officielle, deux fois député de 
sa province aux états généraux, Basmaison est un de ceux qui, 
obscurément mais avec opiniâtreté, au milieu des tempêtes de 
toute sorte, tinrent ls drapeau du bon sens et de la tolérance, 
et dont la supériorité consista avant tout dans le caractère : belle 
âme frappée à l'antique marque! En l'étudiant de près, nous 
verrons que, même dans les âges où la couleur et le relief domi- 
nent, il y a place à la longue pour la philosophie pratique, pour 
l'unité de la vie, pour les qualités sérieuses et modestes. Le 
monde moderne naissait alors ; on ne saurait trop revenir sur son 
berceau. Peut-être y: trouverait-on la source, sinon de nos espé- 
rances, au moins de nos mécomptes. 


L. 


Jean de Basmaison est l'enfant d'une province qui, dans les 
crises politiques, a fourni à la liberté forte et modérée le plus do 
défenseurs, et dans les controverses religieuses le plus de galli- 
cans et de jansénistes. Il était né à Vic-le-Comte, en Auvergne, 
vers l’année 1535, et il conserva toujours, sous des apparences 
de calme et de sérénité, une certaine âpreté native, signe distinctif 
de ses compatriotes. Destiné au barreau, il alla à Bourges suivre 
les leçons du grand Cujas, tout entier à la passion de la 
science, et déjà faisant de sa vie uno longue étude. 

. Dans cette première ferveur pour la jurisprudence, nos 
jeunes légistes ne se contentaient pas de parcourir toutes les 
universités de France ; ils passaient les Alpes. Mais ce qu'ils 
allaient chercher en Italie, dans ces années si brillantes de la 
renaissance, ce n’était ni le beau, ni les aspirations platenicien- 
nes. Ils n’assistaient pas aux banquets métaphysiques de Poli- 
tien, de Bembo ou de Marsile Ficin. Ils allaient entendre dansla 
bouche des professeurs célèbres de Pavie et de Bologne une in- 
terprétation d'autant plus vraie du Digeste, qu'ils trouvaient à 
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chaque pas pour commentaires aux doctes leçons les restes mu- 
tilés mais encore debout de la grandeur romaine; les bustes 
tronqués mais éloquents de Caton, de Cicéron, d’'Hortensius. 
Ils y allèrent tous ; et Lhôpital, et du Faur, et Pasquier, comme 
plus tard Patru. Ils en revinrent la tête pleine du rêve d’une 
sorte de royauté romaine, épris plus que jamais du besoin 
d'unité, en présence des démocraties turbulentes et divisées 
des cités italiennes. L'amour de ces républiques pour les arts, 
leur culte superstitieux pour la forme, ne pouvaient les faire 
pardonner par ces Gaulois aux mœurs bourgeoises et austères. 
De Thou seul alla causer à Florence, chez Vasari, avec Paul 
de Foix, et seul il remarqua la beauté splendide de Venise 
éclairée par la lune, la nuit où il entra dans le grand canal. 

Basmaison, s'il n’alla pas en Italie, connut du moins la litté- 
rature italienne. Il parle de Pétrarque ct de Laure, mais comment 
en parle-t-il ? Lugete, Veneres Cupidinesque/ — On lit au titre III 
de sa paraphbrase de la coutume d'Auvergne: « Pétrarque et 
« Laura sont conjoints par mariage. On constitue mille écus de 
« dot à Laura par obligation et promesse, qui est faite par le 
« constituant. Depuis, sont advenus à Laura plusieurs meubles 
e et obligations actives ; de ce mariage descend un fils nommé 
« Marc, qui succède à sa mère, des biens de laquelle Pétrarque 
« fait inventaire, etc., etc.» — Ayez donc pour une femme la 
passion la plus idéale qui fûtjamais, pour qu'un juriste vienne 
vous unir à elle, pour le besoin de la cause, avec constitution de 
dot par promesse et obligation! Dieux immortels | J'ai craint un 
instant une séparation de biens ou de corps. O fontaine de Vau- 
cluse, où es-tu? Où sont ces beaux vers : Alma Felicel che 
sovente torni, etc. — Pardonnons à l'avocat; s’il ne comprit pas 
la poésie, il comprit et défendit la tolérance. 

De ces premières années d'étude date l'amitié que vouèrent à 
Basmaison deux hommes éminents, et qui exercèrent sur sa des- 
tinée une influence considérable ; nous voulons parler d'Etienne 
Pasquier et de Dumoulin. Quoique plus âgés que lui, ils se 
plurent à son commerce; la communauté d'idées resserra des 
liens que ni l'éloignement ni les années ne relâchèrent. Hä- 
tons-nous de le dire cependant : le tempérament fougueux et 
pamphlétaire de l’auteur du Traité des Fiefs, cette ardeur in- 
domptable qui fit de lui l'adversaire le plus terrible de l’ul- 
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tramontanisme et de la féodalité, et presque un Lather français, 
devaient moins convenir au caractère ferme mais modéré de 
Basmaison. Il entra toujours dans ses relations avec Dumoulin 
beaucoup plus d'admiration que de sympathie. Telle ne fut pas 
la nature de son affection pour Pasquier. Là, mêmes goûts pour 
les plaisirs intellectuels, même alliance de la passion au bon 
sens, même stabilité dans les croyances politiques et religieuses, 
même absence de fanatisme, et même respect de la loi. L’un 
- toutefois avait de moins que l’autre ce je ne sais quoi d’anacréon- 
tique et de badin qui semêle à la gravité de l’auteur des Recher- 
ches, et qui fait de son imagination l’une des plus riantes et des 
plus enjouées de son temps. Pasquier domina son ami-de toute la 
supériorité d’un grand talent, et de tout l’ascendant que donnent 
la renommée et l'importance des services rendus. Il fut le conseil 
et le gaide de sa vie, sa seconde conscience, le rage souveræin 
des différends domestiques, l'oracle vénéré dans les détermina- 
tions à prendre ; etle monde eut un nouvel exemple, si fréquent 
alors, d'une de ces pures amitiés où cout qui sont nés médiocres 
ne peuvent atteindre. Qu'on ouvre les lettres de Pasguier, le litre 
d'or de la noblesse parlementaire, on y trouvera des guges de 
cette paternelle affection. 

Revera en Auvergne (1557), Basmaison se fixæ su barreau 
de Rrom, siége présidial cet chef-lieu de la sénéchaussée. Il était 
très-jcune; man l’austérité, le travail souterru et la fréquentation 
des hommes distingués mûrissent très-vite. On ne neus dit pas 
s’il dut son mariage, comme le président Jeannin, à un brillant 
début. Toujours est-il que cette même année, le 8 octobre, il 
s’anit à Antoinette Sirmond, et devint le beau-frère du savant jé- 
sue quai mourut plus que centenaire, confesseur de roi Louis X FT. 
Sa vie étant réglée, et l'amour rendu esclave, il se livra tottt ert- 
tier aux devoirs de sa profession. Elle était dans tout son éelat, 
et répandait sur tenus ceux qui l’embrassaiert urre considération 
justifiée par le rôle que les légistes jouaient dans la formation de 
la société française. Eux seuls avaient un bot nettement défini, 
et depuis Philipne le Bel ils se transmettaient comme un dépôt 
précieux les priviléges qu'ils avaient acquis pied à pied sur I« 
noblesse et le elergé. Le peuple va naturellement vers cettx qui 
font ses affaires. Les légistes avaient donc entre les mains urë 
autorité puissante ; et le rédaction officielle dés coutumes ,. en 
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moralisant le droit, avait diminué les abus que les praticiens 
avaient attachés à leur nom. La France, disait-on, est un royaume 
de plaidoirie. Toutes les intélligences d'élite embrassaient l'étude 
de la loi ; elles y mettaient la passion et l'énergie que le siècle 
répandait à flots ; et ces qualités d'esprit, jointes à une intégrité, 
à une droiture, à une dignité souveraines, jetaient sur le barreau 
et sur la magistrature un lustre unique qu'on ne retrouve plus à 
ce degré dans notre histoire. 

Comme le dix-huitième siècle appartient aux philosophes, le 
seizième appartient aux légistes. Ce sont eux qui en font les hon- 
neurs. Blaise de Montluc et Tavannes le sentirent bien. « Les : 
e seigneurs romains, écrivait Tavannes, se tenoient honorés do 
« plaider et juger. Sotte est l'opinion des brutaux que les prési- 
« dents et conseillers ne sont pas gentilshommes. Plusieurs sont 
s de cette qualité, et c’est être vraiment noble que de faire la 
« justice. Ce sont eux qui ont puissance sur les biens et vie des 
« autres. C’est être serf que d'être d'un État privé de judicature. » 
Le vieux Montluc avait écrit dès François 1°: « La noblesse s'est 
e fait grand tort et dommage de dédaigner les charges des villes; 
« car, refusant ces charges ou les laissant prendre, les gens de 
« ville s'emparent de l'autorité, et, quand nous arrivons, il les 
a faut bonneter et leur faire la cour. » — Il y à dans ces quelques 
paroles un adieu à tout un ordre de choses disparu, et l'aveu de la 
supériorité de l'idée sur la force. Désormais, la noblesse française, 
après quelques tentatives, ne saura plus que deux choses, faire 
sa cour et bien mourir. De grands esprits ont trop savamment 
raconté toutes les péripéties de cette lutte obscure, tortueuse, 
maisopiniâtre et persévérante, pour que nous en parlions à notre 
tour. Toutefois, en appréciant la conduite de Basmaison pendant 
ces: années difficiles des guerres religieuses, nous nous deman- 
derons si la haine de la féodalité n'a pas avouglé les légistes dans 
leur dévouement absolu à la royauté, et si l'unité française ne 
pouvait s'acquérir qu'au prix du sacrifice de toutes ees libertés 
municipales que nos aïeux d'il y a sept cents ans avaient con- 
quises à force de patriotisme, de vaillance et d’abnégation. 

Eu attendant que les événements politiques appelassent Bas- 
maison dans la sphère des orages, il se formait aux affaires. Les 
commencements pour lui furent rudes et fächeux. Les découra- 
gements vinrent à plusieurs reprises l'assailbir. Il se repeniit 
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presque d’avoir quitté Paris, où les rangs, quoique plus pressés, 
s’ouvraient plus vite au talent ; d’avoir abandonné des amis qui 
du moins l’eussent encouragé. Au seizième siècle même, on sen- 
tait tout cela ; mais on ne persévérait pas dans ces sentiments ; 
les âmes étaient trop fortes. Les épreuves ne faisaient que les 
épurer. Pasquier, du reste, soutenait son ami; il lui citait son 
propre exemple, et lui proposait son courage à imiter. Dans une 
lettro intéressante à Lire, parce qu'elle exprime dans un langage 
vif les longues espérances et la confiance dans l'avenir, attributs 
éternels de la jeunesse, nous entrevoyons les premières luttes 
contre les réalités. : 
7 «Estant en grande dévotion d'apprendre de vos nouvelles, dit 
« Pasquier, je reçeu dernierement vos lettres: vostres vrayment, 
« puis-je dire, pour la grande humanité et courtoisie qu’elles con- 
« tenoient ; mais non vostres pour le regard des longues plaintes 
« dont vous m'avez fait un gros volume: et ne puis presque m'’en- 
« garder d'user d’une plus grande plainte contre vous, en ce que 
« des-ja il semble que vous repentiez de vostre entreprise. Es- 
« timez-vous, si fortune ne vous a esté soudain après vostre re- 
« tour favorable, que toute la suite en soit telle ? Comme si vous 
« estiez à cognoistre que les commencemens aspres et fascheux 
« produisent une fin très doulce, et vous mesmes en appellerai- 
« je à tesmoin au peu de résidence que vous fites en ceste ville. 
« Qu'est-il doncques besoin de m'escrire que vous voulez vous 
« despouiller de toute amitié pour espouser une haine encontre 
« vous ? Vous avez tort et recognoissez très mal les dons de 
« grace que nature vous a eslargis pour en estre avare envers les 
« aultres. Vous et moi courons mesme risque, vous en la ville de 
« Riom, moy en celle de Paris; et encores que j'aye mille sujets 
«et argumens de mescontement, si vy-je en ceste ferme espé- 
« rance que Île temps nous gardera nos rangs et prérogatives, 
« comme il a faict à ceux qui par priorité de leurs aagestiennent 
 « maintenant le devant de nous : moyennant que nous accom- 
« pagnions nos estudes et bonnes volontez d’une continue. Vray 
« qu'en la comparaison de nous deux, je trouve vostre condition 
« meilleure que la mienne : d'autant que du premier coup avez 
« mieux aimé estre le coq en vostre pais, que par une longue 
« traicte de temps mettre en ceste ville de Paris tous vos pense- 
« mens sur une table d'attente, de laquelle néantmoins je charme 
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e mes plus grands ennuis ; me consolant tousiours de cest ancien 
« proverbe que petit à petit on exploicte grand chemin...» 
(Lettres de Pasquier, liv. Ie", lettre xv.) 

On se consolait vite alors des ambitions déçues ; aucune dou- 
leur ne résistait au charme nouveau des muses. Tous les hommes 
de robe leur rendaient hommage ; et la première condition pour 
le juriste c'était d'être, selon l'expression de Tallemant des 
Réaux, un gent de lettres. Le goût des plaisirs intellectuels avait 
suivi Basmaison dans son exil d'Auvergne ; mais il eut toujours 
avec les lettres les austères rapports d'un ancien. Versé dans les 
littératures latine et grecque, il s’imprégna de leurs souvenirs 
souvent jusqu’à altérer l'originalité de son esprit, jusqu’à com- 
primer le jet vigoureux de sa nature. Mais nous ne le voyons pas 
payer à la mode du temps son tribut de poésies légères, de sonnets 
allégoriques, et d'épigrammes galantes. Tandis que de Harlay, 
Brisson, Loisel, René Choppin, Pierre Pithou, Scévole de Saint- 
Marthe, tous les grands magistrats, les plus graves intelligences, 
louaient à l’envi, à la suite de Pasquier, la puce découverte sur le 
sein de la belle Catherine des Roches; Basmaison, moins badin, 
plus pédant peut-être, se contentait d’applaudir à ces récréations 
innocentes qui venaient au milieu des fureurs des guerres civiles. 
Il était de ces hommes qui ont tout lu, qui savent toutes choses, 
et qui n’écrivent presque rien, race plus nombreuse aujourd'hui 
qu'autrefois, parce que la délicatesse du goût s'est formée avec 
le sentiment de la perfection, mais qui n'existait pas moins au 
seizième siècle. Le sort de pareils hommes c’est de n'être appré- 
ciés que par leurs égaux ou leurs supérieurs, Basmaison eut 
cette fortune. 

Les lettres en Auvergne étaient alors dignement représentées 
par une série de beaux-esprits tels que Claude Binet, Gilles Durant 
et Bonnefons, tous trois avocats, tous trois mêlant à l’exercice de 
leur profession le culte de la poésie. Claude Binet habitait Riom. 
Les muses l'avaient recommandé à Charles IX, et.ce prince l’a- 
vait appelé du Beauvaisis, à la charge de lieutenant général de 
la sénéchaussée d'Auvergne. Intimement lié, dès ses plus jeunes 
ans, avec le plus illustre poëte de l’époque, Binet fut pendant 
toute la vie et même après la mort de Ronsard le héraut de sa 
renommée. Il ne voyait que cette gloire dans le siècle. La lance 
au poing, il la défendait contre tout venant. Editant volontiers les 


382 LES LÉCISTES AU SEIZIÈME SIÈCLE. 


œuvres de ses amis, il avait fait imprimer à la mort de Jean de la 
Péruse la Médée du jeune auteur dramatique, écrite comme 
l'aurait fait Jodelle ; et il y joignait le recueil de ses propres poé- 
sies. Rien ne mérite les honneurs d'une citation dans ces pièces 
alambiquées et prétentieuses, où les efforts du maitre pour créer 
une langue néo-grecque sont soutenus par un disciple à courte 
halcine, I y avait au contraire une veine heureuse chez ce Gilles 
Durant, l’un des réformateurs de la coutume de Paris, et l’au- 
teur des Lamentations sur l'âne liqueur. De l'école de Villon et de 
Marot, il continuait la tradition gauloise avec la naïveté fine, le 
bon sens goguenard et railleur; et si nous ne donnons pas les 
mèmes éloges à Bonnefons, c'est qu'il persévéra comme Lhôpi- 
tal, comme de Thou, dans les travers de la poésie latine, où vin- 
rent s'engloutir au seizième siècle tant de talents originaux et 
divers, 

Nous saurons mieux dans quels éléments vivait Basmaison, 
puisque nous connaissons ses amitiés. IL était venu promptement 
à bout des difficultés, et sa renommée, après quelques années 
d'exercice, avait gagné toutes les provinces voisines. D'un cœur 
élevé au-dessus de l'intérêt, 1l faisait plus de cas de l'honneur et 
de la prud'homie que des richesses et des faveurs du sort. Les 
fragments qui restent de quelques-uns de ses plaidoyers nous 
montrent que l’orateur était l’égal du jurisconsulte. Il imprimait 
à ses paroles une forme sévère, rude conime son caractère. Mais 
rappelons-nous ce qu'était notre langue et surtout l’éloquence 
judiciaire. L'avocat distingué était celui qui se drapait le mieux 
de morceaux disparates taillés dans les plis de la robe antique. 
Rappelons-nous que les magistrats n'étaient pas moins ridicules 
dans leurs harangues, que M. le premier président A. de Har- 
Jay disait dans une de ses morcuriales ces mots souvent cités: 
a Procureurs! Homère vous apprendra votre devoir, Odyssée, 
in bro decimo, etc. » — Toutefois, remarquons-le en passant, 
un avocat, awscizième siècle, protestait contre cette élocution pé- 
dantesque ; c’est Pasquier*. Il se présente à nous, à chaque pas 
que nous faisons dans cette étude. C’est notre guide. Suivons-le 
et pénélrons un instant avec lui au scin d’une de ces familles qui 


1 Eludes de M. Sayous sur le seisième siècle, BIÈRE de Genève. 
 ® Liv. VLE, lettre xu3 à Loysel. 
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offrajent le modèle de la vie FARRIAnES dans sa pureté et sa 
grandeur. 

Le fils ainé de Basmaison, Amable, snraé par des passions 
ardentes, avait pris, malgré son père, le parti des armes. Il se 
battait contre les religionnaires, tandis que celui dont il portait le 
nom demandait à Dieu d'inspirer aux hommes mansuétude et 
miséricorde. La douleur de Basmaison fut immense. Il ne voulut 
plus revoir un fils dans l'âme duquel il avait vainement essayé 
de verser un peu de son âme, et qui, à cette première éducation, 
opposait un sanglant démenti, L'amitié intervint bienveillante et 
douce, et rétablit l'harmonie troublée 1. 

« Votre fils, écrivit Pasquier, a repris et reprend de jour à au- 
tre, de bien en mieux le train que vous désirez de ses études. 
Il se fait beau et grand non-seulement de corps, ains d'esprit. 
Je n'en ai pas vouleu croire ce qui m’en a été rapporté par mes 
enfants, ains moy-même l'ay voulu sonder au vif de sa leçon 
à l'impourveu, et si le dire des veneurs est vraye, qu'on re- 
cognoist le cerf par les voyes, je vous promets qu’en aurez un 
contentement tel que souhaitez. Ça esté un bon vin qui du 
commencement pour sa force rompoit les cercles de son vais- 
seau, et maintenant qu'il est rassis, il sera des plus souëfs et 
délicats. C'est pourquoy je vous conseille que dorénavant, ou- 
bliant lo passé, vous embrassiez ses actions, comme bon père. 
Ce dont je me suis faict fort est d'estre caution envers vous 
deux : envers vous qu'il sera bon fils, qu’il aura le dessus au 
bien faire sur ses autres frères et sœurs, comma il a l'advan- 
tage de l'aage ; envers luy, que le favoriserez désormais, non 
seulement comme votre aisné, ains comme le mieux aimé. Ce 
n'est pas petite victoire à vous de l'avoir dompté, et réduit se- 
lon vostre volonté aux études, après avoir quelque temps suyvi 
les armes, esquelles il semblait ostre naturellement enclin. 
Aussi n'est-ce pas autre petite victoire à luy, de s'estre vaincu 
soy-même pour vous obéir, etc., etc. » 

On s'oublierait aux charmes de la routo, tant l'on se complatt 
à ce style plantureux ot qui sent le terroir | Ce n'était pas la 
première fois que Pasquier plaidait ainsi la cause do la jeunesse 
turbulen(e et agitée, mais loyale et généreuse ?. Déjà entre la 
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duchesse de Retz et son fils, il s'était porté garant de leur ré- 
conciliation, recommandant toujours aux parents l’indulgence 
comme manière la plus sûre de se faire aimer. 

Amable de Basmaison, retiré du service, devint contrôleur des 
finances à Riom. Il épousa Catherine de Murat, dont la tante, 
Anne Forget, avait épousé Antoine Arnaud. Le pères'était un: aux 
Sirmond, le fils aux Arnaud, la petite-fille s’unit aux Chabrol. 
Dans le vieux temps, l'esprit appelait l'esprit. Tous les hom- 
mes illustres se prêtaient un appui mutuel. Les liens du ma- 
riage ou ceux non moins sacrés de l’amitié unissaicnt leurs fa- 
milles ; et dans les rangs de cette noblesse intellectuelle, on évi- 
tait toutes les mésalliances. 

Basmaison était l'homme considérable de la province d’Au- 
vergne, lorsque parut l’ordonnance royale de 1576, qui convo- 
quait à Blois les états généraux. 


IL. 


Décrire la situation morale de la France dans ces années de 
luttes et d'anarchie est devenu un lieu commun historique. Bor- 
nons-nous à rappeler que nul ne connaissait son devoir et que 
l'incertitude était universelle. Les discordes civiles avaient cor- 
rompu les caractères. A la cour, bouffons et mignons avaient 
tout le crédit. Les gentilshommes avaient remplacé le duel par 
l'assassinat. Les habitants des villes étaient rongés par des im- 
pôts arbitraires, et par la création de nouveaux offices. Les 
campagnes étaient dépeuplées. La foi, qui dans les premières 
guerres religieuses avait conduit au combat tant de braves gens 
dignes de se comprendre, n'était plus qu'un prétexte. « Je n'en 
veux, l'ami, écrivait le duc de Guise à un huguenot, ni à ta re- 
ligion ni à ton prêche | si tu n'es pas saoul d’un ministre, aies-en 
deux. »—Les étrangers ne reconnaissaient plus une nation qu'ils 
avaient vue au commencement du siècle si unie, si grande, si 
forte. Le roi, la reine-mère, les princes du sang, que dis-je ? cha- 
que maison puissante avait des maximes et des desseins différents 
pour se maintenir ou s’agrandir. « Tout le monde, dit le La- 
« boureur, prévoyoit la ruine de l'État, et chacun des grands 
« avoit la vue sur une pièce de ce futur naufrage. » 
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Sur quelles lèvres était le mot de patrie? Qui avait de la 
pitié ? Quelques nobles cœurs comme Lanoue qui disait notre 
France, les légistes, doués seuls de vues élevées, et dont nous 
n'avons pas assez admiré l'attitude courageuse, éblouis que 
nous sommes pr l'éclat des armes et par les grandes figures de 
l'aristocratie. C’est à tort que de nos jours on a voulu les trans- 
former tous en protestants. Un examen scrupuleux amène à dis- 
tinguer ceux qui enseignèrent dans les écoles, des membres de la 
magistrature et du barreau. Les premiers, entraînés par les idées 
spéculatives, par l'ardeur de la pensée libre, par la curiosité de la 
science, embrassèrent avec fougue la cause de la réformation ; 
les autres, voués depuis trois siècles au triomphe de l’unité et de 
la royauté française, ne pouvaient aimer les tendances républi- 
caines du protestantisme. Dureste, n'étaient-ils pas gallicans ? N’a- 
vaient-ils pas préparé Luther ? N’avaient-ils pas fait leur réforme 
le jour où ils souffletèrent la papauté ? De bonne heure, ils s’é- 
taient tracé une ligne qu'ils ne dépassèrent pas; et, À la fin du 
seizième siècle, ils ne demandaient, comme l'auraient fait Pierre 
d’Ailly et Gerson, que le retour à la pragmatique sanction, et l’a- 
bolition du concordat de Léon X!. En politique, ils formaient ce 
tiers part dont Lhôpital avait été le ministre, en attendant que 
Bodin en füt le philosophe, Pasquier l'homme de lettres, et de 
Thou l'historien ?. S'ils ne furent pas toujours habiles, s'ils dou- 
tèrent parfois de leurs lumières et de leur cause, la faute en fut à 
l'opinion, qui était contre eux. Les véritables grands hommes, en 
politique comme en littérature, ne sont jamais populaires. Il y a 
même dans le talent supérieur un certain mépris des masses, une 
susceptibilité farouche, une indépendance ombrageuse. Tout ce 
qui est très-grand et très-sage appartient exclusivement à la mi- 
norité. Le peuple, a dit Goëthe, ne comprendra jamais que les 
passions et les sentiments. 

Le tiers état d'Auvergne n'envoya à Blois que des hommes ap- 
partenant au parti des politiques. La province, au dire du duc 
de Bouillon qui s’y connaissait, avait été l’une des plus exposées 
aux ravages des bandes catholiques et huguenotes, sans que ses 
croyances se fussent beaucoup modifiées. La haute Auvergne, 


1 V. Mignet, Mémoires historiques, établissement de la réforme à Genève. 
2 V. Baudrillart, Bodin et son temps. 
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plus vive, plus raisonneuse, douée de plus d'imagination, aurait 
peut-être accueilli les nouveautés religieuses avec plus de faveur 
que la basse Auvergne, plus positive, plus sérieuse, plus domi- 
née par l'esprit de l'unité nationale. Dans le rôle général qu'elle 
joue dans l’histoire, cette province nous apparaît avec ces quali- 
tés toutes françaises, ni poétique, ni mystique, ayant le sens 
exact et ferme des choses de ce monde. Elle est la point de con- 
tact entre les deux civilisations du nord et du midi', Aux époques 
de luttes, elle produit des hommes qui sont tous conciliateurs. 
Voilà pourquoi, en 89, sortirent de son sein les Lafayette, les 
d'Estaing, les Malouet, c’est-à-dire ceux qui voulurent en politi- 
que unir la liberté et l'autorité, le passé et l’avenir. Voilà pour- 
quoi, au lieu d'être protestante, elle fut gallicane et plus tard 
janséniste. Au dix-septième siècle, tout Port-Royal sera chez elle, 
depuis les Arnaud, Domat, Pascal, jusqu'à Marguerite de Jon- 
coux ; et à la veille de la révolution, le clergé du diocèse fera 
encore des prières publiques pour l'abolition du concordat de 
1516 et le rétablissement des élections ecclésiastiques. Aussi, au 
seizième siècle, l'Auvergne avait-elle mérité l'honneur de donner 
le jour au chancelier qui serait le plus grand ministre de la mo- 
narchie française, si le succès ne justifait pas toutes les causes, 
et si la gloire ne préférait pas aux patients et aux sages les vio- 
lents ot les forts. 

C'était le même esprit conciliant qui avait fait choisir Rasmai- 
son comme député. Cette élection avait donné naissance à un 
conflit qui devait se reproduire en 1588. Il n'est peut-être pas 
inutile de faire un peu de chronique provinciale quand il s’agit 
de la représentation du troisième ordre aux états généraux ?. Les 
bonnes villes, c'est-à-dire les villes closes et privilégiées, ayant 
leur municipalité et leurs milices, nommaient seules les députés 
chargés de représenter le tiers état. Mais quelque restreinte que 
füt par sa nature toute municipale cette représentation, elle eut 
. constamment le mérite de se croire chargée de plaider la cause de 
tout le peuple, sans distinction de francs ou de serfs, de bourgeois 
ou de paysans. Dès la fin du quinzième siècle, les élections des 
députés du tiers avaient été étendues aux villes non muréeset aux 


t V. Heuri Doniol, Ancienne Auvergne, t. III, ch. v. 
? V. Aug. Thierry, Essai sur la formation du tiers élaf. 
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simples villages. En Auvergne, treize bonnes villes jouissaient 
encore du privilége d’élire, et lorsqu'il fallut envoyer des députés 
à Orléans en 1560, à Saint-Germain-en-Laye en 1561, le plat 
pays avait été seulement invité par les bonnes villes à venir leur 
faire part de ses doléances pour les insérer dans les cahiers de Ja 
province. En 1576, il refusa de se présenter à l'assemblée, et vou- 
lut jouer un rôle principal ; il se réunit séparément sous la prési- 
dence de Claude Binet, lieutenant général de la sénéchaussée, et 
nomma quatre députés. Il faut lire dans les manuscrits du temps 
l'émotion qu'occasionnaune semblable querelle ; laraconter en dé- 
tail, ce serait dépasser les proportions de cette étude. De leur côté, 
les treize bonnes villes, dans l'assemblée qu'elles tinrent à Cler- 
mont, selon l’ancien usage, avaient nommé Jean de Basmaison, 
Textoris, Lachaize-Frandèche et Pinadon. Une double députation 
du tiers s’achemina donc vers Blois. Mais lors de la vérification des 
pouvoirs, Basmaison se leva, plaida pour la légalité, rappelant le 
passé, repoussant les imputations de brigues et d'abus qui avaient 
été soulevées et conclut au renvoï de la députation du plat pays. 
Ce discours est relaté en entier dans le journal qu'il nous a laissé 
à l'exemple de Bodin et d'Etienne Bernard. Les élections faites 
à Clermont furent validées, et les députés nommés à Riom admis à 
siéger provisoirement, Le différend se renouvela en 1588 ; et une 
dernière ordonnance agrégea six nouvelles villes aux treize an- 
cicunes pour représenter directement le plat pays. Dans cette fa- 
cilité d'Henri IIT à accorder aux villes non murécs les priviléges 
des bonnes villes, il faut voir la trace de ce système adopté par 
Ja royauté depuis plus d'un siècle d'amoindrir les privilèges des 
municipalités, même en paraissant les étendre. 

Les états généraux n'étaient depuis longtemps qu’un pis-aller, 
un expédient. On écoutait, selon l’habitude, quelques-unes de 
leurs plaintes ; mais, en réalité, ils étaient tenus plutôt pour les 
besoins de la couronne que pour ceux de la France. Ce 
qu'Henri IIT demandait aux députés réunis à Blois, ce n’était 
pas de porter un remède aux maux du royaume, aux abus de 
l'administration, c'était de remplir les coffres de son épargne. 
Il avait perdu tout crédit auprès des négociants étrangers; et, 
selon l'expression énergique de l'ambassadeur de Venise, il 
n'aurait pas trouvé un écu hors de France sans donner des ga- 
ges. À ceux qui lui parlaient de modérer sa libéralité, il répon- 
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dait qu’il était roi et fils de rois, et qu'il voudrait posséder encore 
davantage pour donner avec plus de largesse. Vaincement les 
états de 1576 essayèrent-ils de s'immiscer séricusement dans le 
gouvernement; vainement voulurent-ils nommer des commis- 
saires qui devaient s’adjoindre au Conseil privé pour vider les 
questions soulevées dans les cahiers; le rot détournait le courant 
politique, en pressant les députés d'entrer dans la question reli- 
gieuse. Il savait bien qu'elle absorberait toutes les passions. Ce 
fut là l’habileté d'Henri IIT, habileté puisée dans l'étude appro- 
fondie de la politique italienne; et personne, même Bodin, ne le 
devina. | 

La majorité desétatsétaitcomposée de catholiques ardents, bien 
éloignés des dispositions des députés de 1560. Néanmoins, un 
groupe d'hommes éclairés se dessinent, et luttent contre les pas- 
sions de l'assemblée, pour ne pas laisser se prescrire les droits de la 
modération. A leur tête se trouvent l’auteur de £a République et 
Basmaison. Assurer aux protestants la liberté de conscience, faire 
du pouvoir royal, placé dans une sphère indépendante et supé- 
rieure, le protecteur de tous les cultes, tel était leur plan. C'était 
le rêve de Lhôpital. Intelligence libre et âme pieuse, Basmaison 
avait compris de bonne heure ces paroles du grand chancelier : 
Le couteau vaut peu contre l'esprit } et la Saint-Barthélemy n'a- 
vait fait que l'affermir dans ces sentiments de tolérance. Or, il y 
avait plus d'une sorte de tolérants! Les sceptiques comme Mon- 
taigne, qui disait : « Je suis dégoûté de la nouveauté, quelque 
« visage quelle porte... Et toute ma petite prudence dans ces 
« guerres civiles s'emploie à ce qu'elles n'interrompent ma bi- 
« berté d'aller et de venir. » — Les peureux comme Erasme, qui 
écrivait : « Luther n'eût-il fait que des choses pieuses, je ne me 
a serais nullement soucié d'exposer ma vie pour la vérité. » — 
Enfin (et Basmaison était de ces derniers), ceux qui en présence 
de guerriers violents, de prêtres ambitieux, de courtisans avides, 
s'écriaient comme Lhôpital : « Otons ces mots diaboliques, noms 
« de partis, factions et séditions : luthériens, huguenots, papis- 
« tes; ne changeons le nom de chrétiens !» Pourtant, n'oublions 
pas que des disciples de celui qui prononça ces immortelies 
paroles, des esprits élevés, comme du Faur de Pibrac, firent 
l'apologie de la Saint - Barthélemy. N'oublions pas que le 
vertueux de Thou siégeait dans les commissions judiciaires et 
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condamnait tous ceux dont le roi demandait la tôte. Combien, 
au seizième siècle même, il se rencontre peu d'hommes sur qui 
l’on puisse compter! C'est alors qu'il faut répéter avec le sage: 
Dans les temps où l’on n'a pas de règles. les gens de bien 
même valent moins. Dans les bons temps, on est meilleur que 
soi-même, on est pire dan$ les temps mauvais. 

La question de tolérance s'était posée dès la première séance 
des états. Versoris, député de Paris, choisi par le troisième or- 
dre pour porter la parole devant le roi, le suppliait dans son dis- 
cours de ne souffrir qu'une religion dans le royaume. C'élait dé- 
clarer la guerre. Bodin s'était levé et avait protesté avec chaleur 
contre une résolution contraire aux édits de pacification. Basmai- 
son prit la parole pour soutenir l'illustre député du Vermandois. 
Il se demanda d’abord si, dans l'ardeur de la guerre civile, il 
était plus sùr et plus honnête de traiter les religionnaires avec 
douceur, pour les remettre dans le devoir, que de les contraindre 
par la force des armes à se soumettre à la volonté du roi. Il exa- 
mina longtemps ce problème avec une éloquence forte et vigou- 
reuse, mêlant dans sa superstition romaine le latin de Cicéron ct 
de Tite-Live, assorti aux mœurs parlementaires, et invoquant les 
images des ancètres. Il conjura le roi en terminant de ne pas se 
laisser aveugler par l'esprit de vertige qui régnait alors. « Sire, 
« dit-il, il est plus digne de la grandeur et de la prudence de 
«, Votre Majesté de pardonner à des sujets rebelles pour les ra- 
« mener à l'obéissance qu'ils vous doivent, que d'irriter le mal 
«.par la dureté du remède. »—La proposition de Versoris l'em- 
porta, et la guerre civile éclata de toutes parts. Les états con- 
vinrent alors d'envoyer une députation au roi de Navarre, au 
prince de Condé et au maréchal de Damville, pour les supplier 
de mettre bas les armes et les inviter à se rendre à Blois. L'évé- 
que d'Autun proposa au sire de Montmorin, au nom de la no- 
blesse, à Jean Bodin, au nom du tiers, de l'accompagner auprès 
du prince de Condé, à Saint-Jean-d'Angely. Bodin refusa, oppo- 
sant son grand âge, les rigueurs de l'hiver, et l’on choisit à sa 
place Basmaison. Après s'être excusé et avoir désigné Pierre Rat 
de Poitiers’, le député de l'Auvergre accepta sur des demandes 
réitérées. 

1 « Davila à mis au nombre des députés Pierre Rat, et n'a pas parlé de 
Basmaison. Mais, ou il S'est trompé sur le nom, ou les deux furent de la 
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Les délégués se mirent en route, mais le prince de Condé re- 
fusa de les recevoir!. Il ne voulut pas même ouvrir leurs lettres, 
sous prétexte que les états n'avaient pas été convoqués réguliè- 
rement. En vain Basmaison, en vain l'évêque d’Autun insistè- 
rent, ils ne purent rien gagner sur son esprit. Le prince congédia 
gracieusement les députés, qui retournèrent à Blois rendre 
compte du peu de succès de leur voyage (2 février 1577). Ce 
ne fut pas le dernier effort de conciliation : à la séance de clô- 
ture, les modérés eurent la majorité; et voici les lignes qui ter- 
minèrent le journal inédit de Basmaison : e A été résolu que le 
« tiers état n'a aucunement demandé la guerre; et qu’étant dé- 
« putés pour cela, ils espéroient que le roi les maintiendroit en 
« paix les uns envers les autres; que s'ils ont demandé l’exer- 
« cice d'une seule religion, ils ont dù le faire, mais n’ont de- 
« mandé que ce füt par la voie du glaive, ains par bons règle- 
« ments et bons exemples ; que la maladie de division de religion 
« est conforme au chancre noli me tangere. Tant plus on use do 
« médicaments et remèdes extraordinaires, tant plus le mal s'ac- 
« croît; qu'il faut accorder la part aux bonnes et saintes institu- 
«tions de réformation pour attirer les religionnaires; que le 
« peuple est du tout exténué; qu’il n'a aucuns moyens pour 
« fournir aux nécessités et dépenses de la guerre, mesmement 
« que tout le fardeau du support retombe sur le tiers état, tout 
« ainsi qu'en la partie plus débile et infirme. » — En présence 
des événements, les passions devaient être plus fortes que les 
sentiments. Les états se séparèrent, laissant le champ libre aux 
Guises et aux ligueurs, c'est-à-dire à l’aristocratie alliée aux 
classes inférieures. 

Au milieu de ces scènes tumultueuses organisées par les ha- 
biles, au milieu de ces querelles intestines dont Rome et Luther 
n'étaient plus que le prétexte, la bourgeoisie ne se doutait pas 
que ses destinées politiques futures étaient en jeu. Depuis le 
commencement du siècle, les priviléges municipaux étaient en- 
Yahis successivement par les ordonnances. L’édit de Crémieu 


députation. Basmaison lui-même assure, dans une épitre à Binet, qu'il fut 
un des députes; on n'avance pas de pareils faits légèrement, et sa harangue 
au prince de Condé doit sullire. J'en ai le manuscrit de sa propre main. » 
(Note de Chabrol.) Ce manuscrit s’est égaré. 

4 V. Thuanus, lib. LXIL. 


JEAN DE BASMAISON. 391 


(1536) avait placé l'élection et l'administration des autorités 
municipales sous l'inspection des baïillis et des sénéchaux; l'or- 
donnance de Moulins!{art. 17) enlevait aux mêmes autorités toute 
espèce de juridiction civile, en attendant que celles de Blois 
(1579) et de Saint-Maur (1580) les dépouillassent de tonte juri- 


diction criminelle. Les villes perdaient l’une après l’autre leur . 


système propre d'administration et de police, et les franchises 
qui pouvaient leur conserver quelque indépendance. En vain, 
dans les cahiers du tiers état, les priviléges municipaux don- 
paient signe de résistance à l’envahissement administratif, et re- 
vendiquaient la liberté des assemblées, des élections, la plénitude 
de leur juridiction, la royauté répondait à chaque plainte par 
un nouvel empiétement. C'étaient les légistes qui réunissaient 
ainsi toutes les forces éparses du royaume et les concentraient 
dans les mains d'un seul. La France, pays d'imagination, se 
laisse prendre volontiers aux raisonnements subtils, aux théo- 
ries bâties en l'air, aux phrases rigoureuses des logiciens. Elle 
permettait aux légistes de faire la royauté absolue avec des 
arguments et des fins de non-reccvoir, et de saper toutes les li- 
bertés locales en développant outre mesure le besoin d'unité. 
Tout notre passé peut se résumer dans ce mot : un achemine- 
ment vers l'unité ; comme toutes nos révolutions ne sont au fond 
qu'une exagération de ce besoin. 

Qu'on nous permette de demander pourtant si l'unité n@ 
pouvait s'acquérir qu'au prix de pareils sacrifices. Les consé- 
quences en furent funestes pour l’avenir de la France. Dans 
leur désir de renverser la puissance féodale, leur véritable 
ennemie, les légistes arrêtèrent les progrès politiques du tiers 
état. En détruisant les priviléges municipaux, ils tarirent la 
source où la bourgeoisie se formait à la liberté. Ils étouffèrent 
le sentiment du droit, qui a formé les Anglais. Les hommes 
de 89 purent tout faire, excepté de donner une éducation po- . 
litique aux classes moyennes, celles qui forment les grands 
peuples. Dans les crises sociales elles n’eurent que des aspira- 
tions. Les siècles seuls peuvent déposer lentement et par cou: 
ches successives, dans chaque génération, le sentiment réflé 
chi des droits et des devoirs politiques : nous ne sommes rien 
que par hos aïeux; et ce qu'apprennent les révolutions préci- 
pitées ne remplacera jamais les leçons qu'on aurait pu pui- 
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ser au foyer domestique, les exemples immortels qu'auraient pu 
Jaisser les ancêtres. 

Au seizième siècle, 1l y eut cependant une résistance assez 
vive à cet envahissement de l'administration. Cette résistance 
partit de deux points tout opposés, de la bourgeoisie protes- 
tante et d'un jurisconsulte catholique, le Breton d'Argentré. 
Il faut bien distinguer, parmi les religionnaires, les seigneurs 
des bourgeois, de ces petits marchands qui formaient pres- 
que à eux seuls la France industrielle. Les premiers rêvaient 

la féodalité, comme les Guises; les autres, dans leurs villes 
de ‘sûreté, faisaient revivre les libertés que les Valois détrui- 
saient. [ls se gouvernaient eux-mêmes sous l'autorité de leurs 
magistrats et de leurs ministres. Les chefs de la ligue protes- 
tante contrarièrent autant qu ils le purent ces mouvements d'in- 
dépendance, et les corps de villes eurent leurs plus grands enne- 
mis dans les Châtillons. La lutte fut autrement vive de la part de 
d'Argentré. À l'opiniâtreté du Breton joignant la science du lé- 
giste et la verve du pamphlétaire, il fut le dernier et le plus élo- 
quent défenseur des droits féodaux. Mais nous ne nous arrêterions 
pas devant cette grande figure, si elle ne nous représentait que 
le restaurateur impuissant de la féodalité mourante : ôtons les 
voiles ; laissons de côté les noms : en réalité, ce sont les priviléges 
de province qui résistent à l’unité administrative. D'Argentré fut 
aussi impuissant que les municipalités proteslantes ; il trouva 
pour adversaire Gans sa lutte contre la royauté Dumoulin, le roi 
des juristes, l’homme qui a le plus fait pour donner au pouvoir 
monarchique autorité et indépendance ; et l'auteur du Traité des 
Fiefs l'emporta à force de génie, de logique et d'habileté. 

C’en est fait, les légistes sont à leur apogée; gallicans, ils ont 
fait rejeter aux états de 1576 les décisions disciplinaires du con- 
cile de Trente. Leur politique va triompher avec Henri IV. Mais 
à l’avénement des Bourbons leur rôle principal s’arrête ; ils des- 
cendent de ce premier rang qu’ils avaient occupé jusqu'à la fin 
du seizième siècle ; leur œuvre sociale est terminée et la royauté 
moderne est établie. Aussi ne comprend-on plus leurs agressions 
contre la couronne, leurs attaques contre des mesures qu'ils 
avaient préparées. [ss insurgent contre les lits dejustice, oubliant 
que c’est une création de l'un d'entre eux, de Lhôpital. Sous la 
Fronde, ils ne se montrent qu étourdis et ne jugent pas de haut 
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les intérêts nouveaux de la France!. Sous Louis XV, ils essayent 
de reprendre le sceptre de l'opinion publique, qu'ils avaient si 
bien tenu dans leurs attaques contre le droit canonique et le droit 
seigneurial ; le sceptre leur tomba des mains'et ce furent les phi- 
losophes qui le ramassèrent : le temps n'élait plus où le droit 
était toute la philosophie. Pourtant, dans cette dernière période, 
les hommes illustres ne manquèrent pas aux légistes, depuis Pus- 
sort et Lamoignon, jusqu’à d’Agucsseau, Target et Malesherbes. 
Mais la royauté n'avait plus besoin de leur tutelle; leur lutte 
contre le clergé n'avait plus d'intérêt et de grandeur : la nation 
pouvait se passer d'eux; et même, Ô ingratitude | un bourgeois, 
Beaumarchais, vint attacher le grelot aux parlementaires. Il leur 
arriva ce qui était advenu aux canonistes des treizième et qua- 
torzième siècles, ils furent laissés de côté. A Dieu ne plaise, 
toutefois, que j'insulte à cette vieille et forte race, l'honneur 
de notre histoire. Qu'importe un grain de sable dans un plateau 
de la balance, tandis que dans l’autre pèsent tant de vertus 
surhumaines? Pourrions-nous oublier que les légistes ont aimé 
plus que tous autres cette France qu'ils personnifiaient dans une 
royauté forte et indépendante? Pourrions-nous oublier que dans 
les crises suprèmes où se décidait au seizième siècle le sort de 
notre nationalité, ils eurent ce battement de cœur qui fait les 
grands citoyens? Les mots les plus sublimes qui soient sortis 
alors d'une bouche humaine leur appartiennent ; les caractères 
les plus virils sont dans leurs rangs! Et si, en recherchant la 
cause de leurs défaillances et attribuant cette cause à eux- 
mêmes, nous avons touché à leur gloire, c'est avec ce respect 
pieux qu'ont pour leurs pères les enfants soumis mais éman- 
cipés. 


IIL. 


C'était encore parler de Basmaison qu’exposer les idées politi- 
ques de sa corporation. Mais il y aurait de l’injustice à s'arrêter 
à cette vue d'ensemble. Entrons dans le domaine du droit; là 
nous n'avons qu à louer, tant les conquêtes opérées par le bon 


? 


sens et l'équité au profit de l'égalité civile sont nombreuses! Un 


‘ V. le travail de M. de Carné sur Mazarin. 
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livre que Basmaison publia, à son retour des états de Blois, le 
Sommaire discours des fiefs et arriere-fiefs (Paris, 1579), va nous 
indiquer dans quel état de décadence était la législation féodale. 
Le jurisconsulle avait soumis son manuscrit à Pasquier, et les 
instances de l'amitié décidèrent de la publication. L'ouvrage était 
dédié à la noblesse d'Auvergne. D'une forme sévère, nette et lu- 
mineuse, il contient dans un ordre méthodique les principes con- 
stitutifs du fief, son origine, sa nature, ses qualités et ses charges. 
Plein de substance, d’un laconisme qui rappelle dans sa sobriété 
les /nstitutes coutumirres de Loisel, il tranche sur toutes les lon- 
gueries d'anprèt, dont parle Montaigne, et qui font à la fois le 
charme et le défaut des Recherches de Pasquier. Mais, à côté de 
ces rares mériles, s'étalent complaisamment tous les défauts du 
temps, le mal de l'ingénieux, l'intempérie du jeune savoir, l'i- 
gnorance complète du passé de la France, et la manie de repré- 
senter toujours la Rome des Césars comme le type du gouverne- 
ment. 

Si le pur droit féodal, qui se déduisait naturellement de prin- 
cipes basés sur des devoirs réciproques et sur une hiérarchie 
graduelle, avait eu, à son origine, une assez grande uniformité, 
il avait bien changé de caractère. Dans ses complications, par 
ses variations de localité à localité, par ses difficultés, il méritait 
déjà que Montesquieu püt dire , après ses admirables chapitres 
sur les fiefs, dans l'Esprit des Lois : « Je suis comme cet anti- 
« quaire qui partit de son pays, arriva en Egypte, jeta un coup 
« d'œil sur les pyramides et s’en retourna. » Une confusion d’i- 
dées n'avait pas peu contribué à cette immense perturbation dans 
les degrés des possessions féodales. La grande maxime « Fief et 
justice n'ont rien de commun » avait été abandonnée. On sait 
que la propriété du sol résidait dans le fiefet non dans la justice. 
Au seizième siècle, les seigneurs justiciers étaient parvenus à 
convertir leurs droits en droits de fiefs, et à devenir ainsi sei- 
gneurs féodaux de terres, sur lesquellesils n’avaient auparavant 
que des droits fiscaux. Les légistes avaient habilement profité de 
ces luttes. La féodalité n étant à leurs yeux qu'une usurpation 
sur les domaines de la couronne, ils avaient déclaré le roi sou- 
verain fieffeux du royaume, et cette directe universelle n'était 
qu’une arme de guerre pour mieux assujettir la propriété féo- 
dale à l’unité royale : arme dangereuse à manier, puisqu’elle de- 
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vait, deux siècles après, amener un courtisan à dire à Louis XV 
enfant : « Sire, tout ce peuple est à vous. » D'un autre côté, les 
légistes, en présence du caractère exceptionnel et aristocratique 
du droit féodal, travaillaient depuis longtemps à le faire rentrer 
dans le droit commun. Indirectement, ils avaient miné la féoda- 
lité par les lois de succession. Dumoulin venait de l'attaquer face 
à face. « Le fief, avait-il dit, n’est qu'un contrat » ; et, avec ce 
point d'appui, il le commentait comme une convention ordinaire, 
lui demandant raison de ses exactions et le forçant à se plier sous 
les grandes maximes qui dominent les lois elles-mêmes. Il avait 
été du reste merveilleusement aidé dans cette tâche par la ré- 
daction officielle des coutumes ; chacun des droits féodaux avait 
subi l'épreuve de la discussion dans l’assemblée des trois ordres, 
convoquée dans chaque province par les commissaires délégués 
du Parlement de Paris. Il n'y avait de reconnus que ceux de ces 
droits qui avaient été admis par une disposition expresse. Le ser- 
vage lui-même avait disparu, grâce à cette sorte de vérification 
de titres à la lumière du soleil. L'influence de la noblesse sur la 
rédaction des coutumes avait été trop forte dans certaines pro- 
vinces pour que les améliorations fussent aussi profondes qu’on 
aurait pu s'y attendre; mais les juridictions seigneuriales avaient 
été, du moins en fait, réduites aux causes de la moindre im- 
portance; et la maxime « Que toute justice émane du roi» 
était irrévocablement inscrite dans la législation. Le seizième 
siècle avait commencé et terminé en grande partie cette sé- 
rieuse entreprise de la suppression des juridictions indépen- 
dantes!. 

Le Sommaire disrours des fiefs fut écrit sous l'influence de ces 
idées novatrices et d'après les modifications opérées dans les 
droits féodaux par la rédaction de la coutume d'Auvergne. Si 
Basmaison maintient en principe que fief et justice n'ont rien 
de commun, il ajoute : u Mais au respect du roi pour le ressort 
« moyen ou souverain…., la juridiction féodale ne peut être fran- 
« che du ressort aux Cours royales. » — S'il énumère les devoirs 
dont les fiefs sont chargés, il rapçelle que ces devoirs dépendent 
principalement des pactes d’inféodation, car le fief n’est autre 
chose qu'un contrat. C'est le mot de Dumoulin. Les cas de ra- 


‘ V. Dareste, Histoire de l'administration. ° 
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chat et de commise, les véritables ressources financières de la 
féodalité et qu’on ne pouvait toucher sans la blesser au cœur, y 
sont contestés et réduits. Dans tout le livre une image domine, 
celle du roi. S'agit-il des libertés municipales; elles sont dé- 
daignées. S’agit-il des biens tenus par les gens d'Église, l’au- 
torité du souverain pontife est-elle invoquée, le légiste la sou- 
met à celle du protecteur et fondateur des Églises gallicanes. 
Enfin, la perturbation occasionnée par la chute prolongée d'une 
législation qui fut plus politique que civile est marquée tout 
entière dans ces mots : « Toutes les formalités de justice et de 
« juridiction de fiefs sont changées, mesmement que les fiefs le 

« plus souvent sont sans justice. » 

= Basmaison imila les procédés de l'école à laquelle il appar- 
tient, 1l resserra le plus possible le droit féodal dans la classe 
qui faisait exception. En Auvergne toutefois, la féodalité avait 
été moins puissante et moins oppressive qu'ailleurs. Bien des 
causes ont été alléguées pour expliquer ce problème historique. 
On a parlé des fréquentes invasions des rois de France, de l’é- 
tendue médiocre du pays, de son éloignement de la frontière, des 
guerres si multipliées des évêques et des comtes. Nous trouve- 
rons une explication plus sérieuse dans les traditions permanen- 
tes de la loi romaine qui, en Auvergne, dominait les conventions 
et presque tous les droits personnels; dans le pouvoir du clergé, 
dont les propriétés étaient aussi riches qu’étendues ; enfin, dans 
la division de la puissance entre les mains de plusieurs seigneurs 
égaux en titre. C'est à cet adoucissement relatif du pouvoir féo- 
dal dans sa province que Basmaison doit de parler d’un ennemi 
avec convenance et respect, bien éloigné des attaques violentes 
et des emportements fougueux de quelques-uns de ses contem- 
porains. Mais il leur ressemble par sa fausse intelligence des 
sources, par ses vues étroites sur nos origines. C'est ainsi qu'il af- 
firme sans hésitation que les ficfs commencent avec les premiers 
- usurpateurs des terres, et il appuie ses assertions sur des exem- 
ples puisés dans l'histoire sainte et l'histoire ancienne. Les colo- 
nies romaines lui paraissent constituer de véritables fiefs, etil 
ne fait d'exception, on ne sait pourquoi, que pour les colonsen- 


4 V.le travail de M. Bayle-Mouillard, conseiller à la Cour de cassation, 
sur le Droit en Auvergne. 
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voyés par les empereurs dans la Thrace et l’Illyrie. De pareilles 
erreurs sont trop grossières pour être réfutécs ; et cependant elles 
abondent même dans Dumoulin. Les légistes du seizième siècle 
ont le mépris ou l'oubli de tout le moyen âge qui est derrière 
eux. Ont-ils un exemple à citer ? c’est l'antiquité ou la Bible qui 
le leur fournit. Ils ne se doutent pas du travail des trois ou quatre 
siècles qui forment l'ère féodale. 

Quoiqu'il en soit le Sommaire discours des fiefs et arrière-fiefs, 
par ses défauts mêmes, eut un grand retentissement. Un nouveau 
livre de droit était alors un véritable événement. La poésie elle- 
même saluait son apparition dans des sonnets alambiqués, où 
l'auteur était invariablement traité de grand mignon de T'hémis, 
Rien ne manqua à la réputation de Basmaison. Ses amis de Paris 
lui écrivirent « qu'ils avaient reconnu la griffe du lion » et l’ou+ 
vrage devint classique parmi les feudistes. Qui le lirait aujour- 
d’hui ? Qui souscrirait à la légitimité de cette gloire ? Et que sont 
devenues, du reste, les réputations contemporaines, Chopin, 
Guy-Cœuille, Loiseau, Brisson et tant d'autres? Un volume a 
sauvé Pasquier de l'oubli, et ce sont des lettres moitié badines, 
moitié sérieuses, où l'on rencontre çà et là un grain de pure poé- 
sie. La postérité ressemble un peu aux femmes, qui retiennent 
seulement le nom de ceux qui les amusent. 

Tous ces hommes ne se plaignaient pas à chaque instant de 
vivre à l'époque la plus désastreuse du monde. Ils faisaient un 
grand silence dans leur âme pour n'y laisser de place qu'aux 
méditations de la science et aux joies de l'esprit. Les temps étaient 
durs aux honnêtes gens, et l'Auvergne offrait en petit l'image de 
la France épuisée (1580). Un chef de bandes, le capitaine Merle, 
avait pris Ambert et y avait commis des atrocités. De son côté, 
l’armée royale avait saccagé Issoire. Les villes étaient en com- 
bustion, les campagnes abandonnées; l’agriculture et l’industrie 
n'existaient nulle part. À la faveur des guerres civiles, les gentils. 
hommes avaient fait revivre les mœurs des routiers du moyen 
âge. La facilité de changer de maître et de drapeau avait réveillé 
l'esprit d'indépendance de la noblesse française , et la connivence 
de certains magistrats favorisait des crimes dignes des plus tristes 
années de la féodalité. Henri III décida que des grands-jours 
seraient tenus à Clermont. Les membres du Parlement de Paris, 
Papire Masson, Edouard \olé, A. de Harlay furent envoyés pour 
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les présider. Nous n'avons pas un Fléchier pour historiographe 
de ces assises, où Basmaison joua le principal rôle comme avo- 
cat; mais une lettre de Pasquier à Edouard Molé nous apprend 
que la sévérité de la répression égala l'énormité des attentats. 
L'ami de Basmaison devait veuir’prêter l'appui de sa parole aux 
criminels ; je ne sais quel motif l’en empêcha. Nous y avons perdu 
sans doute quelques poésies anacréontiques semblables à celles 
qui lui furent inspirées dans la tenue des grands-jours de Troyes 
et de Poitiers, et qui firent les délices des plus sérieuses intelli- 
gences. Son absence fut compensée par l’arrivée de de Thou, qui, 
de Guyenne, venait saluer à Clermont son beau-frère de Harlay, 
et les conseillers ses assesseurs. Basmaison connaissait de Thou; 
ils s'entretinrent longtemps et se consolèrent ensemble de l'état 
malheureux du pays. « Il arrivera peut-être un jour, disait de 
« Thou, où l’on cherchera de tous côtés inutilement le règne de 
e« Dieu ; il ne subsistera plus que dans un petit nombre de gens 
« de bien qui l’auront conservé par la douceur et l'esprit de cha- 
a rité. » ‘ 

Etait-ce découragement passager ou fatigue? Peu de temps 
après la tenue des grands jours, Basmaison songeait à quitter le 
barreau, et à demander la charge de lieutenant général au nou- 
veau présidial de Clermont. Il voulait procurer à sa vicillesse up 
repos acheté par trente années passées sous la robe d'avocat ; 
il voulait peut-être aussi, en véritable fils de la bourgeoisie, 
faire avancer sa famille, et marier plus avantageusement ses 
filles. Le désintéressement avec lequel il avait exerçé ses fonc- 
tions pénibles l’avait laissé pauvre. Mais, avant de prendre un 
parti, il voulut consulter Pasquier, sa seconde conscience. Il lui 
écrivit, lui demandant en même temps son appui à la cour !. 

a Pauvre malheureux que vous estes, lui répondit Pasquier, 
« quelle opinion nouvelle d'ambition est ce qui vous a surpris de 
« vouloir quitter ceste belle qualité d'advocat en laquelle vous 
a estes roy en vostre ville, pour entrer sous un nouveau joug de 
«servitude de juge? Il y a trente ans et plus que vous tenez l'un 
« des premiers licux entre ceux de nostre ordre en vostre païs : 
«estant chéry et aimé des grands, respecté du commun peuple, 
« vivant en une honneste liberté sans altération de vostre con. 


_  V. Letires de Pasquier, liv. VII. 
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« suience : et maintenant qu’estes arrivé sur l’aage, desirez, ainçois 
« ambitieusement poursuivez d'estre lieutenant de province. C'est 
« pour procurer à ma vicillesse un repos, dites-vous, et advancer 
« ma famille. ( imaginaires discours dont nous nous trompons ai- 
« sément, quand nous chatouillons nos pensées de quelque vaine 
« ambition | que vous pensiez que voguantau milieu des flots, vous 
« soyezarrivé au port! Estant advocat du commun, vostre fortune 
« depend de vous ct de vostro fonds; estant appelé à cest état, 
« vousdependrez desormais desgrands, qui le vous auront octroyé; 
« et si ne satisfaictes à leurs opinions, vous perdez à un instant 
« toutes leurs bonnes grâces, ainsi que nous voyons un estourbil- 
« lon estre enlevé par le vent... Pour ceste cause, je serai tou- 
« jours d’advis que vous vous reconciliez avec vous mesme et 
« repreniez vostre vioille route ; et surtout estimiez que si vostre 
« estat estoit vénal, il va tel qui en voudroit bailler trois et quatre 
a fois plus d’argent que de l'office que souhaitez, eto., etc. » 
Basmaison suivit ces conseils amis. Il comprit avant tout le 
danger qu'il y avait à aliéner son indépendance, et si Pasquier, 
oubliant les avis qu'il venait de donner, fut l’annéesuivante (1585) 
nommé avocat général à la Cour des comptes, c'est qu'à cer- 
taines heures l’homme distingué ne s’appartient plus, et doit le 
sacrifice de ses goûts les plus intimes et de ses sentiments les plus 
chers. On n'est pas ambitieux, quand aux heures périlleuses on 
accepte un poste qui vous désigne aux coups de l'ennemi, et où 
l'on joue résolüment sa têle contre la populace en délire. 
Basmaison avait repris sa place au barreau, lorsque les suf- 
frages de ses compatriotes vinrent l’arracher de nouveau aux 
affaires, et l’envoyèrent aux seconds états de Blois (1588). Il était 
le seul de sa députation qui ne fùt pas dévoué corps et biens 
aux Guises. La Ligue dans toute la France avait fait les élec- 
tions. Le comte de Randan, de la maison de la Rochefoucaud, 
gouverneur d'Auvergne, et ses frères, l’évêque de Clermont et 
l'abbé de Saint-Martin, avaient été des premiers à se ranger dans 
le parti de l'Union; et, grâce à leur active propagande, presque 
toute la province avait suivi leur exemple. On n'avait cependant 
pas réussi à écarter Basmaison. Le jurisconsulte éminent s'était 
imposé par son patriotisme éloigné de tout calcul personnel et 
par ses longs services (deux fois, depuis 1576, les états provin- 
ciaux l'avaient envoyé demander une diminution des tailles). A 
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Blois, dès la première séance, il s'aperçut que, pour les trois 
ordres, Henri III n'était qu'un chef de part, et que le véritable 
roi était le duc de Guise; 11 se tint donc à l'écart, laissant le tiers 
état réclamer les mesures les plus violentes, la condamnation 
de Henri de Bourbon, comme relaps, l'application des édits les 
plus rigoureux contre les hérétiques. Le Balafré et son frère le 
cardinal surveillaient les paroles et la contenance des députés, 
leur disant du regard :« je vous vois, » et les encourageant dans les 
propositions les plus agressives contre la royauté. Basmaison 
pensait avec raison que des états qui appelaient les barricades 
la sainte et heureuse journée des tabernacles, qui affichaient 
pour le roile mépris et la révolte, ne représentaient que les pas- 
sions de la France in‘olérante et fanatique, et ne servaient que 
les projets des ambitieux. Son âme de légiste s'indignait. Mais 
la modération entraine avec elle un dégoût de l’action, une abs- 
tention qu’on prend pour de la faiblesse; et c’est ce qui nous 
explique la conduite des politiques. Jamais ils n’essayèrent de se 
poser hardiment dans l'assemblée de 1588. Basmaison parta- 
geait en outre toutes les préventions de la haute bourgeoisie 
contre les états généraux. Convoquées à de longs intervalles, com- 
posées, dans le troisième ordre surtout, de gens qui n'avaient 
jamais fait un apprentissage des affaires publiques, et qui dis- 
couraient des intérêts de l’Etat en écoliers (le mot est de Pas- 
quier), ces réunions ne pouvaient approcher de l’idéal que s’é- 
taient formé les hommes de robe. Ils étaient humiliés d'y voir le 
premier rang pour le talent, pour l’art de la discussion, appartenir 
au clergé, façonné depuis longtemps aux solennelles délibérations 
par ses assemblées particulières, tandis que le tiers état n’appor- 
tait d’autre esprit de suite que la passion de l'économie. Aux 
yeux de Basmaison, aux yeux des législes et des gens de lettres, 
la véritable représentation nationale était dans les compagnies ju- 
diciaires. Elles étaient bien en effet l’image de la haute bour- 
geoisie, elles en réfléchissaient bien, dans cet âge héroïque, les 
lumières et le mauvais goût, les grandeurs et les hésitations, 
et, au dernier moment, le bon sens et le patriotisme. 

Personne n'a jugé plus sévèrement les états de 1588 que 
Pasquier. Il était à Blois avec Basmaison ; et, oublieux un instant 
de la politique, je me plais à croire que le jour où, se promenant 
dans la cour du château, il reprochait à Montaigne ce ramage 
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gascon que la postérité devait tant aimer, il présenta son ami au 
philosophe des £ssais. Tandis que la royauté des Valois allait 
glisser dans le sang, il ost bon de songer aussi à cette royauté 
de l'esprit, plus pure, plus sereine, plus française encore, et qui 
se personnifiait dans ces deux causeurs, Pasquier et Montaigne. 
On connaît le dénoûment du drame qui se jouait depuis trente 
ans. Henri II[avait eu recours à l'assassinat. Si tous les légistes ne 
moururent pas de douleur, comme Versoris, tous ressenlirent pro- 
fondément la perte que le pays avait faite. Comment eux aussi 
n'auraient-ils pas été fascinés par ces Guises, si beaux, si élégants 
que toutes les femmes les adorèrent, entourés d'une telle auréole 
que le peuple les vénéra comme des saints, doués de tant de 
séductions que les plus graves personnages furent sous le char- 
me? Mais quand la question se posa nettement entre la maison 
de Lorraine et celle des Valois, entre la féodalité qui voulait re- 
naître et l'unité qui allait périr, Basmaison n'hésita pas. Quel 
que füt le dégoût qu’Henri [IT inspirât par son caractère, il était 
un symbole, et le principe l’emporta sur les goûts personnels. 
Aussi, tandis que les députés, tout entiers à la vengeance, s'em- 
pressaient de gagner leurs provinces pour souffler la haine et da 
colère, Basmaison revint en Auvergne, plus convaincu que ja- 
mais que le salut commun était dans l'union du parti royal et 
du parti calviniste. Dans un esprit comme le sien, il ne pouvait 
y avoir de place ni pour les chimères d’une royauté espagnole, 
ni pour les exagéralions des Ligueurs. Comme il était sage en 
toutes choses, il n’avait de tout temps voulu que le possible. Il 
n’aurait donc pas eu, s'il eût vécu, un passé à répudier, et des 
erreurs politiques à se faire pardonner, comme Jeannin, comme 
Villeroy, comme Bodin lui-même. Dès l'origine de la Ligue, 
il vit très-bien que le résultat de l'association des Guises et 
des classes inférieures serait le morcellement administratif, le 
retour aux juridictions et priviléges locaux, une protestation 
contre les conquêtes faites par les légistes depuis trois siècles. 
Homme de tolérance et gallican, il comprit que la liberté de 
conscience et les coutumes consacrées de l’Église française n’é- 


taient pas moins menacées, C'est une supériorité de caractère 


plus rare qu’on ne pense, que de mettre ainsi ses croyances 
au-dessus des courants opposés de l’opinion. 
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Basmaison éprouva bientôt combien le rôle d'homme modéré 
est difficile, et combien il faut de résignation pour le remplir 
jusqu'au bout. Le comte de la Rochefoucaud-Randan, au 
nom de la Ligue, s'était emparé de Riom (1589), et y avait 
mis garnison. Des factieux de la lie du peuple gouvernaient, 
soutenus par des troupes ; ils tenaient des assemblées, pronon- 
çaient des proscriplions, ordonnaicnt des emprisonnements et 
des pillages, et chassaient juridiquement les principaux ci- 
toyens. Basmaison était le premier désigné aux violences des fa- 
natiques. Sa conduite aux derniers élats , l’énergie et la sagesse 
de ses convictions, le rendaient odieux à tous les partis extrêmes, 
catholiques ou huguenots. Devant les menaces populaires, il dut 
faire comme tous les honnêtes gens, s’expatrier. Il se retira dans 
sa campagne de Vic-le-Comte. C'était du teste une habitude au 
seizième siecle pour tous ces hommes forts qui s’étaient jetés 
bien avant dans la mêlée des passions humaines, de mettre, vers 
lecouchant dela vie, quelques années de solitude entre le monde 
et l'éternité. « J'ai gagné le port, écrivait Basmaison à Claude 
« Binet ; il me sera doux de mourir au milieu de mes livres et 
« aux lieux où je suis né. » Puis, se plaignant de l'ingratitude de 
sos concitoyens, rappelant les services qu'il avait rendus, et fai= 
sant allusion à sa santé chancelante, il regrette de n’être plus 
assez jeune pour prendre encore sa part de périls. « Courage, 
a dit-il à Rinet, vous êles dans la fleur de l'âge. Pour moi, pout- 
« raäi-je résister aux tempêtes présentes, et à celles plus terribles 
« que nous réserve l'avenir, si Dieu ne les détourne ? » Voulant 
alors distraire sa pensée de sou misérable temps, ilse mit à our- 
dir (c'est son expression) une familière paraphrase de la coutume 
d'Auvergne. L'ouvrage parut en 1590. C'était une traduction 
abrégée du commentaire en langue latine que Basmaison avait 
Composé, depuis longues années, d'après le conseil de Dumoulin, 
œuvre considérable d’érudition et d'expérience, qui n’a jamais 
vu le jour. La paraphrase eut un grand nombre d éditions, et fut 
le seul livre consulté par le barreau d'Auvergne jusqu'au dix- 
huitième siècle, où Chabrol publia son admirable ouvrage. Mais 
Si Chabrol, avec ses qualités d'écrivain, a de plus que Basmaison 
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l'élévation philosophique, la sûreté de la science, l’ampleur des 
développements, la connaissance approfondie des arrêts des par- 
lements, il n’a pas possédé mieux que lui l'esprit de la coutume. 
On trouve en outre dans le vieux jurisconsulte une jeunesse d'es- 
prit, une originalité qui sentent son époque. Les qualités aca- 
démiques de l’un plaisent moins à certains égards que le langage 
énergique de l’autre. Nous relèverons dans la paraphrase de 
la coutume un côté piquant qui s'adresse à tous les lecteurs. 

On sait quelle part il faut faire, dans le seizième siècle, au 
besoin du merveilleux; on sait combien est épaisse encore cette 
vapeur de crédulité qui monte du moyen âge. Les légistes payè- 
rent leur part à ces faiblesses : tandis que Hotman cherchait 
la pierre philosophale, du Faur de Pibrac faisait tirer /a nativité 
de la reine Marguerite par un gentilhomme exercé aux suppula- 
tions astronomiques; tandis que Bodin écrivait la Démonologie, 
de Thou ne dédaignait pas l'astrologie judiciaire. Basmaison 
croyait à la cabale, et supposait une vertu à certains mots. Cher- 
chant l’origine de la dime, il voit un secret caché sous le nombre 
dix, et il ajoute les lignes suivantes : « Une bonne partie des 
« graces de Dieu ont été rapportées à ce nombre, comme il ar- 
e« riva quand, des douze tribus, sa majesté prit le dixième pour 
a servir au saint tabernacle et à l'exercice des sacrées cérémo- 
« nies : et si on vouloit curieusement rechercher pourquoi il prit 
« plutôt le dixième des tribus qu'un autre nombre, on peut con- 
« sidérer en cette machine de l'univers créé et composé par sa 
« majesté de neuf parties, que Dieu, qui est l’unité éternelle, s’est 
« lui-même ordonné la dixième par-dessus la création des neuf, 
« comme étant le principe et le souverain créateur de l'univers, 
« qu'il donna en deux tables les dix commandements de la loi, 
« voulut être honoré, et ses louanges être chantées sur le déca- 

,« corde, affligea le peuple égyptien rebelle et obstiné de dix plaies, 
«révéla à Abraham la vicloire qui lui était préparée sur dix 
« hations, laquelle ayant été remportée, il offrit au grand pontife 
« Melchisedech le dixième du butin de ses conquêtes, en retour 
« de ses victoires. Moïse, reconnaissant le nombre de dix fami- 
« lier et agréable à son souverain, orna et embellit le tabernacle 
« de dix riches tapis, assortit son train de dix chameaux, disposa 
«l'ordre militaire des enfants d'Israël par décuries, et l'agneau 
« pascal se mangeait le dixième jour du mois, en l’assemblée de 
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« dix parents, amis ou voisins (si le nombre de dix ne se trouvait 
« pas dans la famille domestique), et fut aussi commandé d'of- 
« frir pour oblation perpétuelle la dixième partie de l’épht au jour 
a de l'onction du souverain sacrificateur, et le dixième jour du 
«septième mois était le jour des réconciliations. En suivant 
«le même ordre, Dieu s’est réservé la dixième partie des 
« fruits, etc., elc.'.» 

Basmaison élait donc bien de son temps, même par ses fai- 
blesses ; ne nous étonnons pas non plus si de tels hommes ser- 
virent peu les progrès de la langue et de la rhétorique. Ils eu- 
rent, par-dessus, tout le culte pratique de la vertu et du beau 
moral, et leur amour pour la jurisprudence même ne passait 
qu'après. Îl nous resterait à relever, dans la paraphrase, la sa- 
gesse des interprétations, les rapprochements ingénieux avec la 
loi romaine; mais ces appréciations nous amèneraient à étudier 
le caractère particulier de la coutume d'Auvergne, et un pareil 
travail ne pourrait ici trouver place. Nous ne saurions cependant 
passer sous silence une dernière considération que nous suggèrent 
l'examen des idées qui appartenaient à un légiste et la lecture d'un 
ancien monument de la législation coutumière. [in comparant les 
procès-verbaux de rédaction des coutumes et les ordonnances, 
on aperçoit les traces d’une lutte non moins sérieuse que la lutte 
contre les lois féodales, et dont l'issue fut plus longtemps dou- 
teuse. Nous voulons parler des attaques de la juridiction royale 
contre la juridiction ecclésiastique. Le droit canonique avait été 
l'un des bienfaiteurs de la société. Qui ne sait combien fut salu- 
taire son influence sur les relations sociales qui se formaient ? Nul 
ne favorisa plus que le clergé l'importation des lois romaines, ne 
combattit mieux par la douceur évangélique la rudesse des 
mœurs barbares, et ne s’efforça plus de substituer au duel judi- 
claire une procédure équitable. La couronne l'avait trouvé tout 
disposé à lui prêter secours dans l’accomplissement de ses des- 
seins contre les principes féodaux ; elle avait emprunté à sa forme 
de procéder tout ce qu'il y avait de bon et d'utile. Mais bientôt 
le droit ecclésiastique avait voulu s'isoler pour dominer, et il 
s'immobilisa. 11ne voulut plus du droit romain, quand les laïques 
le connurentel l'enseignèrent. Il rêva d'enfermer la jurisprudence 


1 V. parapbrase de la coutume d'Auvergne, liv. XVII Des prescriptions. 
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dans la théologie, et d'étendre ses réseaux sur tous les actes de 
la vie comme étant matière de péché. Les abus devinrent in- 
tolérables ; une espèce de clarté parut fet ils ne furent plus. Cette 
clarté fut la renaissance. Pénétrant profondément la science ju- 
-ridique, l'esprit nouveau tendait à séparer pour toujours le spi- 
rituel etle temporel jusqu'alors confondus, et à séculariser la loi. 
La royauté, aidée par ses légistes, mit courageusement la main 
à l'œuvre. Tout ce mouvement est résumé dans l'ordonnance de 
Villers-Cotterets. Les appels comme d'abus et les libertés de l'E- 
glise gallicane avaient été insuffisants; le chancelier Poyet 
voulut en finir avecles éternels conflits des tribunaux ecclésias- 
tiques et laïques. L'article 1°" de l'ordonnance de 1539 défend 
aux parties, sous peine d’amende arbitraire, de citer aucun laïque 
devant les juges d'Eglise, ès actions personnelles. L'article 2 
réitère cette défense aux juges ecclésiastiques sous la même peine; 
et l’article 4 décide que leur compétence sera restreinte aux sacre- 
ments et aux pures matières spirituelles. Quelques années après, 
l'ordonnance de Roussillon (article 24) décidait que nul ne serait 
recevable, en quelque matière que ce fût, à demander son renvoi 
devant les tribunaux clercs, s'il n’était au moins sous-diacre. 
C'est surtout dans les procès-verbaux de rédaction des cou- 
tumes que l’on reconuait l'habileté des légistes, retournant con- 
tre Le droit canonique les armes qu'il leur avait prêtées contre le 
droit seigneurial. Ici, on retire à l'autorité ecclésiastique le 
droit de prononcer la séparation de biens ; là, on déclare que le 
reproche d'excommunication contre témoins n'est pas recevable ; 
ailleurs, que tout clerc peut être ajourné devant le juge laïque 
sur vérification et reconnaissance de sous-seing privé; que nul 
ne peut disposer de ses biens pour causes pies au préjudice de 
l'héritier ab intestat ; que toutes prescriptions contre l’Eglise sont 
réduites à trente ans; que les juges ecclésiastiques sont soumis 
pour le mal jugé à l’amende coutumière de 60 sous parisis?, etc. 
— Si nous voulions énumérer une à une toutes les conquêtes du 
droit commun, nous briserions le cadre de cette esquisse ; nous 
avons voulu seulement établir par des exemples que sur ce ter- 


1 V. Esprit des lois, liv. XX VII. 
2 V. notamment les procès-verbaux des coutumes d'Auvergne, du Bour- 
bonnais, du Berri, etc. 
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rain comme sur l’autre, jamais la vigueur persévérante n’aban- 
donna les légistes. Le clergé, remarque Montesquieu, alla lui- 
même au-devant de la correction ; ce qui, vu la nature de l'esprit 
humain, mérite des louanges. Mais quand les guerres religieuses 
eurent surexcilé le fanatisme, le droit canonique voulut repren- 
dre ce qu'il avait concédé. Dans une des sessions du concile de 
Trente, le souverain pontife avait déclaré que la réforme de l'E. 
glise ne devait pas se borner au clergé; un décret fut adopté qui 
proclama l'indépendance des tribunaux clercs, défendit aux juges 
séculiers de connaître des causesciviles, criminelles ou mixtes ap- 
partenant de façon ou d'autre au for ecclésiastique, de distraire un 
clerc de sa juridiction privilégiée, de l'arrêter ou le détenir pour 
un fait d'assassinat, et même pour le service du roi. Bien que les 
ambassadeurs de Charles IX, Arnaud de Ferrier, du Faur de 
Pibrac, eussent protesté contre des principes qui mettaient en 
péril l'autorité royale et les libertés gallicanes ; bien que les 
articles disciplinaires du concile eussent été révisés en France, 
cependant la passion religieuse, favorisée par la Ligue, parvint à 
se glisser dans la législation civile. La sécularisation du droit fut 
un instant arrêtée. L’édit de Melun (1576) et l'ordonnance de Blois 
(1579) si libérale sur d’autres points, sanctionnèrent plus d'une 
disposition du concile de Trente. Ordre fut donné aux juges 
laïques de prêter appui aux sentences ecclésiastiques implorant 
le bras séculier ; le mariage dut être, à peine de nullité, célébré 
en présence du curé de l’un des mariés et de deux ou trois té- 
moins; défense fut faite à la juridiction royale de se mêler des 
causes de mariage pendantes devant les officialités; le testament 
est de nouveau considéré comme un! acte religieux, quoique les 
coutumes eussent dégagé l'hoirie du défunt de la part attribuée 
dans certains cas à l'Eglise ; enfin l'instruction des procès crimi- 
nels contre les personnes ecclésiastiques dut être faite conjoin- 
tement par les juges royaux et clercs. Nous sommes loin de 
J’ordonnance de Villers-Cotterets ; et pourtant, aux premiers états 
de Blois, les légistes avaient empêché la réaction ultramontaine 
d'établir la juridiction permanente des tribunaux d’Eglise dans 
la société civile et de bouleverser la législation ; et si l'édit de 
. 1576 et l'ordonnance de 1579 se ressentent de ces atteintes, on 
se demande ce qu'il serait arrivé s’il ne se fût rencontré sur les 
bancs du tiers un noyau d'hommes de robe, énergiques et ré- 
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solus? Basmaison, Bodin, Guy-Coquille, arrêtèrent sur cette 
pente glissante, où l'entratnaient les Ligueurs, la royauté qui, 
après avoir jadis emprunté aux lois ecclésiastiques les éléments 
de ses ordonnances sur l'état des personnes et l'organisation de 
la famille, avait su féconder ces principes à l'aide des grandes 
maximes des jurisconsultes romains. Si les légistes ne purent em 
pêcher que le droit ne devint sur beaucoup de points exclusive- 
ment catholique, ils firent toujours en sorte que les tribunaux 
d'Eglise ne reprissent pas leurs anciennes attributions !. 

Nous touchons à la fin de notre œuvre. Nous avons voulu réu- 
nir, dans une figure placée dans une demi-obscurité, quelques- 
uns des traits communs à un groupe d'individus qui, au seirième 
siècle, s’élevèreut des. affaires au gouvernement, partagés 
entre le droit et la politique, contrôlant une science par 
l'autre, Basmaison nous a montré comment vivait un de ces lé- 
gistes de province, ce qu'il pensait sur les questions importantes 
du temps ; il nous reste à apprendre comment il savait mourir. La 
Ligue triomphait; huit ou dix villes dans le royaume restaient 
seules fidèles au roi, Au milieu de la France devenue presque en- 
tièrement ligueuse, où était la patrie? Dans le cœur de quelques 
hommes de paix çà ei là disséminés, et dans le camp presque dé- 
sert de Henri de Navarre, Basmaison, de sa solitude, avait ac. 
clamé les belles paroles du manifeste du Béarnais : « Je vous 
s conjure tous, autant catholiques que serviteurs du roi, mon 
« seigneur, comme ceux qui ne le sont pas. Je vous anpellecomme 
« François, je vous somme que vous ayez pitié de cet Etat et de 
« vous-mêmes, nous avons tous assez souffert et fait de mal. » 

Et quand Henri III eut succombé, Basmaison s'attacha à 
l'autorité royale, comme à la base de toute légalité. Mais ses 
opinions ne le laissèrent pas en sûreté au fond de sa campagne. 
Les persécutions des Ligueurs l'en chassèrent encore; l'ami de 
Pasquier vint demander un refuge aux murs de Clermont, la 
ville royaliste, dont les habitants avaient proclamé Henri IV 
et payé leur droit de joyeux avénement, en taillant en pièces 
les Ligueurs sous les murs d’Essoire, le jour même de la ba- 
taille d'Ivry. Il laissa sonner ses dernières heures en relisant 
la Bible et Sénèque, la Bible surtout; il en avait empreint son 


1 V. les travaux de M. Laferrière, les préfaces de M. Troplong. 
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esprit par des lectures assidues et des méditations continuelles. 
Bien qu'énergiques et orageuses, les âmes de ces vieux par- 
lementaires ne restaient pas dévastées. Tout finissait en elles par 
une suprême harmonie. Elles voyaient les misères du monde 
sans le mépriser, et connaissaient ses lächetés sans le haïr. La 
foi, la plus grande de toutes leurs passions, soutenait jusqu'au 
bout la sérénité de la pensée. Sperandum in Domino / Espérons en 
Dieu! c'était la devise de Basmaison, et ce fut sans doute la 
dernière parole qu'il prononça lorsqu'il mourut à Clermont, en 
février 1591. Homme secondaire, à qui manqua le rayon, il fut 
complet en ce sens que sa volonté ne fut pas hors de proportion 
avec ses actes ; il ne se crut jamais plus ou moins qu'il n'était. 
Mais rien de plus triste quand on a lutté toute sa vie pour une 
cause et espéré longtemps son triomphe, que de s'éteindre dans 
une nuit épaisse, avant d’avoir vu poindre les premiers rayons 
de l'avenir. Basmaison n'eut pas cetle fortune d'assister à la 
promulgation de l’édit de Nantes, et de saluer le retour graduel 
de la bourgeoisie aux sentiments qui avaient animé les politiques. 
Les époques où les classes moyennes eurent une certaine unité 
dans la conduite et les idées sont trop rares dans l'histoire, pour 
_que nous ne prenions pas le soin de les remarquer. Deux fois 
seulement, ce nous semble, les bourgeois eurent le bonheur 
d'être sérieusement unanimes dans leurs opinions; à la fin du 
seizième siècle, lors de l’avénement de Henri IV, et en 89, à la 
convocation des étals généraux. Il n’y a que des moments, a dit 
M. Thiers, dans la vie des peuples, comme dans celle des indi- 
vidus. 
AGÉNOR BARDOUX. 
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Das Beweisverfahren, nach deutschem , mit Berücksichligung verwandter 
Rechte des Millelallers. — De la Preuve dans le droit germanique et 
dans les législations du moyrn âge qui se rattachent à ce droit, par M.le 
professenr CARL-ROBERT SACHSsE. Erlangen, librairie de Ferdinand 
Enke. 1855. 


M. Sachsse, professeur à l'université de Heidelberg, vient de 
faire paraître un ouvrage des plus intéressants sur la preuve dans 
le droit germanique. 

Sous un titre modeste, le savant professeur examine les ques- 
tions les plus ardues d'histoire et de philologie que uous ait 
léguées le moyen âge. Le sujet même du livre n’est qu’un cadre 
où il enferme la vie judiciaire des temps dont 1l s’occupe. 

« Entre toutes les règles de l'ancien droit germanique, nous 
dit-il lui-même dans son introduction, celles dont la connais- 
sance est le plus nécessaire pour bien comprendre la valeur et 
le sens même des sources, ce sont les règles suivies en matière 
de procédure, et principalement en matière de preuves. Partout, 
en effet, dans les sources, le droit civil et criminel se trouve intime- 
ment lié à la procédure qui lui sert comme de sanction ; et ce 
n'est qu'au moyen de tous les renseignements qui nous sont 
donnés sur les actes judiciaires que nous pouvons parvenir à une 
connaissance exacle des espèces, et arriver des espèces au prin- 
cipe. Il suffit d'un doute sur un fait de procédure pour en amener 
un grand nombre d’autres sur les espèces et les principes eux- 
mêmes. » 

C'est pour servir la science sur un point aussi important que 
M. Sachsse a consacré plusieurs années de recherches et d'é- 
tudes à l'ouvrage qu'il fait paraître aujourd'hui. Plusieurs per- 
sonnes avant lui ont, il est vrai, traité le mème sujet, et nous 
pouvons citer une dissertation du docteur Jolly (Manheim, 1846), 
et un article de M. le professeur Plank, paru dans le volume X 
de la Revue du droit allemand. Mais ces travaux, tout recom- 
mandables qu'ils sont, loin d’épuiser la matière, ont surtout ap- 
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pelé l'attention surelle. Après ces premières esquisses, il restait . 
un volume à écrire, où les détails trouveraient une plus grande 
place et où le système des preuves serait l'objet d'une étude plus 
spéciale. C'est cette lacune que M. le professeur Sachsse a voulu 
remplir. 

Sa théorie est des plus simples : c’est celle des législateurs 
modernes. Le juge doit se servir des faits pour arriver à une con- 
viction. Or, pour parvenir à la connaissance exacte des faits, il 
lui faut une relation sincère de tout ce qui s’est passé. 

La connaissance exacte de la vérité et la volonté de la dire, 
voilà les deux éléments de toute justice et les deux conditions 
auxquelles le juge doit soumettre toutes les révélations qui lui 
sont faites. C’est donc au dire de celui qui semble le mieux con- 
naître la vérité qu'il doit s’en rapporter, s'il y a en même temps 
une garantie suffisante qu'il ait la volonté de la dire, ou que sa 
déclaration soit sincère. Tel est le principe qui régit les législa- 
tions d’aujourd’hui. Eh bien! dit M. Sachsse, ne retrouvons-nous 
pas dans les lois du moyen âge l'application de ce principe? Le 
travail du juge n'est-il pas le même ? Ne le voyons-nous pas tour 
à tour, suivant les progrès de sa conviction, pencher vers l’une 
ou l’autre des parties? Tantôt, lorsqu'il s’agit, par exemple, de 
conventions purement consensuelles, et que les témoins ne peu- 
vent guère jeter une nouvelle lumière sur les faits, c’est le dé- 
fendeur qui est admis à se libérer par un serment ou au moyen 
de cojurateurs, parce que, s’il est de bonne foi, ilest censé 
mieux connaître la vérité el la portée de l'engagement qu'il a 
voulu prendre. Tantôt, au contraire, et s'il s’agit de questions de 
possession, de la jouissance d'une chose ou de contrats dans les- 
quels une erreur des témoins n’est pas à présumer, c'est le de- 
mandeur et ses témoins qui sont entendus, parce qu'il semble 
qu'il y ait plus d'impartialité de leur côté. De même, dans l’ordre 
criminel, celui qui est accusé d’un acte coupable n'est pas ad- 
-mis'au serment s’il y a des témoins de la véracité desquels on 
ne puisse douter; il n’a plus que la ressource du jugement 
de Dieu pour prouver son innocence. L’idée fondamentale du 
livre de M. Sachsse est de rattacher ainsi au principe moderne 
les divers modes de preuves usités au moyen âge, et de leur don- 
ner une valeur scientifique qu'on ne leur a peut-être pas assez 
reconnue jusqu'ici. 


= 
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L'ouvrage de M. Sachsse est divisé en deux parties. Dans la 
première, le savant professeur examine l’une après l'autre les 
diverses formes de la preuve. Ce sont d’abord les cojurateurs qui 
frappent son attention, et 11 donne sur leur nomination, sur la 
forme du serment qu'ils avaient à prêter, des détails en même 
temps complets et pleins d'intérêt. Après la cojuration viennent 
la preuve par écrit, par témoins, et enfin le jugement de Dieu. 
La seconde partie est consacrée à la pratique, c’est-à-dire à l'em- 
ploi des divers modes de preuves dans la procédure, et à leurs 
rapports entre eux. , 

Il ne nous appartient pas de décider du mérite d'un si savant 
livre; il nous semble plein d'instruction, et tout ce que nous pou- 
vons dire, c'est qu'il est écrit dans le seul but de servir la vérité, 
et que l'auteur y a mis toute la chaleur et tout l'amour d'un 
patriote qui raconte l’histoire des anciennes institutions de son 
pays. PAUL LABOULAYE. 


Répertoire alphabélique et périodique de l'enregistrement et des domaines, par 
M. Gauniær, ancien vérificateur des domaines à Arras, à vol, in-49. 
Paris, Durand; Arras, Lefranc. 


Eclairer le chaos des lois fiscales, les harmoniser, les mettre en 
concordance avec le droit civil, rendre à la fois théoriquement et 
pratiquement accessibles les matières de l’enregistrement trop 
souvent inconnues, même des jurisconsultes, ériger en corps 
de science enfin ce qui jusqu'aujourd'hui ne s'était générale- 
ment présenté que comme une sèche et aride pratique, nous 
avait toujours semblé un de ce problèmes autour desquels on s'est 
agité souvent sans jamais pouvoir en donner la solution. 

La chose était d'autant plus ardue, qu'outre les difficultés du 
labeur, il fallait concilier deux systèmes qui, depuis longtemps, 
paraissaient inconciliables. 

D'une part, prenant pour devise ante omnia fiscus, les publi- 
cations administratives ou quasi administratives, importantes par 
leur entente, par leur nombre, par la puissance dont elles étaient 
l'organe, par leur côté pratique, venaient dire : Vous devez, — 
payez, quand même, — payez toujours. | 

D'autre part, s’insyrgeant contre cette bursalité, et guidé par 
la libérale maxime /iscus post omnes, l’auteur du traité De & 
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Propriété des eaux courantes, lesavant Championnière, disait avec 
la hauteur do vues qui le caractérise : Vous ne devez rien, — ne 
payez pas, — il ne faut pas payer. 

Le rapprochement des deux écoles a été essayé dans le re- 
cueil de M. Dalloz par M. Pont qui, avec la justesse apportée en 
toutes ses œuvres, avait choisi une sorte de moyen terme entre 
le dogmatisme de Championnière et la routine administrative ; 
mais, malgré des qualités incontestables, et quoique partout on 
sente le jurisconsulte, ce travail laissait entrevoir que le légiste 
n'avail pas assez vieilli dans les pratiques fiscales et que leurs dé- 
tours ne lui étaient pas suffisamment familiers. 

Ce qu’avaient tenté des hommes tels que MM. Pont et Cham- 
pionnière, nous le trouvons réalisé en deux ouvrages qui ont 
paru sous le voile de l'anonyme, le Répertoire général et le Réper- 
toire périodique de l'enregistrement comparé avec le droit civil, et 
dont l’auteur est M. Garnier, ex-vérificateur des domaines, à la 
fois employé et jurisconsulte, et qui a, dit-on, sacrifié une belle 
position dans l’administration pour pouvoir exprimer librement 
son avis. | 

Voici, en deux mots, le plan des ouvrages de M. Garnier, 
et l'indication des mérites exceptionnels qui nous ont surtout 
frappé. 

Le Répertoire général est rédigé dans la forme alphabétique, 
c'est par conséquent un dictionnaire des droits d’enregistre- 
ment, de transcription, de timbre, de greffe et des contraven- 
tions dont la répression est dévolue à l’administration. Mises à 
l'écart la manutention, la comptabilité, les hypothèques, qui ne 
rentraient point dans ce cadre, le Répertoire général est assuré- 
ment ce que l’on peut imaginer de plus complet et de plus mé- 
thodique sur ces difficiles matières, — de plus complet, car toutes 
les questions y sont prises ab ovo et traitées historiquement et 
juridiquement, théoriquement et pratiquement jusqu'à l'époque 
_actuelle ; — de plus méthodique, car, précédé d’une distribution . 
des matières et d’un sommaire alphabétique, chaque mot présente 
des divisions et subdivisions bien faites, qui rendent très-facile la 
recherche des questions ou solutions désirées. Le tout est com- 
plété par une série de tables des articles de lois d'enregistrement, 
des instructions générales, des arrëts, jugements et décisions ad- 
ministratives chronologiquement rappelés, des articles des Codes 
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mis en perpétuelle corrélation avec les textes spéciaux des légis- 


lations fiscales. 

Comme corollaire et complément du Répertoire général, le 
Répertoire périodique contient toutes les décisions journalières 
tour à tour critiquées ou approuvées par l’auteur, qui, sur tels ou 
tels points, publie d'importantes dissertations, lesquelles n’au- 
raient pu trouver place dans le dictionnaire déjà si volumineux 
que nous venons d analyser. 

Quant à la méthode de M. Garnier, elle est excellente : — il 
ne compte pas les autorités, il les pèse au taux de leur valeur 
réelle sans acception de noms et de personnes; — il ne se préoc- 
cupe pas outre mesure des décisions coupées à la dernière mode 
(qui n’est pas toujours la meilleure), et que certains savants de 
fraîche date trouvent commode d'appeler pompeusement {e der- 
nier élat de la jurisprudence. —Jamais il ne jure in verba magistri, 
et quand, après avoir soumis les diverses opinions au creuset 
d’un rigoureux examen, M. Garnier n’en rencontre aucun qui le 
satisfasse, il donne alors avec indépendance ses solutions person- 
nelles, qu'ont déjà consacrées de nombreux monuments judi- 
ciaires en France, en Belgique, en Hollande et dans Ja Confé 
dération germanique. 

Les discussions, surtout celles di Répertoire périodique sont 
nettes, claires, précises, ce qui indique combien M. Garnier est 
maître du terrain, et combien il domine une matière {ecta poten- 
ter; elles sont de plus écrites en français, chose peu commune, 
et qui n’est point à dédaigner. 

Sommetoute, M. Garnier a fait des livres de science et de con- 
science, et quiconque aura consulté son livre sera certainement 
de notre avis. C. LE GENTIL. 

Membre correspondant de l’Académie de législation de Toulouse. 


Traité de la dot à l'usage du pays de droit écrit el de celui de coutume, par 
RoussiLHE, avocat au Parlement, annoté et mis en corrélation avec le 
Code Napoléon et la jurisprudence morlerne, par F. SACAsR, conseiller 
à la Cour impériale de Toulouse. 1 vol. in-8°; Durand, libraire-éditeur 
à Paris, 5, rue des Grès-Sorbonne. 1 fort vol. in-80. 


Le Traité de la dot, publié en 1785 par Roussilhe, est bien 
connu de tous les jurisconsultes. IL avait acquis à juste titre une 
grande autorité dans les pays de droit écrit, avant la promulga- 
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tion du Code Napoléon, et les rédacteurs de ce Code, en ÿ ad 
mettant le régime dotal, ont beaucoup emprunté à cet excellent 
ouvrage, où se trouvaient résumées les dernières traditions de 
la jurisprudence méridionale. Ce n’est pas que Roussilhe se re- 
commandât par ces qualités d’un ordre supérieur que l’on ren- 
contre chez quelques privilégiés, telles que l’érudition historique 
puisée immédiatement aux sources, et l'élévation des vues phi- 
losophiques. Mais il réunissait la plupart des mérites qui ont 
fondé la réputation de Pothier, c’est-à-dire le bon sens pratique 
à un degré éminent, l’enchaînement logique des déductions et 
la clarté du style. Or ce sont là, suivant nous, les conditions es- 
sentielles au jurisconsulte vraiment digne de ce nom. On l'oublie 
trop de nos jours, où beaucoup d'écrivains sacrifient la recherche 
de ces qualités solides pour poursuivre des succès plus brillants 
mais moins durables. Ce n'est pas que nous prétendions condam- 
ner le jurisconsulle à repousser tout ornement, à bannir de son 
style l'élégance qui ajoute tant de prix au fond, tant d’attrait aut 
idées vraies, à la dialectique la plus rigoureuse. Il n’est pas be- 
soin de citer ici les noms de ces jurisconsultes contemporains, 
qui, dans leurs ouvrages, savent unir à la netteté parfaite de 
l'exposition la concision ornée du style, la vivacité du tour, et, 
en un mot, le mérite d’une forme excellente. Tout ce que nous 
voulons dire, c’est que les écrivains de notre époque, tournée à 
l'exagération dans plus d’un sens, doivent se méfier avant tout 
du style métaphorique, des considérations générales trop am: 
bitieuses, en un mot, de l’abus de l’imagination. 

En rappelant l'attention du public sur un des modèles que 
nous offre l’ancienne jurisprudence, M. Sacase a rendu un véri- 
table service aux études juridiques. Ce savant magistrat appar- 
tient à cette sage école de jurisconsultes chez lesquels la solidité 
du fond est rehaussée par la pureté de la forme. Nos lecteurs 
connaissaient déjà plusieurs travaux remarquables publiés par 

M. Sacase dans diverses revues de jurisprudence, et notam- 
_ ment une monographie sur la folie considérée dans ses rapports 
avec la capacité civile. En publiant une nouvelle édition du 
Traité de la dot de Roussilhe, l'auteur a fait une œuvre émi- 
nemment utile pat les annotations dont il a enrichi le texte pri- 
mitif, Loin de se borner à reproduire les articles du Code, dont 
les dispositions s’écartent des décisions de l’ancien droit, il a 
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rapproché des doctrines de Roussilhe celles de nos commenta- 
teurs les plus récents, et les monuments les plus importants de 
la jurisprudence des arrêts. Bien plus. M. Sacase a jugé qu'il 
convenait d'apporter son contingent à la discussion des questions 
principales, et nous ne pouvons que le féliciter de la saine cri- 
tique et du savoir qu'il a déployés dans ces occasions où il avait 
à défendre ses opinions particulières. Constatons, en outre, qu’il 
a su mettre à profit, pour ralifler certains points de droit romain, 
exposés d'une manière insuffisante par Roussilhe, l’excellent 
commentaire de la dot par le savant doyen de la Faculté de 
Paris, M. Pellat. 

M. Sacase a fait précéder son livre d’une introduction étens 
due, où l'on trouve une notice intéressante sur Roussilhe, mais 
dont l’objet principal est la défense du régime dotal. Le savant 
magistrat de Toulouse a cru devoir répondre à l’éloquente cri- 
tique qu’en avait faite M. Troplong, dans la préface de son traité 
sur le contrat de mariage. Cette tâche était délicate, et M. Sa- 
case s'en est acquitté avec beaucoup de verve et de talent ; disons- 
lé pourtant, la vérité nous parait être, en cette occasion, du 
côté de son redoutable adversaire. Ce n'est point ici le lieu de 
discuter l'argumentation fort remarquable de M. Sacase : nous 
nous bornerons à énoncer brièvement quelques-unes des consi- 
dérations qui nous portent à désirer, avec un savant magistrat, 
M. Homberg, auteur d’une excellente monographie sur le régime 
dotal, la modification de l’art. 1554 du Code Napoléon. D'abord, 
commë MM, Treilhard et Berlier l’ont fait remarquer avec 
une haute raison, dans la discussion du Conseil d'Etat, la clause 
d’aliénabilité du fond dotal ne paraît pas en harmonie avec le 
droit de disposer librement de sa chose, et la liberté inamissible 
du propriétaire, consacrée par nos Constitutions et nos Codes 
modernes, en un mot avec les principes de 1789, maintenus par 
l’article 1°" de notre Constitution actuelle, et notamment avec 
l’abrogation des substitutions fidéicommissaires. D'un autre 
côté, cette renonciation à un élément essentiel de la propriété, à 
la libre disposition, à l'abusus, confisque une partie du droit, 
par crainte des abus que le maitre en pourrait faire. Or, sui- 
vant nous, cette renonciation est plus nuisible qu’utile ; en la 
supposant en harmonie avec notre droit public , elle n'est pas 
même justifiable au point de vue de l'utilité. 
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Les faits seuls pourraient autoriser cette assertion, et nous 
croyons qu'ils la confirment entièrement. Si M. Sacase, ou quel- 
qu'un des savants jurisconsultes qui défendent le régime dotal, 
voulait prendre la peine d'étudier la statistique comparée des 
départements où le régime dotal est préféré et de ceux où il 
n'est admis qu’exceplionnellement, nous ne doutons pas qu'il 
ne reconnaisse sur le plus grand nombre des points importants 
la supériorité marquée des pays de communauté. Il nous a été 
donné d'avoir sous les yeux un travail de ce genre, fait avec beau- 
coup de conscience, et que l'auteur destine sans doute à la publi- 
cité. Or, il résulte de l'examen des derniers documents officiels, 
en tenant compte de l'étendue différente des territoires, qu'aux 
points de vue du chiffre de la population, de son accroissement 
dans une période donnée, du nombre des propriétaires, des 
propriétés bâties, du chiffre du revenu imposable, du produit 
des impôts directs, du nombre des commerçants, des industriels, 
des machines à vapeur, etc., les pays de dotalité présentent 
une infériorité frappante et décisive ; mais ils se distinguent en 
revanche par le nombre des procès et celui notamment des sé- 
parations de corps! l 

Nous n’ajouterons plus qu'un mot. Si les avantages du régime 
dotal devaient le faire préférer à tout autre, il faudrait en sou - 
haïter l'extension à toute la France, au moins par la volonté 
libre des contractants. Or, que deviendraient le crédit foncier, 
Je commerce et l'industrie, en présence d'un régime qui frap- 
perait d'indisponibilité la moitié du territoire de l'empire ? 

GUSTAVE HUMBERT, 
Docteur en droit. 
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CHEZ LES ROMAINS. 


Le Digeste et les Institutes ne reconnaissent que deux condi- 
tions pour les personnes, celle des hommes libres et celle des 
esclaves : les Codes nous en montrent une troisième qui n'est ni 
la liberté ni l'esclavage, mais un état intermédiaire entre l’une 
et l’autre, c’est le colonat. Attaché au champ qu’il cultive par 
un lien indissoluble, le colon des Codes ne peut en être séparé 
ni par sa propre volonté ni par celle du propriétaire, mais il en 
partage toutes les fortunes. Îl n'est point esclave cependant, 
puisqu'il a, comme l’homme libre, tous les droits de famille et 
la propriété de son pécule : il n'est pas libre non plus, car il ne 
peut disposer de sa personne et peut être soumis par son maître 
aux châtiments serviles. Le colonat forme donc la transition en- 
tre la liberté et la servitude, et c’est dans cette institution sin- 
gulière qu'il faut aller chercher l’origine du servage. Mais d'où 
vient-elle elle-même et sous l'empire de quelles circonstances 
est-elle née et s'est-elle développée chez les Romains? 

Question considérable, qui touche à l'histoire même de notre 
démocratie moderne !, et dont la solution a, depuis M. de Savi- 
gny ?, occupé les historiens et les jurisconsultes les plus émi- 
nents®. Ces savants illustres ne sont point arrivés à une explica- 
tion uniforme, et l'on ignore encore quelle fut précisément la 


‘ M. Troplong, préface du Contrat de louage, p. xu1v. 

2 Savigny, Ueber den Ræmischen Colonal, Zeitschrift für Rechtswissenschaft, 
t. VI, p. 273, 320. M. Pellat à présenté l'analyse de ce mémoire dans la 
Thémis, t. IX, p. 64, 87. 

3 M. Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. IIT, p. 387; M. Trop- 
long, préface du Contrat de louage; M. Guérard, Polyplique d'Irminon, 
Prolégomènes; M. Laboulaye, Histoire du droit de propriété funcière en Oc- 
cident, p. 115 à 119; M. Giraud, Histoire du Droit français au moyen dge, 
t. I, p. 167; M. Wallon, Histoire de l'esclavage dans l'antiquité, t. LIT, 
p. 268, 313. — Voir les auteurs étrangers cités par M. Labouluye, Droit de 
propriété, p. 115. Le mot colonatus ne se trouve que dans les Codes. 

TOME II, 27 
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cause de cette condition intermédiaire. Peut-être une étude at- 
tentive des sens divers que les Romains ont attachés au mot de 
colonus aux différentes époques de leur histoire fournirait-elle 
des éléments nouveaux pour l'éclaircissement de la question : 
c'est le travail que nous allons essayer de faire. 

Dans les institutions de l'empire, comme dans celles de la ré- 
publique, rien n’est subit et imprévu, tout, au contraire, est pré- 
paré par des faits antérieurs. Les changements mêmes opérés 
dans l'administration à partir de Dioclétien, quelque profonds 
qu'ils paraissent et qu ils soient en effet, se sont appuyés sur des 
précédents !, et ne sont pas aussi radicaux qu'on pourrait le sup- 
poser à première vue : c'est que la fortune et la tradition sont 
les deux éléments inséparables de la grandeur romaine *, et que 
l'empire ne fut pas moins que la république fidèle à la coutume, 
tout en la transformant sous l’action des événements, par des 
modifications successives. Le colonat des Codes et des Novelles 
ne peut être resté étranger à celte double loi de développement 
qui a présidé à la formation du régime impérial. Par consé- 
quent, en admettant que les circonstances ont contribué à lui 
donner son caractère définitif, il doit cependant se rattacher par 
une descendance directe à l’ancienne organisation de l’agricul- 
ture chez les Romains. Nous essayerons de le prouver en faisant 
connaître les différentes significations que le mot colonus (colon) 
eut successivement dans leur histoire. 


$ 4. —Le colou propriétaire. 


Dans les premiers siècles de Rome, l’agriculture était l'occu- 
pation habituelle du citoyen pendant la paix, et les patriciens et 
les plébéiens cultivaient eux-mêmes leur patrimoine ; le nom de 
colon ne servait donc à désigner que les propriétaires des biens 
rustiques. Deux arpents et plus tard sept suflisaient à nourrir 
chaque famille *, et Curius Dentatus, le vainqueur des Samni- 


4 M. Am. Thierry le démontre fort bien dans son Mémoire sur l'organi- 
sation centrale dans l'empire romain. (Revue de législation et de jurisprud., 
t. XVIN). 

3 « Octingentorum annorum fortuna disciplinaque compages hæc coa- 
luit, » Tacit., Hist., IV, 76. 

3 Voir sur ces deux arpents (bina jugera) les réllexions de M. Macé, Lois 
agraires des Romains (Paris, 1846), p. 121 à 125. — Outre le produit de ce 
petit domaine, les citoyens avaient encore le revenu des animaux qu’ils en- 
voyaient dans les pâturages publics. | 
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tes, déclarait dangereux à la république le citoyen qui ne se con- 
tentait pas de la mesure commune. 

Cette égalité primitive, dont le souvenir est resté si vivace dans 
la tradition romaine *, ne fut point, il est vrai, de longue durée; 
mais, dès l'origine, de nombreuses distributions agraires, faites 
aux dépens du domaine public, étaient destinées à augmenter 
sans cesse, ou du moins à rétablir sur l’ancien pied le nombre 
des petits propriétaires. Après Romulus, qui avait fait le pre- 
mier partage, ou, pour parler le langage du droit, la première 
assignalion de terres #, Numa en fit une autre t. Tullus Hostilius 
imita cet exemples, et c'est pour-ètre par une mesure de ce 
genre qu'Ancus Martius montra pour la popularité cet amour 
excessif que lui reproche Virgile6. Servius Tullius, le roi plé- 
béien par excellence, augmenta le nombre d’arpents primitif et 
le porta de deux à sept *. On trouve encore de semblables dis- 
tributions après l'établissement de la république : la plus fa- 
meuse est celle qui fut faite aux clients d'Attus Clausus, ce Sabin 
de Rhégille qui vint se fixer à Rome en l’année 250, et fut la 
tige de la célèbre famille Claudia. « On donna, dit Tite-Live, à 
«a Ces nouveaux venus des terres au delà de l'Anio. » 

C'est ainsi que les Romains despremiers âges faisaient parti- 
ciper les plus pauvres citoyens à la propriété du sol, et mainte- 
naient une sorte d'égalité entre les riches et les pauvres. Ce pe- 
tit champ, véritable patrimoine du Romain, portait spécialement 
le nom d Aæredium (héritage) ; c'était le premier bien sur lequel 
il exerçait ce droit de propriété, si nettement défini par la loi 
romaine, et que l’on appelait dominium. Il cultivait lui-même 
cet étroit domaine, et n’avait, pour l’aider dans les durs travaux de 
la campagne, que ses enfants et un seul esclave, auxquels venait 
quelquefois se joindre un mercenaire *. Autour du même foyer 


1 Valer. Maxim.,1V,111, 5; Plin., Hist. nat. (éd. Lemaire}, XVIII, sv, 3. 

® Varron., De Re rust., 1, 10; Plin., Hist. nat., XVIII, 11, 1; Sicul, 
Fiacc., De Condit. agror. (ap. Rei agrariæ Auctores, éd. Goesius, Amstelo- 
dami, 1674, p. 2; Gromatic. veler, Lachmann, 1848.) 

3 Dionys. Halicarn., Antiq. rom. (éd. Sylburg.. 1586), IL, 7, p. 89, e. 

+ Id., 11, 98, p. 193, d'; Cic., De Rep., Il, 14. 

8 Dionys., LI, 1, p. 137, b. 

6 Jd., LH, p. 183; Virgil., Æneid., VI, 8106. 

7 Dionys., p. 216,4; Cf. M. Macé, p. 197 à 136. 

s « Agerque trans Anieuem. » Hist. rom., lib. II, 16. 

* M. Wallon, Histoire de l'esclavage dans l'antiquité, 1. II, p. 8. 
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jouaient et croissaient ensemble les fils du maître et ceux de l'es- 
clave, et le jeune serviteur recevait avec la vie l'amour pour le 
père de famille *. Quand le citoyen était appelé au dehors par la 
guerre, l'esclave prenait à sa place la direction de la culture et 
commandait au mercenaire. 

Ainsi, dès l'origine, apparaissent en même temps, dans l’his- 
toire agricole de Rome, les deux conditions que l’on trouve par 
la suite, le villicus et le colonus, l'intendant servile et le colon. 
Mais ces deux mots n'ont pas alors le sens qu'ils auront plus 
tard : le colon, ce n'est point un étranger?, c'est le maître lui- 
même qui travaille sa terre de ses propres mains : le villicus est 
son esclave qui partage ses occupations pendant la paix et le rem- 
place pendant la guerre; mais il n’a point encore abdiqué, pour 
demeurer à la ville, son autorité cntre les mains de ce serviteur. 

A côté de ces deux laboureurs s’en trouve un autre : le bœuf, 
que Varron nomme le ministre de Cérès et que toute l'antiquité 
considérait comme l'associé des hommes dans les travaux des 
champs #. Aristote disait que cet animal, si vénéré par les an- 
ciens, tenait pour le pauvre la place d'un esclave # ; mais les pre- 
miers Romains le mettaient encore plus haut, ils le plaçaient 
sur la ligne même du maïfte, et le considéraient, pour ainsi 
dire, comme un autre colon 5. Le tuer c’était commettre un crime 
aussi grand que de faire périr un citoyen 6. 


$ 3. — Le celon citoyen des colonies remaines. 


La guerre n’apporta point d'abord de changement considé- 
rahle à cet antique médiocrité, et les conquêtes primitives aug- 
mentèrent plutôt le nombre que les richesses des citoyens. Les 
Romains des premiers temps avaient en effet pour principe, ainsi 


 « Infantes ludebant quatiuor, unus Vernula, tres domini. » Juv., Sat. 
XIV, v, 46.—« Caritatemque dominorum simul acciperent. » Tacit., Ann., 
XII, 646. 

3 € Cultoris advenæ. » Isidor. Hispal. Origin., IX, 4. 

# « Hic socius bominum jin rustico opere et Cereris minister. » Varr., 
De Re rust., 11, 5; Cf. Rhodigin., XIX, 96. 

4 « Bcbs dE avrt cixarcu Tcis Tévnoiy Écztv. » Aristotel. Œconomic. 

# « Tanquam colono suo interempto. » Plin., Hist. nat., VIII, LXX, 5. 

& « Ut tam capitale esset bovem necâsse quam civem. » Yarr., De Re rust., 
LU, 5. 
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que nous l’apprend Denys d’Halicarnasse, de ne point réduire 
en esclavage les nations vaincues et de ne pas transformer leurs 
terres en pâturages, mais d’envoyer des citoyens pour se par- 
tager au sort une portion du territoire conquis !. Ceux qui trans- 
portaient ainsi leurs pénates hors de la ville ne recevaient 
qu’une part égale à celle qu'avaient obtenue les habitants de 
Rome : deux jugères, et plus tard sept, telle était la mesure 
qu’on leur assignait (agri assignati) et qu'ils devaient cultiver 3. 
De là pour les mots de colon et de colonie un nouveau seus : ces 
expressions, qui désignaient d’abord le cultivateur-propriétaire 
et le champ qu'il mettait en culture ÿ, s’appliquèrent, par une 
suite toute naturelle, à ces nouveaux Haboureurs, envoyés de 
Rome pour féconder des terres conquises et à ces terres elles- 
mêmes #. Non pas que les colonies romaines aient été exclusive- 
ment agricoles : Rome, cité toute militaire, songeait avant tout 
à étendre sa puissance et à fortfier ses frontières , c’est un fait 
sur lequel les déclarations des agrimenseurs ne laissent aucun 
doute. « Le peuple romain, dit Siculus Flaccus, envoyait des co- 
« lons dans un pays pour en contenir les anciens habitants ou 
a pour repousser les invasions des ennemis ÿ. » Mais ce grand 
peuple ne séparait point dans ses idées l’agriculture et la guerre : 
c'est des champs, disait le vieux Caton, que sortent les meilleurs 
soldats, et cette maxime -que répétait et commentait encore Vé- 
gèce 5, à l'extrême déclin de l'empire, avait servi de base à toutes 
les institutions romaines. « Romulus ne laissa, comme le re- 
« marque Denys d'Halicarnasse, que deux occupations aux 
«a hommes libres, le travail des champs et la gâerre : il ne fit 


1 Dionys. Halicarn., Antig. rom., II, 89. 

3 Fest., De Verbor. Significatione, verb. CENTURIATUS AGER; Sicul. 
Flacc., De Conditione agrorum, p. 3. 

3 Ce sens de colonia se trouve dans le Digeste : « In aliam coloniam se 
contulit. » D. XIX, 2; Fr. xx1v, $ 4, Cf. Plaut., Aulul., acte III, scène vi, 
v. 40. La Vulgate emploie aussi colonia avec une signification analogue, 
Exod. XI1, 48. Cf. Tabul. Vellei. ed. a Petro de Lama, 1819, et Ern. Des- 
jardins (Tabul. aliment.), 1854. 

* « Colonia vero est quæ defectu indigenarum novis cultoribus adimple- 
tur. Unde et colonia’a cultu agri est dicta. » Isidor., Orig., XV, 3. 

S « Coloniæ autem inde diciæ sunt, quod populi Romani in ea municipia 
miserint colonos, vel ad ipsos priores municipiorum populos coercendos, 
vel ad hostium incursus repellendos. » Sicul. Flacc.; ed. Lachm., 135. 
Cf. M. Macé, p. 432 à 455, et note 1 de la p. 460. 

° Caton, De Re rust., præf.; Veget., De Re militar., 1, 3. 
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« point comme à Lacédémone où l'on confiait à une classe le 
« soin de cultiver la terre, et à une autre celui de ravager le ter- 
« ritoire ennemi!. » 

Le souvenir de cette association féconde des labeurs rustiques 
avec les fatigues militaires se retrouve partout dans l’histoire de 
Rome : « Les Romains, nous dit Pline l'Ancien, s occupaientavec 
« le même zèle des semailles que de la guerre; ils mettaient le 
« même soin à bien arranger leurs terres qu'à bien disposer leurs 
« camps!. » Avant que les familles prissent leur surnom des 
peuples qu'elles avaient vaincus, elles les empruntaient aux 
inventions utiles dont elles avaient enrichi la campagne ?, et la 
gloire elle-même (adorea) avait pris son nom de la fleur de fa- 
rine *. L'étendard militaire n’était d’abord qu'une gerbe autour 
de laquelle se réunissaient les citoyens de la même centurie, au 
temps de Romulus . Les premiers instruments employés dans 
les siéges avaient pris leur nom et même leur forme des objets 
rustiques : la poutre revêtue de fer avec laquelle on battait les 
murailles imitait la figure et les mouvements du hélier 6 : le man- 
telet, dont on se servait pour prendre les villes à l'escalade, grim- 
pait, pour ainsi dire, le long des remparts comme les pampres 
de la vigne, et les deux machines avaient reçu leur nom de 
cette ressemblance 7. C'était par suite des mêmes idées que les 
citoyens sortis de la ville pour aller fonder des établissements 
militaires s’appelaient des colons, et que les colonies avaient in- 
différemment pour emblème un bœuf avec une charrue ou bien 
un étendard avec un aigles. 

Ainsi, soit autour de Rome, soit dans les colonies, le colon 
était celui qui cultivait son champ pour son propre compte ; 


4 Dionys. Halicarn., Antig. rom., 1, p. 98. 

3 « Eadem cura tractabant semina quam bella; eademque diligentia arva 
disponebant qua castra. » Plin., Hist. nat., XVIII, 1v, 6. 

8 [bid., XVIIE, 111, 2. 

4 Jbid., XVIII, au, 5. Cf. Horat., Od., IV, &, v. 61. « Qui primus alma 
_risit adorea. » 

5 « Sub Romulo autem fasciculos feni pro vexillis milites habuerunt. » 
Isidor., Origin., XVII, 3. Cf. Ovid. Fastor., III, v. 117. 

‘ Isidor. Origin., XVII, 11. 

7 Fest., p. 196 (ed. Egger). 

* Eckbel relève l'erreur de Fabretti, qui voulait distinguer, au moyen des 
types, les colonies militaires des colonies civiles. Doctr. nummor., & IV, 
p. 491. 
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toujours prêt, dans la circonstance, à quitter le soc pour le glaive, 
sauf à revenir ensuite honorer et réjouir la terre, en couronnant 
sa charrue de lauriers : gaudente terra vomere laureato 1. | 

Du reste, à cette époque reculée où la cité « s’emparait de tous 
« les individus et en faisait des fractions d’elle-mèême 3, » l’agri- 
culture était, comme la guerre, un devoir du citoyen: et de même 
qu'à l’armée le soldat peu soigneux était puni, ainsi dans la 
campagne le laboureur négligent était soumis aux châtiments 
des censeurs #, et pouvait être relégué dans les dernières classes ». 

Cette heureuse simplicité se maintint longtemps à Rome: 
et, même après l'invasion du luxe et des richesses, d’illustres 
familles mirent encore leur honneur et leur gloire à lui rester 
fidèles. A l’époque de la première guerre punique, Régulus n’a- 
vait qu’un champ de sept arpents, comme un patricien des pre- 
miers siècles ; il cultivait lui-même ce petit héritage à l'aide d’un 
esclave et d’un mercenaire, et, pendant son expédition en Afrique, 
le premier étant mort et l’autre s'étant enfui, il demanda son 
rappel®. Mais le sénat ne lui permit pas d'abandonner le théâtre 
de ses victoires, et se chargea lui-même de faire exploiter le 
champ délaissé, prenant ainsi le rôle du régisseur qui était mort; 
Senatu tllis villicante *. Cinquante ans plus tard (534 de Rome) la 
famille Ælia, d'où sortit Tubéron, gendre de Paul Emile, comp- 
tait seize membres et n'avait qu'un petit patrimoine, trop étroit 
pour occuper tous ses maîtres”. 


8 2. — Port du travail scrvile dans cotte organisation 
primitive. 


De pareilles mœurs donnaient à l’agriculture de cette époque 
primitive une grande importance et un caractère tout particu- 
lier. Les champs étaient presque tous dans la banlieue (in agro 


t Plin., Hist. nat., XVIII, 1v, 4. 

3 Augustin Thierry, Din Ans d'études, p. 9. 

3 « Agrum male colere censorium probrum judicabatur. » Plin., XVHIT, 
11, © 

# « Censoresque ærarium faciebant. » Gell., Noct. Atlic., IV, 19. 

5 Valer. Maxim., IV, 1v, 10. 

6 Plin,, His{. nat., XVHII, vais, 1. 

7 « Minus multos cultores desiderans, » Valer. Maxim., IV, 1v, 9, Plin., 
XXXIII, vs, 10. 
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Romano) ‘ et souvent si près de Rome que l'on pouvait y allcret 
en revenir plusieurs fois en un jour *. Presque toute la vie des 
citoyens se passait donc à la campagne * et c'était à que les ap- 
pariteurs des magistrats (viatores) allaient les chercher pour les 
amener aux assemblées 4. Sobre, opiniâtre au travail, âpre au 
gain, le Romain ne demeurait pas oisif dans son domaine : aus- 
sitôt qu'il élait revenu de la ville, il se mettait à l'œuvre et don- 
nait l'exemple de la peine à ses serviteurs *. Pendant son absence, 
il avait pour le remplacer dans la surveillance des travaux 
champêtres ses enfants ou son villicus; c’étaient eux encore qui 
lui servaient d'aides, avec ses autres esclaves et quelques ou- 
vriers libres et mercenaires. Mais la culture était avant tout une 
occupation domestique : les esclaves faisaient presque tout ce 
que ne pouvaient faire le maître ou ses fils, et les manœuvres de 
louage ne paraissaient qu’en passant dans le domaine. Ainsi le 
travail servile, qui prit plus tard de si déplorables proportions, 
sortait des institutions mêmes de Rome ; c'était la conséquence 
naturelle de l'organisation que la loi des Douze Tables avait 
donnée à la famille. Cette formidable puissance que le droit qui- 
ritaire reconnaissait au père ne pouvait se développer à l'aise 
qu’en s’exerçant sur des enfants, des esclaves ou des affranchis : 
elle eût été mal obéie, si elle eût cherché trop souvent des aides 
parmi les étrangers. Hégion veut-i1l, dans la comédie de Plaute, 
faire punir un captif qui l’a trompé, il n’invoque pas le secours 
d'un homme libre. « Menez-le, dit-il à ses serviteurs, chez mon 
« affranchi Cordalus, à la porte de la ville, à la carrière. Recom- 
« mandez de ma part qu'on ait soin de lui, si bien qu'il ne soit 


1 a Cum agri in propinquo erant urbis. » Fest., verb. VIATORES.— Dans 
la loi des Douze Tables, l'hæredium s'appelle hortus. Plin., Hist. nat., XIX, 
XIX, 2. 

2 « Nunc ubi me illic non videbit, jam huc recurret, sat scio. » Terent., 
Adelph., act. IV, sc. 1. 

5 « Assidue homines rusticabantur. » Fest., verb. VIATORES. 

4 De là le nom donné à ces appariteurs qui étaient plus souvent occupés 
par voie et par chemin que dans la ville. « Crebrior opera eorum erat in via, 
quam in urbe. » Îd., ibid. 

8 « Apud villam est : nunc quum maxime operis facere credo. » Terent., 
Adelph., act. 1V, sc. 1. « Ego jam a principio in parsimonia atque in du- 
ritia, atque industria omnem adolescentiam abstinui. » Caton, Orat. de 
suis virtutibus (ap, Egger, Latini sermonis Reliquiæ, p. 160.) 
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« pas plus maltraité que celui que l’on maltraite le plusi. » 

Le colonat, tel que nous l’entendons aujourd'hui, c’est-à-dire 
l'exploitation d’un domaine par un fermier étranger, devait être 
très-rare dans une société ainsi constituée : il n’en existe du 
moins que très-peu de vestiges. Ce que l’on rencontre plutôt, c’est 
la culture faite par un mercenaire pour le compte du maître : 
ainsi Valère Maxime nous apprend que ce fut un ouvrier de 
louage qui fut chargé de cultiver le champ de Régulus*. On 
trouve aussi, dans ces temps reculés. l'usage du bail à métairie 
ou à portion de fruits , et Denys d'Halicarnasse nous en fournit 
un exemple. Mais c'étaient là des exceptions, et, pour l'ordi- 
paire, le Romain exploitait avec sa famillele champ paternel, 
n’appelant que pour les grands travaux le manœuvre étranger. 


$ +. — Le colon détenteur du domaine public. 


Nous avons vu jusqu'ici le mot de colon employé pour dési- 
gner deux conditions, différentes au point de vue politique, mais 
analogues en ce qui concerne la culture des champs, celle des 
propriétaires qui exploitaient eux-mêmes leur patrimoine et celle 
des citoyens envoyés de Rome pour repeupler un territoire aban- 
donné ; l’histoire va nous montrer un troisième usage de cette 
expression. Quand les Romains avaient soumis par la force un 
peuple à leur pouvoir, ils lui enlevaient une partie de ses terres, 
qui devenaient dès lors la propriété de la république. Les por- 
tions cultivées de ce sol confisqué servaient à former des colo- 
nies’, ou bien étaient distribuées au peuplef, ou bien encore étaient 
vendues publiquement par les questeurs 7. Dans tous ces cas, 


1 Plaut., Captiv., v. 668 et seq., traduction de M. Naudet. 

3 « Agrum Attilii illico colendum locari. » Val. Maxim., IV, 1v, 16. 

3 Ta Üro Toy xAnpoULUY dpsotobévrL KTAUATL JEWPYLÜVTES TE ENTALS TION 
TATAYULEVALS JLODOUS, de dx Toy xapmwv abrets éTékouv. Dionys. Halicarn., 
Antiq. rom., IX, p. 616. — Il s'agit des Antiates, auxquels les colons en- 
voyés de Rome avaient laissé la culture de leurs terres; le fait se passe en 
l’an de Rome 9388. 

4 Nous parlerons plus bas de la condition de ces manœuvres, et en par- 
ticulier des politores. 

# Appiam, De Bell. civil., 1, 7. 

‘ Elles servaient à ces distributions (assignationes) dont nous avons parlé 
plus haut. 

7 Appian., d. L.; Sicul. Flacc., p. 14. 
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elles étaient partagées et limitées suivant des formes solennelles 
et devenaient des propriétés particulières (agri privati)t, avec 
tous les droits attachés à ce mot dans la langue juridique. Mais 
il pouvait arriver aussi que ces parties cultivées ne fussent ni 
distribuées ni vendues: alors elles restaient dans le domaine 
public et souvent étaient provisoirement laissées aux anciens 
possesseurs qui continuaient à en jouir moyennant une rede- 
vance (vectigal). Ces cultivateurs, demeurés par tolérance et 
d'une manière précaire sur le sol conquis, formèrent une troi- 
sième espèce de colons; car ils étaient des colons aussi, puisqu'ils 
exploitaient la terre pour leur propre compte, mais ils ne l'é- 
taient pas de la même façon que ceux dont on a parlé plus haut. 
Simples usagers, à titre onéreux, du champ qui fut autrefois 
leur patrimoine, ils avaient une jouissance qu’ils pouvaient perdre 
tous les jours, suivant les besoins ou les caprices du véritable 
propriétaire, c'est-à-dire du peuple romain. À chaque instant 
pouvait arriver de Rome un nouveau venu pour prendre léga- 
lement possession de leur héritage et leur dire, comme le vétéran 
d’Octave à l'époque des proscriptions : « Ces champs sont à moi, 
«retirez-vous, anciens colons. » 


.…Hæc mea sunt, veleres migrate coloni?. 


Cette troisième condition, rare d’abord, car les Romains ne 
laissaient guère en possession du sol paternel les tribus belli- 
queuses qu’ils avaient vaincues, devint commune à mesure que 
la république étendit ses conquêtes. Par le droit de la guerre, le 
territoire tout entier de presque toutes les nations que Rome avait 
subjuguées était passé dans le domaine public*. Les propriétaires 
primitifs ne furent pas tous dépouillés pour cela, mais le sénat 
en laissa quelques-uns, pour un temps indéterminé et sans con- 
cession expresse, occuper encore leur ancien patrimoine # et le 
rendit à quelques autres par un abandon formels. Toutefois, 


4 M. Laboulaye, Histoire du droit de propriété, p.73. 

3 Virgil,, Eclog. IX, v. 4. 

3 « Civitates sunt bello a majoribas nostris subactæ ; quaram ager quam 
esset publicus populi Romani factus. » Cicer., /n Verrem act., II, lib. HE, 6. 

* En Gaule, Fontéius força les Gaulois dont les terres avaient été con- 
üsquées d'en abandonner la jouissance, qu'on leur avait laissée jusqu'à 
lui. Cicer., Pro Fonteio, 3. 

ÿ « Tamen illis est redditus, » Cicer., 4 Verr., loe. laud. 


CHEZ LES ROMAINS. 497 


quelle que fût la source de leur jouissance, leur droit sur la terre 
n’était pas absolu et n'équivalait pas à une propriélé véritable 
(dominium). Le propriétaire légal était toujours le peuple romain; 
pour eux, ils n'étaient, comme les appelle Cicéron dans une des 
Verrines, que les colons et les laboureurs de la république t. 

Tous ces fermiers de l'Etat n'étaient pas cependant-soumis à 
des conditions uniformes. Dans quelques provinces, la redevance 
(vectigal) qu'ils devaient payer était remplacée par un impôt 
déterminé (sttpendium), au liou que dans les autres elle sc per- 
cevait en nature et consistait en une dîme prélevée sur toutes les 
récoltes *. Cette dime était, dit Niebühr, « le parti que l'Etat ti- 
rait de sqn domaine et cette jouissance se nommait fructus, tan- 
dis que l’on appelait usus celle que tenait le particulier pour une 
redevance ÿ. » 

L'Etat, suivant l'expression du même auteur, ne mettait point 
sa part en régie *, mais tous les cinq ans les censeurs affermaient 
ou, pour employer un terme plus ancien et plus exact, vendaient 
en bloc à des traitants (mancipes, conductores) les fruits qui ap- 
partenaient au peuple 5. Cependant, pour ne payer la dime qu'à 
ces agents intermédiaires, les détenteurs du domaine public n’en 
étaient pas moins de véritables fermiers $, puisqu'ils n'étaient 
pas les maîtres du sol et ne l'occupaient que sous le bon plaisir 
du peuple romain. De même dans la terre sainte, où Dieu était 
le seul propriétaire, les Hébreux n'étaient que des fermiers et 
des étrangers 7. 


* « Siculi, coloni populi Romani atque aratores. » Cicer., In Verr. act. 
HI, lib. HIT, 98. 

3 « Cæteris aut impositum vectigal est certum.. aut censoria locatio con- 
stituta est. » 76., 6. 

# Niebübr, Histoire romaine, traduction française, t. III, p. 186. 

® Id., ibid., p. 197. 

# « Venditiones olim dicebantur consotte locationes, quod velut fructus 
publicorum locorum venibant, » Fest., verb. VENDITIONFS. Les dimes de Si- 
cile n'étaient pas affermées de cette manière. Cic., In Verrem act., IT, 
1b. III, 6; Cf. Rodolphe Dareste, De Forma et Condilione Siciliæ, Paris, 1850, 
p. 98, 44. 

6 Cicéron revient deux fois sur cette expression. In Verrem act., II, 33 
et 98. 

T « Quia mea est, et vos advenæ et coloni mei estis. » Levitic., XAV, 93. 
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$ 5. — Le colon détenteur du champ d'autrul. 


L'idée du colon tel que l'entendentles jurisconsultes du Digeste 
commence à se dégager : ce n’est plus un propriétaire qui tra- 
vaille sur sa terre, c'est un détenteur qui exploite le champ d'un 
autre, moyennant une redevance. Cet autre, 1l est vrai, n'est pas 
encore un particulier, c'est le peuple romain, c’est-à-dire l'Etat, 
et la redevance est plutôt un impôt qu'un véritable prix de ferme. 
Mais poursuivons et voyons comment s’est introduit le colonat 
des jurisconsultes. C'est encore dans l’histoire du domaine pu- 
blic que nous en trouverons l'origine. Nous avons vu plus haut 
ce que devenaient les terres cultivées, confisquées pag la répu- 
blique; mais comme les premières guerres de Rome étaient 
avant tout des guerres de pillage et de dévastation, quand l'en- 
nemi était forcé de rendre les armes, il était bien rare que son 
territoire ne fût pas entièrement ravagé : partout où le soldat 
romain avait passé, toute trace de culture avait diparu, les vi- 
gnes et les oliviers avaient été arrachés, les maisons détruites, 
les bourgades elle-mêmes incendiées 1. C'était donc ordinaire- 
ment un désert que les Romains réunissaient au domaine public, 
et sauf les pâturages où l’on pouvait envoyer en commun les 
troupeaux, on ne savait que faire de ces champs désolés. Aussi 
les magistrats négligeaient-ils d'en mesurer la contenance *, ne 
croyant pas, dit Appien, que ce fût la peine de les partager *. On 
les abandonnait donc à ceux qui voulaient les défricher, toutefois 
à la charge d’une redevance qui consistait dans la dîtme des ré- 
coltes en blés et la double dîme des autres fruits *. Il est possible 
que, dans l’origine et avant la constitution de Servius, les plé- 
béiens n'aient pu participer à cette jouissance du domaine public 
par occupation 5; mais dans la suite ils en furent écartés, non 
par la loi, mais par leur pauvreté même. Ces terrains dévastés 
ne pouvaient être rendus à la culture qu'à force de travaux et de 


1 « Incendiis deinde, non villarum modo, sed etiam vicorum. » Liv., II, 
62; cf. Antig. rom., VI, cap. xLzLv, et M. Macé, Lois agraires, 64, 70. 

* Izxprpsaruévn. Dionys. Halic., VI, p. 537. 

3 OÙx dycvrés To oponvdzkayev, App., De Bel. civil., I, 7. 

* Appian., E, 7. 

“ Niebübr prétend que cette exclusion se maintint après Servius, t. ILE, 
p. 220. 
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dépenses dont les plébéiens pour la plupart n'étaient pas capa- 
bles‘. Il devait donc arriver chez les Romains ce que nous avons 
vu se passer de nos jours en Algérie, où de pauvres colons ont 
été obligés, faute de ressources suffisantes, de renoncer aux con- 
cessions qu’ils avaient reçues et de laisser la place à d’autres plus 
en état par leur fortune d'attendre le résultat de leurs travaux et 
de leurs avances *. Le domaine public, dès qu'il n’était pas par- 
tagé, se trouvait ainsi, par la force même des choses, livré aux 
riches et aux patriciens : aussi s’empressaient-ils de prendre en 
toute hâte possession de toutes les nouvelles acquisitions de la 
république *. | 

Aucun bornage légal ne gênait d’ailleurs leur jouissance, et. 
leur occupation n'avait pour limites que les possessions voisines 
ou quelque obstacle naturel +. Toutefois les terres qu'ils avaient 
ainsi défrichées ne cessaient point d’appartenir au peuple romain 
et ne devenaient pas des propriétés privées. Comme les déten- 
teurs des terres cultivées, dont nous parlions plus haut, comme 
les provinciaux, et d’une manière bien plus énergique encore, ils 
n'étaient que les fermiers et les colons de la république. Aussi 
ne s’appelaient-ils pas propriétaires (domini), mais possesseurs 
(possessores\, nom commun que la langue latine donnait à tous 
les détenteurs du domaine. Néanmoins, si leur titre était sans va- 
leur contre l'Etat, il n’en était point ainsi à l'égard des tiers; leur 
possession équivalait sous ce rapport à une véritable propriété : 
ils pouvaient la transmettre par donation ou par vente, comme 
par succession ou par testament, et leur jouissance était garantie 
par les interdits du préteur et les bonorum possessiones ®. 

L'occupation du domaine public avait donc créé à côté de la 
propriété civile une seconde espèce de propriété de droit naturel 
et prétorien, et cette seconde propriété , que l'Etat pouvait à 


‘ Liv. VI, 5. 

2 « Propter plebitatem agro expulsi. » Cass. Hemin. ap. Nonium, II, 619. 

3 « In possessionem agri publici grassari. » Liv., VE, 5. 

* « Nullum æs, nulla forma. » Sicul. Flacc., p. 3; ed. Lachmann, p. 138. 

8 Voir sur tous ces points, d’abord Niebühr, t. II, p. 175 à 209, el Savi- 
gny, Besitz ; puis M. Giraud, Histoire du droit de propriété, p. 158 à 254; 
M. Macé, Lois agraires, et surtout les articles que M. Laboulaye a consa- 
crés à ce dernier ouvrage dans la Revue de législation et de jurisprudence 
t. XXVI, p. 385, 480; t. XXVII, p. 1, 78. 
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chaque instant reprendre, n'en constituait pas moins la plus 
grande partie et souvent la totalité des fortunes patriciennes f. 
C’est par ce changement qu'’acheva de s'opérer la transforma- 
tion du colonat primif. Les possesseurs ne pouvaient pas cultiver 
eux-mêmes ces biens souvent immenses que ne bornait aucune 
limite légale? : ils furent donc ohligés de recourir à des aides 
plus nombreux que ceux qui, dans la simplicité romaine, leur 
avaient d'abord suffi. Ces aides, ils paraissent les avoir emprun- 
tés à Ja fois à l'esclavage et au travail libre. Ils mirent à la tête 
de toutes leurs exploitations des esclaves de confiance qui con- 
servèrent le nom de vwi/ici, et abandonnèrent à ces intendants 
serviles une grande partie de leur autorité. Mais comme ils n'a- 
vaient pas assez d'esclaves pour mettre en culture tout le terri- 
toire qu'ils avaient occupé, ils le distribuèrent en lots qu’ils don- 
nèrent à exploiter à des hommes libres, Il est très-probable que 
ce furent principalement leurs clients qu’ils associèrent ainsi à 
leur jouissance, sans leur imposer d'abord d’autre condition que 
la clause d'une révocation à volonté #, Telle est du moins l’opi- 
nion de M. de Savigny, qui voit dans de semblables concessions 
l'origine du précaire romain *. Mais les détenteurs du domaine 
public donnèrent aussi à titre onéreux et moyennant un prix de 
ferme (merces, pensio), certaines parties de leurs possessions tan- 
tôt à leurs clients eux-mêmes, tantôt aux anciens propriétaires du 
sol, heureux de rentrer ainsi dans la jouissance de leur héritage’. 
C'est ainsi que s'introduisit dans l’agriculture romaine le colon 
des jurisconsultes classiques, ce cultivateur étranger dont parle 


1 « Magnæ partis nobilium eo plebiscito publicarentur fortunæ. » Liv., IV, 
48. 

3 « Quidam vero possessionum suarum privatim formas fecerant, quæ 
nec imos vicinis, nec sibi vicinos obligant, quoniam res est voluptaria. » 
Sic. Flacc., p. &; Ed. Lachm., p. 138. 

3 Ulplan., Fr. 1,6, $ 2, 21, D. XLIII, 26. 

4 « Palres agrorum partes attribuebant tenuioribus. » Paul. Diacon. 
‘Epitom.; Fest., verb. PaAtRes. Cf. M. de Savigny, Traitd de la possession, 
S 42 (trad. de M. Faivre). 

$ Les quatre à cinq mille clients qui suivirent les trois cent six Fabius 
sur la Crémvre élaieut peut-être aussi pour la plupart leurs colons. 
Dion. Hal., IX, c. xv; Fest., verb. SceLgnaTa (ed. Egger, p.931). Ainsi nous 
verrons plus tard des colons combattant autour de Catilina er de Dolabella, 
Sall., Cat., #1; Cæsar., De Bell. civ., I, 84. Cf. Hygin., De Condit. agror., 
éd. Goes, p. 205; ed. Lachm., p. 116, 1. 21. 
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Isidore de Séville (cultor advena ‘\, et qui recueille, à condition 
d'une redevance, les produits d’un champ dont il n'est pas le 
maître. Mais à la différence du client, qui ne possède que d’une 
manière précaire, ce colon d'une nouvelle espèce cultive pour 
un temps déterminé et en vertu d’un contrat (/ocatio conductfio). 

Si Poccupation du domaine public a donné naissance au bail 
à ferme, et procuré une large place au travail libre, ce travail 
est encore dominé par l'esclavage. Le possesseur, incapable de 
surveiller tous ses colons par lui-même, est obligé d’établir dans 
la campagne des gardiens serviles, arbitres à peu près souverains 
des travaux que doivent les fermiers libres 2, Tantôt c’est un 
gardien spécial (custos), chargé de représenter dans un champ 
isolé les intérêts du maître * et de percevoir ses revenus ; tantôt 
c'est le villicus d’une maison de campagne importante, investi 
d'un droit d'inspection sur les petites cultures des environs #, La 
villa principale devenait dans ce cas une sorte de chef-lieu et de 
capitale d'un petit État agricole, dont le possesseur était le sou- 
verain 5, et le villicus était presque un sénéchal du moyen âge : 
mais chez les Romains, à la différence des temps féodaux, le sé- 
néchal était esclave et les tenanciers étaient Libres. 


$ €. — Lutte au colonnt et du travail servile. — Premières lois 
agraires. 


Cet ordre de choses qui mettait le fermier de race libre sous 
la dépendance d'un régisseur servile gênait le despotisme et 
l'avidité des maîtres. Le colon pouvait partir, s’il trouvait le joug 
intolérable et les fermages écrasants, et quand même il se se- 
rait attaché au sol qu'il avait fécondé de ses sueurs, le service 
militaire pouvait encore l'enlever à son champ et à son maitre. 
Mieux valait l'esclave, qui ne pouvait se passer le caprice de 
quitter la charrue sans redouter les travaux forcés de l’ergastu- 
lum, du moulin et de la carrière, la marque au front et la der- 
nière raison du maître, la croix. Sur ce cultivateur qui ne s’ap- 

1‘ Isid. Orig., IX, 4. 

2 « Ad arbitrium custodis. » Caton, De Re rust., 145. 

3 Jd., ibid. 

# « Universarum possessionum et villarum dispensator. » Isid., IX, 4, 

# « Non exiguum populum, amplos etiam vicos cirea villam. » Aggen. 
Urbic., De Controvers, agror.(apud Rei agrariæ Auctores), p.71; ed. Lachm., 
p. 85. 
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partenait pas (non sui juris), la loi n’avait dans les cas ordinaires 
aucune puissance, et la république ne pouvait lerracher aux 
travaux de la campagne; aussi les colons libres furent-ils peu à 
peu évincés de leurs fermes pour faire place à des esclaves. Mais 
bientôt le possesseur s’aperçut que la culture lui coûtait trop, 
même avec des laboureurs serviles, il ne défricha donc plus les 
terres incultes, et convertit même en pâturages les champs que 
la dévastation avait épargnés. Alors plus de travail, même ser- 
vile : des pâtres esclaves errèrent avec leurs troupeaux dans 
d'immenses solitudes, et l’on aurait pu, comme aujourd’hui, faire 
plusieurs lieues dans la campagne de Rome sans rencontrer une 
figure humaine !. 

Ce mal, dont les développements furent plus tard si déplora- 
bles, fut arrêté dans ses progrès par les lois agraires. Justes dans 
leur principe, puisqu'elles se fondaient sur le droit que l’Etat 
avait de reprendre les possessiones, c'est-à-dire son propre bien, 
ces lois célèbres étaient cependant, lorsqu'elles furent présentées 
pour la première fois (an 286 de Rome), d'une exécution presque 
impossible. Reprendre d’un seul coup toutes les parties du do- 
maine occupées par les riches, c'était ruiner complétement le 
patriciat ; car, suivant la remarque de Tite-Live, il n'y avait guère 
que les plébéiens qui eussent des champs partagés d’après les 
formes légales ou vendus publiquement par les questeurs ?. Mais, 
après un siècle presque entier de luttes sur le forum et quelques 
distributions faites aux dépens des possesseurs , le tribun Lici- 
pius Stolon proposa un tempérament acceptable. Au lieu de dé- 
pouiller entièrement les détenteurs du domaine, il voulut seule- 
ment borner l'étendue de leurs possessions à cinq cents arpents 
romains (125 hectares). Dans ces limites, ils furent encore obli- 
gés de payer la dtme et la double dîme, et leur jouissance fut, 
de plus, gênée par l'obligation qui leur fut imposée d'employer 


1 Appian., De Bell. civil., I, 7. 

® « Nec quod venisset assignatumvue publice esset, præterquam plebs 
habebat. » Liv., IV, 48. Le fait se comprend : l'hæredium ne pouvait à lui 
seul constituer une fortune. Niebühr l'explique en disant que les patri- 
ciens n’avaient aucun droit aux assignaliones, t. III, p. 118. 

* Le partage de l’Aventin, par exemple. Voir sur tous ces points MM. Gi- 
raud, Laboulaye et Macé. 
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pour surveiller leurs champs des gardiens libres ‘, et de ne pas 
changer les terres labourées en pâturages 1. 


$ 7. — Développement du travail libre. — Les colons, les ouvriers 
dc louage, les politeurs. 


L'adoption de cette loi rétablit l'équilibre entre le travail libre 
et le travail servile, et son maintien, pendant les grandes guer- 
res de la république, assura non-seulement le bon accord du 
sénat et du peuple, mais la prospérité de l'Italie. Partout la po- 
pulation libre était rentrée en possession de la campagne, et 
quand Annibal descendit des Alpes, les Romains commandaient 
à plus de quatre millions de personnes libres, et pouvaient lever 
septcent cinquante millesoldats dans la seule Italie péninsulaire. 

Cette multitude trouvait surtout à s'occuper dans les campa- 
gnes, où elle vivait avec des conditions fort diverses. Les uns ex- 
ploitaient eux-mêmes leur propre champ à l’aide de leur famille 
et de leurs mercenaires. Le nombre de ces colons propriétaires 
était considérable : il était sans cesse augmenté par des assigna- 
tions ou des ventes du domaine public ou par la fondation de 
colonies nouvelles. Mais c'était surtout dans les terres publiques 
que les hommes de condition libre trouvaient à gagner leur vie 
et celle de leurs enfants. L'Italien dépouillé de sa propriété par 
la conquête y restait moyennant une dîme qu'il payait aux fer- 
miers du trésor public, et de colon indépendant qu'il était autre- 
fois devenait colon du peuple romain 4. Quant aux pauvres 
citoyens qui avaient perdu leur héritage, ou qui, sortis de la 
servitude, n'avaient jamais eu de patrimoine, ils pouvaient, en 
s'adressant aux publicains 5, obtenir, suivant l’étendue de leurs 


: Appian , De Bell. civil., 1, 8. | 

% « Contra leges, e segetibus fecit prata. » Varron., De Re rust., II. pref. 

3 Ce sont les évaluations de M. Dureau de la Malle, faites d'après les 
chiffres fournis par Polybe, II, 284; M. Laboulaye indique un résultat plus 
immédiat des lois licinienocs, c'est l'armée de quarante-cinq mille hommes 
que lève dix-sept ans après (an 405 de Rome) la république, réduite à ses 
propres forces. Droit de propriété, p.79. Cf. Liv. VII, 25. 

# Appian., De Bell. civil., I. 7. 

5 Les publicains étaient les fermiers des impôts et des redevances de 
loute espèce. Les censeurs leur affermaient entre autres choses les rede- 
vances (vectigalia) des terresdomaniales. Cf. Fest., verb. YENDITI0; Niebübr, 
t. II, p. 187; M. Laboulaye, Revue de législation, t. XX VI, p. 397. 
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moyens, une petite culture sur le domaine de l'Etat :. D’autres 
enfin pouvaient entretenir des troupeaux sur les pâturages pu- 
blics, en faisant une déclaration (scriptura) aux fermiers des her- 
bages ?, mais nous ne nous en occuperons point ici, parce qu'ils 
ne peuvent se ranger dans la catégorie des colons, même avec 
toute l'extension que comporte cette expression dans la langue 
latine. 

La population libre trouvait ainsi de nombreux movens d’exis- 
tence, et l'on peut voir dans Polybe combien étaient multipliées les 
affaires fournies aux pléhéiens depuis les lois liciniennes par les 
entreprises publiques %. Mais l'homme libre pouvait aussi s'oc- 
cuper sur les propriétés et sur les possessions particulières. Sans 
parler ici de ces surveillants imposés par les lois aux possesseurs, 
et qui étaient probablement ces gardiens dont nous parle Caton 
(custodes) * ou même des intendants (vi/hcr), il était encore sur 
les terres des riches beaucoup de positions propres aux personnes 
libres. C'était en premier lieu celle de colon ou de fermier à bail, 
condition que nous avons vue déjà réservée aux clients et aux 
affranchis des nobles et des riches. Après ces colons, dont il nous 
est impossible de déterminer le nombre d'une manière approxi- 
mative, on trouvait le colon partiaire, nommé par Caton re- 
demptor partiarius $. Il prenait une portion des fruits du champ 
qu'il était chargé de cultiver et laissait l'autre au maitre. Ce 
genre de contrat parait avoir été plus commun que le bail à 
ferme, car le livre de Caton nous en fait connaitre les conditions 
au moins pour la vigne et pour l'olivier 6. 

A vrai dire cependant, le colonat devait être assez rare, immé- 
diatement après les lois liciniennes. Les tribuns qui les avaient 
faites s'étaient surtout proposé d'organiser une classe moyenne de 
propriétaires 7, en associan! les plébéiens à la possession du do- 
maine public, et non pas en les mettant à même de devenir les 


1 « Volo habere aratiunculam pro copia hic apud vos. » Plaut., Trucu- 
lent., v. 123. 

2 {bid., v. 119. 

3 Polyb., VI, 17. 

4 Caton, De Re rust., 145. 

8 Jbid., 138. 

* Ibid., 138 et 165. 

1 M. Laboulaye, Droit de propriété, p. 79. 
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fermiers des riches. L'étendue des possessions laissées par les 
lois à ces derniers n'était pas d'ailleurs assez considérable pour 
qu'ils ne pussent les cultiver eux-mêmes avec leurs esclaves *. 
Néanmoins ceux que les affaires publiques ou leurs plaisirs re- 
tenaient à la ville durent abandonner peu à peu le soin de leurs 
terres, et comme la régie des esclaves était ruineuse loin de l’œil 
du maitre, ils finirent sans doute par faire comme l'Etat, et par 
laisser la culture de leurs champs à des fermiers libres ?. 

Les ingénus trouvaient du reste à s'occuper encore comme ou- 
vriers de louage. En eflet, les cultivateurs ne pouvaient pas suf- 
fire seuls, avec leur famille d'enfants et d'esclaves, à tous les ou- 
vrages nécessaires, ils étaient dune obligés de recourir souvent à 
des aides étrangers. Voilà pourquoi Caton conseille à celui qui 
veut acquérir un fonds de l'acheter près d’un lieu où il pourra 
trouver beaucoup de manœuvres (operarios) *. M. Dureau de la 
Malle croit que les ouvriers dont parle le vieux censeur étaient 
toujours des hommes libres +; sans admettre une opinion aussi 
radicale, on peut dire du moins, avec Hu'ne, qu'il devait y avoir 
alors beaucoup moins d'esclaves employés à la culture des terres 
qu'on ne le croit communément ÿ. En effet, ces ergastula que 
nous représentent si terribles et les graves récits de Tite-Live, et 
les facéties serviles de Plaute, étaient bien plutôt des lieux de 
châtiment que de travail. Les malheureux condamnés qui les 
remplissaient étaient enfermés la nuit dans des caves souter- 
raines avec des chaines aux pieds et aux mains 5; pendant le jour 
ils étaient obligés aux plus durs travaux: tantôt ils puisaient de 
l'eau à se rompre les reins 7, tantôt ils demeuraient sous terre 
occupés à fendre le roc, ou bien encore ils étaient employés 


1 a Jntelligebat enim (Gracchus) contra jus esse majorem modum possi- 
dere, quam ab ipso possidente coli possie. » Sicul. Flacc., p. 2; ed. Lachm., 
p. 137. | 

* Ainsi le citadin Micion loue sa terre. « Agelli est hic sub urbe paululum 
quod locitas foras. » Terent., Adelph., act. V, sc. vi. 

3 Çaton, De Re rust., I, 1. 

4 M. Dureau de la Malle, Economie politique des Romains, 1. 1. 

5 «But perhaps, in those early times, these were very few slaves. » Hume, 
Popuiness of ancient nations, 1784, Essay XI, p. 440. 

6 a Nam noclu nervo vinctus custodibitur, » Plaut., Captiv., v. 669, 

7 « Ita te adgerunda curvum aqua faciam probe, » Id., Casin., v. 36. 

# « luterdiu sub terra lapides eximet. » Id., Captiv., v. 663. 
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dans le moulin à tourner la meule à bras !. Mais en général, 
cette espèce ferrée *, comme Plaute les appelle, augmentait plu- 
tôt la population des champs que le nombre des laboureursÿ, et 
ce n'étaient guère ces citoyens du moulin # qui cultivaient la terre. 

Il y avait néanmoins dans les maisons de campagne beaucoup 
d’autres esclaves qui n'étaient point enchaînés : nous en avons 
la preuve dans Caton et dans Tite-Live ; mais ces esclaves ne 
suffisaient pas à tous les besoins de la culture : il y avait. du 
reste, économie à ne pas les employer à toute espèce d'ouvrages. 
Ce qu'ils ne pouvaient faire, les gros travaux, la culture dans 
les lieux malsains, les tâches extraordinaires, était confié à des 
hommes libres. Les conditions auxquelles on faisait travailler 
ces manœuvres étrangers étaient fort diverses : les uns étaient 
simplement des débiteurs insojvables qui s’acquittaient en cul- 
tivant le champ de leurs créanciers, et leur condition n’était guère 
meilleure que celle des esclaves 6 : les autres gagnaient seulement 
leur nourriture 7, mais la plupart des ouvriers employés dans 
une ferme étaient des mercenaires de passage, payés à prix d'ar- 
gent. Il arrivait encore que le manœuvre avait une part dans les 
fruits du champ qu'il avait cultivé, c’était le cas du pohtor. Cet 
ouvrier, dans lequel on a voulu, mais à tort, voir notre colon 
partiaire 8, n’était point un preneur qui exploitât un domaine, 
à condition de laisser prélever au bailleur une portion de la ré- 
colte, c'était simplement un manœuvre chargé d’un travail spé- 
cial, et recevant en récompense une quote-part dans la moisson : 
il n'habitait pas la ferme, et ne dirigeait pas la culture, mais il ve- 


4 Plaut., Henechm., v. 778; Mostell., v. 16. 

% « Genus ferratile.» Mostell., v. 18. 

3 « Augebis ruri numerum geaus ferratile. » Plaut., Mosfell., v. 18. 

& a Pistrinorum civilas. » Plaut., Pers., 416. Pour de plus amples détails, 
voir M. Wallon, Histoire de l'esclavage, t. 11, p. 214, 225. 

# Caton nous fait connaître le nombre de compagnons de servitude don- 
nés d'ordinaire au vwillicus; il les appelle operarit. De Re rust., 10 et 11. 
« Servos agricultores rempublicam abduxisse, » Liv., XXVTI, 35. 

8 « Obærati. » Varron., De Re rust., I, 17. « Nexu civium. » Columell., 
De Re rust., 1, 3. 

T « Aut pascendis » Plin., Hist. naf., XVIII, vit, 5. 

8 M. Dureau, t. IE, p. 59, et M. Wallon, t. 11, p. 348. M. Dezobry (Rome 
au siècle d’Augusle) adopte aussi la même opinion. (Lettre LXXXI, t. ITI, 
p. 276, 276.) 
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nait seulement d'une manière passagère! et à des époques réglées 
pour donner au champ une dernière façon, que les Romains ap- 
pelaient xulitio agrorum, et peut-être même aussi pour faire la 
moisson ?. Sa part dans les fruits était fort peu de chose : un 
huitième dans les bons fonds, un cinquième dans les fonds mé- 
diocres 3. Cette portion dérisoire ne l’aurait pas fait vivre, sl 
eût été un véritable colon partiaire, mais elle suffisait à sa sub- 
sistance s'il pouvait porter son industrie dans plusieurs fermes à 
la fois 4. Le politeur n'était pas au reste un simple mercenaire, 
1l était, en un certain sens, l'associé du cultivateur, et c'est à ce 
titre qu'il figure dans le Digeste : Ülpien le place sur la même 
ligne que le preneur du bail à cheptel 5. Au reste, cette espèce 
de contrat qui participe à la fois du louage et de la société existe 
encore aujourd hui dans certaines provinces de France : ainsi, 
dans le Dauphiné, les journaliers qui ont fait la moisson et baltu 
les grains prélèvent une part en nature dans la récolte, et s’ap- 
pellent pour cela dimiers ou cingueneurs*. Les Romains eux- 


1 Si bien que Caton recommande au villicus de ne le garder que pendant 
le temps convenu. « Operarium mercenarium, poliforem diutius eumdem ne 
habeat die. » Caton, De Re rust., 5. 

3% « Politiones agrorum cultus diligentes.. Rastros dente fabros capsit 
causa poliendi. » Non., 1, 339. Un texte du Digeste pourrait faire croire 
qu'il faisait aussi la moisson : « Agrum politori damus in commune quæ- 
rendis fructibus. » D. XVII, 9, Fr. 59, 6 2. 

3 Caton, De Re rust., 136. 

4 C'est moins qu’on ne donne pour battre et vanner en Angleterre; mais 
la différence des circonstances fait trouver cette proportion suffisante dans 
un pays plus chaud et plus sec. Adam Dickson, l’Agricullure des anciens, 
t. I, ch. 11, note 9, p. 99 (trad. française). 

$ « Si in coeunda sucietale, inquit, artem operamve pollicitus est alter, 
veluti quum pecus in commune pascendum, aut agrum politori damus in 
commune quærendis fructibus, » Ulpian., Fr. 59, $ 2. D. XVII, 2, Pro 
socio. On a proposé plusieurs variantes pour remplacer le mot pulilori. Cf, 
Bynkershoek, Observ., III, 9. 

$ Dans certaines parties du département, et notamment dans l'arrondis- 
sement de Vienne, on est dans l'habitude de louer les journaliers pour la 
moisson et le battage des grains. Ces juurnaliers, qu'on appelle dfmiers ou 
cinqueneurs, sout loués à l'avance et ont une espèce de droit acquis à ces 
travaux ; on pense même qu'ils conserveraieut ce droit si la ferme passait 
en des mains tierces. Lorsque le temps de la moisson est venu, ces journa- 
liers prélèvent sur la moisson seule la dixième gerbe, et lorsqu'ils battent 
le grain, ils Ont le cinquième du grain pour leur salaire. M. Pagès, Usages 
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mêmes connaissaient l'existence de semblables marchés avec 
d’autres ouvriers que les politeurs : ainsi les manœuvres qui 
faisaient l'huile avaient une quote-part dans le produit de leur 
travail *. 


$ ®. — Nouvelles usurpations du domaine public; secondes 
lois agraires. 


Telles étaient les occupations diverses que les hommes de race 
hbre trouvaient dans la campagne, et, grâce à tous ces travaux, 
la population italienne, qu'Appien nous représente si frugale et 
si lahorieuse *, se multipliait tellement, qu’elle pouvait à l'ap- 
pel de Rome mettre sous les armes près d'un million de guerriers. 
Prospérité admirable, à peine troublée par Annibal, et qui se 
maintint pendant les grandes guerres, par l’accord du sénat et du 
peuple, et le respect des lois liciniennes sur l’étendue des pos- 
sessions. Au temps de la guerre de Persée, c’est-à-dire à l’épo- 
que où le luxe exerçait déjà sa pernicieuse influence, ce règle- 
ment si sage était encore observé par un grand nombre de 
citoyens, si nous en croyons le témoignage de Caton le Censeur, 
dans son discours en faveur de Rhodes. Mais les freins com- 
mençaient à lasser tout le monde : Caton lui-même l'avoue, les 
Romains désiraient tous avoir plus de terres que ne le permet- 
taient les lois liciniennes À, et le luxe et la richesse allaient ren- 
verser toutes les anciennes barrières. Cette révolution dans les 
mœurs ne fut pas l’œuvre lente des siècles, elle fut pour ainsi 
dire faite en un seul jour. On a calculé que dans le court espace 
de quarante ans la somme de 250,680,238 francs avait été ver- 
sée dans le trésor public par les généraux victoricux®. Cette masse 
énorme de numéraire n'était rien en comparaison des richesses 
que les particuliers rapportèrent du pillage des provinces, et 
cette opulence introduite presque subitement chez un peuple 


_et rêglements locaux du département de l'Isère, chap. w, sect. vw, p. 198. CT. 
Chorier sur Gui-Pape, p. 33. 

À « Factoribus del in singulos factus, olei sextarios et in lucernam quod 
opus siet. » Caton, De Re rust., 67. 

3 Ted lrauxeÿ yévcus, peosmoverarou opimv ôphsvros. App., E, 7. 

3 Apud Gell., VIE, 111, 37. 

# « Atqui nos omnia plura habere volumus. » Jbid. 

5 M.jMacé, Lois agraires, p. 29. 
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pauvre dut amener pour ainsi dire des changementsà vue dans 
la moralité romaine. Ajoutons que les consuls, en même temps 
qu'ils confisquaient la fortune métallique des nations, prenaient 
encore une partie du sol pour en faire le domaine du peuple; si 
bien que toute la richesse du monde ancien se trouva tout d'un 
coup à la disposition des Romains. Il était impossible, au mi- 
lieu de tant d’abondance, que les lois destinées à contenir le luxe 
des particuliers ne fussent point méprisées. La loi licinienne, qui 
contrariait un des penchants les plus naturels au cœur de 
l’homme !, fut la première emportée par le torrent. On l'avait 
souvent éludée, en plaçant sous des noms supposés les posses- 
sions qui dépassaient la limite légale : on finit par la violer sans 
crainte de l'amende et sans respect des serments*. Alors on vit 
les particuliers déployer, afin d'agrandir leurs possessions, cette 
âpreté et cette injustice que montrait autrefois le peuple tout 
entier, au temps mème de sa plus grande vertu, pour accroître 
le domaine public # : alors commencèrent ces fonds sans limites 
(latifundia), qui, suivant l’expression si connue de Pline l'An- 
cien, ont perdu l'Italie : latifundia perdidere Italiam*. Le plé- 
béien pauvre, qui se trouvait voisin d'un riche, fut expulsé des 
terres publiques à cause de sa pauvreté; d'autres, sans être 
chassés de force, vendirent les parts qu'ils avaient péniblement 
défrichées, et bientôt le domaine n’eut presque plus d'autres co- 
lons® que les riches de Rome. Ce n'étaient plus de simples 
fonds de terre qu’ils possédaient, dit Appien, c’étaient des con- 
trées immenses . Leurs usurpations ne se bornèrent point aux 
environs de la ville : elles s’étendirent sur les terres publiques de 
toute l'Italie, et les anciens habitants, qui jusqu'alors étaient 


t « Omnium igitur simul rerum, quarum immodica cupido inter mor- 
tales est. » Liv., VI, 35 

2 Docvrig d'cbd EUX y côre rdv véuwv, cÜ TE Tv Ésxwv. QAN” cÂrives xai dd cxcuv 
poovrians, Tnv qhv és Toûs clxsicus ént Dbrcxsion dréveurv. ci ŸÉ mexkci Tékeov 
xarepooveuv. App., De Bell. civil., 1, 8. La loi fut du reste éludée ou violée 
de tres-bonne heure, mais ces violations ne demeuraient pas impunies. Liv., 
VII, 16; X,13. 

3 Voir dans Tite-Live le jugement prononcé par le peuple dans une con- 
testation entre Aricie et Ardéee. III, 71 et 79. 

# Plin., Hist. nat., XVIII, vu, 8. 

# C'estainsi qu’Aulu-Gelle nomme avec raison les possesseurs. VII, 111, 40. 

# Ilidie paxpa avi Lupiuv. App., E, 7. 
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restés, moyennant une redevance, sur leurs terres confisquées, 
furent dépouillés de leurs cultures'. Ainsi les plébéiens et les 
Italiens, les citoyens et les alliés, tous étaient victimes de cette 
avidité insatiable. 

Alors se développèrent toutes les conséquences que les lois li- 
ciniennes avaient voulu prévenir, et le travail libre disparut 
presque entièrement de l'Italie. Les riches, dit Appien, rempla- 
cèrent les laboureurs libres par des esclaves, et les terres culti- 
vées par des pâturages. Les Italiens, qui ne trouvaient plus rien 
à faire sur leur sol envahi par des cultivateurs serviles ou par 
les troupeaux, affluèrent dans Rome et vinrent y accroître encore 
le nombre des oisifs et des misérables ?. | 

Tibérius Gracchus essaya d'arrêter les progrès de ce malen re- 
nouvelant, avec d'importantes modifications, la loi de Licinius 
Stolon (133 av. J.-C.); mais le remède arrivait trop tard et ne 
pouvait que précipiter la ruine de la République. La loi de Grac- 
chus, bien que votée par le peuple, ne reçut d'ailleurs qu’un 
commencement d'exécution. Les terres qui furent alors enlevées 
aux anciens possesseurs et partagées entre les citoyens pauvres 
ne restèrent pas même longtemps à ceux qui les avaient reçues. 
Üne loi portée après le meurtre du second des Gracques ayant 
permis de les vendre (ce qui avait été défendu par Tibérius), ces 
terres furent rachetées ou reprises par les riches, et l'état des pau- 
vres fut encore plus misérable que par le passé 4. 

Depuis la généreuse mais violente tentative de ce grand tri- 
bun * jusqu'au premier triumvirat, plusiéurs lois agraires furent 
successivement tentées sans succès, et César est le premier qui 
ait fait adopter et exécuter un règlement de ce genre. Les essais 
infructueux des Gracques n’arrêtèrent donc point les progrès du 
mal; ils eurent, au contraire, pour résultat de rendre légitimes 
les usurpations des riches. Vers 647, un tribun nommé Borius $ 
fit passer une loi qui assurait aux possesseurs la jouissance de leurs 


1 Appian., f, 7et 8. 

3 Appian., De Bell. civil., 1, 7 et 8. 

3 M. Laboulaye, Revue de législalion, t. XXVIE, p. 1. 

# Appian., De Bell. civil., I, 27. 

5 Àpioreu Bcukebuaros ivexx, Biaiuc adT@ Æpoawy. App., À, 17. 

$ Borius n'est sans doute pas le vrai nom, mais ce premier tribun ne 
doit pas être confondu avec Thorius. M. Laboulaye, Revue, XXVII, p. 32. 
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possessions, moyennant un impôt au profit du peuple!; mais 
cette redevance (vectigal) fut ensuite supprimée par un autre 
tribun ?, appelé Spurius Thorius*. La loi de ce dernier, retrou- 
vée par Sigonius et rétablie par M. Rudorff, était, suivant l'ex- 
pression de M. Laboulaye, une codification des lois agraires 
rendues dans le septième siècle de la république : elle confirmait 
toutes les possessions antérieures aux Gracques et toutes les con- 
cessions faites depuis le tribunat de Tibérius, les déclarait fran- 
ches de toute redevance, et leur donnait tous les priviléges civils 
et politiques que confère la pleine propriété quiritaire *. 

La loi Thoria avait donc converti les possessions en propriétés, 
et jusqu’au consulat de César, la situation du domaine public fut 
telle que ce plébiscite l'avait établie. Les mesures agraires de 
Sylla dépouillèrent un grand nombre de particuliers, sans ren- 
verser pour cela le principe nouveau introduit par Thorius rela- 
tivement aux possessiones, et, tout en composant un nouveau do- 
maine public, ne firent pas rentrer l'Etat dans ses droits sur les 
parties que ce tribun en avait définitivement détachées". Il en 
fut de même des colonies fondées plus tard par Octave‘, et quant 
à César, il ne reprit point dans sa loi agraire les concessions an- 
térieures et ne fit que partager entre les citoyens les plus pau- 
vres les portions du domaine public qui restaient encore en la 
possession du peuple romain’. Cette loi de César, la dernière 
des lois agraires, appela à la propriété un grand nombre de plé- 
béiens 5, mais elle n’arrêta pas la concentration de tous les biens- 
fonds entre les mains d’un petit nombre de possesseurs ?. Au 


* Appian., De Bell. civil., 1, 27. 

2 Ibid. 

3 Cicéron nous fournit le nom de ce tribun. Brut., 36, De Urator., II, 90. 

# Voir l'analyse de la loi Thoria donnée par M. Laboulaye, Revue, XX VII, 
p. 30 à 40. Cf. M. Rudortf, Das Ackergesetz des Sp. Thorius. Le texte revu 
par M. Rudorff se trouve dans M. Egger. (Lalini sermonis Reliquiæ, p. 207 
à 230.) 

5 Cf. M. Macé, p. 533 ; M. Laboulaye, Revue, XXVIL, p. 46 et 47. 

8 M. Macé, p. 535; M. Laboulaye, ibid., p. 76. 

7 « Agrum Campanum ad subsidia reipublicæ vectigalem relictum.» Suel., 
Cæs., 20. Voir mêmes auteurs, M. Macé, p. 415, 423; M. Laboulaÿe, p. 71. 

8 Appien (If, 10); Vell. Patercul. (11, xz1v, 6) ; Suétone (Cæs., 20), par- 
lent de deux mille colons. 
. Ÿ César respecta la jouissance des possesseurs qui avaient plus de cinq 
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contraire, elle eut pour résultat de mettre à la portée des riches 
les excellentes terres de Campanie, qui étaient auparavant, sui- 
vant l'expression de Cicéron, cultivées par des colons du peuple 
romain. Le territoire de Capoue (ager C'ampanus), exploité jus- 
qu'alors par un grand nombre de plébéiens, finit, comme les au- 
tres parties de l'Italie, par devenir la proie des nobles et des 
riches !. 
8 S.— Les latifundia. 


Toutes les barrières ayant été enlevées, les grandes propriétés 
prirent un développement étrange pendant le dernier siècle de 
la république et les commencements de l'empire. La littérature 
latine tout entière Lémoigne de cet accroissement déplorable. 
C’est Salluste qui nous montre les pauvres ou bien les vieux pa- 
rents et les fils en bas âge du soldat sous les drapeaux chassés de 
* leurs possessions par un puissant voisin ?; Horace qui nous dé- 
peint les usurpations du riche sautant par-dessus les limites de 
ses clients, et la détresse du pauvre Jlaboureur fuyant avec sa 
femme et emportant dans ses bras ses dieux paternels et ses en- 
fants couverts de haillons *. En même temps que le poëte favori 
de Mécène gémissait sur un luxe que son protecteur encoura- 
geait de toutes ses forces, Tite-Live contemplait avec une morne 
tristesse ces campagnes des Volsques, qu’habitaient autrefois des 
tribus innombrables, et que les esclaves de Rome empêchaient 
seulement alors de devenir désertes #, 

Columelle, un siècle plus tard, gémissait aussi sur l'étendue 
de ces immenses propriétés, dont les maîtres ne pouvaient faire 
le tour, même à cheval 5, et Pline l'Ancien avouait avec tris- 
tesse que les latifundiu avaient perdu l'Italie et perdraient bien- 


cents arpents. « Invitum, quamvis plus, quam per legem Liciniam et Sem- 
proniam liceat, possederit, possessione tamen viginti viri ne pellunto. » 
(Ap. Gæsium, p. 350.) 

: Cicéron avait prévu ce résultat. « Deinde ad paucos opibus affluentes, 
totum agrum Campanum perferri videbitis. » /n Rull., II, 82. Avant les lois 
de Rullus et de César, il en était autrement : « Totus ager Campauus coli - 
tur et possidelur a plebe. » 84. 

* Sall., Jugurth., 41. 

3 Horat., Od., Il, 18. 

4 Liv. VI, 19. 

# Columell., De re Rust., prœfat. 
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tôt les provinces. Les empereurs voyaient avec effroi ce malheu- 
reux état de choses, et Tibère signalait avec désespoir, parmi les 
maux incurables de Rome, l’étendue infinie des domaines et les 
nations d'esclaves!. 

Cette triste conséquence de la conquête était même devenue 
dans la ville le sujet habituel des conversations : les oisifs en par- 
laient dans leurs assemblées, et les riches, autour de ces tables 
somptueuses qu'alimentaient leurs immenses possessions, dé- 
clamaient contre l’excès du mal et demandaient qu’on y mîtun 
termo*. Des cercles et des festins, ces plaintes avaient passé dans 
les écoles et fournissaient un thème inépuisable à la déclama- 
tion, et l'hyperbole des rhéteurs trouvait ensuite un écho dans 
la littérature. Sénèque, formé par leurs lecons, fit passer dans 
ses écrits moraux non-seulement les idées, mais encore les ex- 
pressions dont ils se servaient pour flétrir l’avidité des riches. 
Sénèque le père avait reproché aux grands de trouver trop étroi- 
tes pour leurs esclaves des campagnes que labourait autrefois 
tout un peuple *; son fils n’a garde de négliger un lieu commun 
aussi brillant, il y revient à plusieurs reprises avec complaisance 
et toujours avec des variations plus éloquentes. « Une contrée 
« qui contenait tout un peuple semble étroite à un seul maitre; 
« — ce qui se nommait un empire devient un domaine. Des 
« immenses espaces sont cultivés par des esclaves enchaînés, et 
« des troupeaux sans nombre errent dans des pâturages qui fu- 
« rent autrefuis des provinces et des royaumes *. — Des rivières 
« illustres coulent à travers les champs d'un particulier, et de 
« grands fleuves, limites autrefois de grandes nations, sont de- 
« puis leur source jusqu’à leur embouchure la propriété d'un 
« seul homme ?. » 

Mais, en fait d'exagération, rien n’égale le fameux Festin de 
Trimalcion, dans Pétrone : « Lo sept des kalendes de juillet, 1l 


1 « Villarum iafinita spatia, familiarum numerum et nationes. » Tac., 
Ann., I, 53. 
à % « In conviviis et circulis incusari ista et modum posci. » 1b., 54. 

3 Senec,. Controv., V; Quinctilian., Declamat. 18, Apes paugeris. 

4 Senec., Controv., V, 5. 

5 Seniec., Ad Lucil., ep. LXXxXIx. 

6 De Beneñficiis, VII, 10. 

3 Ep. LXXXIX. 
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« est né dans son domaine de Cumes trente garçons et quarante 
« filles : on a récolté sur l'aire et transporté dans les greniers 
« 500,000 boisseaux de froment (40,000 hectolitres), cinq cents 
« bœufs ont été mis au joug‘. » Trimalcion voudrait joindre la 
Sicile à ses petits domaines, afin de pouvoir, si l'envie lui en 
prend, « passer en Afrique sans sortir de chez lui?. » Il semble 
que Pétrone, dans cette caricature du luxe romain, a dépassé 
par ce dernier trait tous les excès de l’hyperbole ; non, le sati- 
rique reste encore au-dessous du moraliste. Le riche de Sénèque 
est plus ambitieux que Trimalcion, il veut enfermer dans l'en- 
ceinte de ses domaines la Méditerranée tout entière. À côté de 
ces déclamations, combien paraît pâle l’indignation de l’énergi- 
que saint Cyprien, plaignant « la misère des riches qui ajoutent 
« des possessions à des possessions, chassent les pauvres de leur 
« voisinage et étendent tous les jours leurs champs immenses et 
a sans limites °| » 

Assurément des plaintes si fortes et si unanimes, prolongées à 
travers tous les âges, révèlent un mal réel et persistant : il fau- 
drait néanmoins se garder de les prendre trop à la lettre. Les écri- 
vains romains, même les meilleurs, étaient sujets à l'exagération 
et à l’enflure : c’était chez eux une influence de la nature et du 
climat, mais c'était aussi le résultat de l'éducation et de la cou- 
tume. Avant les leçons des rhéteurs, les luttes du forum avaient 
été une école de déclamation. La langue même de Rome, si ma- 
jestueuse et si forte, prêtait admirablement à l'amplification, et 
ce n’est pas seulement à Juvénal et au siècle des Antonins que 
l’on peut reprocher les excès de l’hyperbole. Il ne faudrait donc 
pas croire, en généralisant tous les passages que nous venons de 
citer, qu'il n’y eût plus dans l'empire que des latifundia, ce se- 
rait une erreur. Il y avait encore dans les colonies et dans les 
municipes un grand nombre de possesseurs médiocres 5, et la 


1 Petron., Salyr., 53. 

2 Jbid., 58. 

3 « Hoc quoque parum est, nisi latifundiis vestris maria cinxistis, » Se- 
nec., Ad Lucil., ep. LxXxix. 

4 S. Cyprian., ep. 1, Ad Donatum. 

# Voir les Agrimensores, passim. « Præterea et in multis regionibus com- 
perimus quosdam possessores non continuas babere terras, sed particulas 
quasdam in diversis locis, intervenientibus complurimum possessoribus, 
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petite propriété n'avait pas même entièrement disparu des en- 
virons de Rome!. Au temps des Gracques, les citoyens pauvres 
des tribus rustiques trouvaient à vivre et à s'occuper dans la cam- 
pagne, et les Ilaliens possédaient encore la plus grande partie 
des terres publiques situées dans leur pays *. Néanmoins des chif- 
fres irrécusables font parfaitement connaître quelle était l’ef- 
frayante disproportion entre les fortunes. Crassus possédait en- 
viron 45 millions *, Domitius Ahenoharbus promettait dans la 
guerre civile de distribuer aux soldats de ses cohortes au moins 
25,000 hectares pris sur ses possessions *. Cécilius Métellus, au 
témoignage de Pline l'Ancien, laissa par testament 4,116 es- 
claves, 3,600 jougs de bœufs et 257,000 têtes de menu hétail *. 
Le même auteur nous apprend que six maîtres possédaient à * 
eux seuls la moitié de la province d'Afrique quand Néron les 
fit mourir ®, et ce fait, qui paraît une fable, se trouve confirmé 
par les déclarations officielles des agrimenseurs sur l'état de la 
propriété en Afrique. Il y a dans ce pays, dit Aggenus Urbicus, 
des possessions (saltus) dont l’étendue est beaucoup plus grande 
que le territoire des cités 7. 


$ 10. — Part laissée au colonat. 


La première conséquence de l’extension des latifundia fut un 
développement monstrueux du travail servile. Cette plaie dé- 
vorante alla sans cesse en s’augmentant aussi longtemps que 


propier quod ctiam complures vicinales viæ sunt, ut unusquisque possit ad 
particulas suas pervenire. » Sicul., De Condit. agror., p. 14. « Emendo ven- 
dendoque aliquas particulas ita confuderunt possessores. » 1bid., p. 13. Cf. 
p. 21. | 

‘ Cicéron dit que de son temps les citoyens des tribus rustiques avaient 
des champs : « Ante rusticis detur ager qui haben!, quam urbanis. » /n 
Rull., 11, 79. 

3 Appian., De Bell. civil., 1, 19. Cf, Ovid., Fast., IV, v. 699. 

3 Plutarch., Crass., 1 et 2. 

4 Cæs., De Bell. civil , 1, 17. Cf. M. Macé, p. 983. 

5 Plin., Hist. nat., XXXIIT, xzvH, 2. 

6 Joid., XVIII, vu, 38. L'Afrique était, il faut le dire, une assez petite pro- 
vince. 

T « In Africa, ubi saltus non minores habent privati, quam respublicæ 
territoria. Quinimo multi saltus longe inajores sunt territoriis. » Aggen. 
Urbic., Comment. de controvers. agror., p. 71 ; ed. Lachb., p. 83. 
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l'esclavage fut alimenté par la guerre et par la traite, qui lui 
succéda. Une villa romaine devint un immense atelier agricole, 
où tous les travaux étaient confiés à des mains serviles, où l’on 
pourvoyait à tous les besoins au moyen des esclaves. Cipien, 
décrivant ce qu'il appelle un fonds rustique convenablement 
monté, nomme avec le villicus, la villica et les hommes chargés 
de la culture, des gardes des champs (saltuaru), des meuniers, 
des boulangers (pistores), des ouvriers pour faire les répara- 
tions, des femmes employées à la garde des bâtiments, à la con- 
fection des vêtements et à la préparation de la nourriture, des 
fileuses, des tisserands, des foulons, des sommeliers, des por- 
tiers et même des barbiers !. Aussi nombreux étaient les esclaves 
préposés à la garde des troupeaux, et quand tout ce personnel 
ne trouvait pas d'occupation sur la terre du maitre, le vi{licus en 
envoyait une parlie travailler à prix d'argent dans les possessions 
voisines ?. 

Néanmoins, malgré ce funeste accroissement, nous ne croyons 
pas que la servitude ait tout envahi dans la campagne. Si cette 
lèpre de la société romaine s'est étendue sur l'Italie et sur 
les provinces, à mesure que les propriétés devenaient plus con- 
sidérables, il est certain aussi que l'accroissement des posses- 
sions fut favorable aux progrès du colonat. Les terres publiques 
en plein rapport furent ordinairement, il est vrai, exploitées di- 
rectement par leur possesseur ; mais quant à celles, et c'était la 
majeure partie, qui se trouvaient en friche et qui furent ac- 
quises par occupation, il ne pouvait en être ainsi. C’étaient là ces 
saltus sans limites dont parlent si souvent les agrimenseurs et 
qu'on ne cultivait point à cause des forêts qui les couvraient 5. 
Les riches, dont les vil4e avoisinaient ces espaces presque infi- 
nis, y euvoyèrent leurs troupeaux et leurs pâtres, mais ils es- 
sayèrent aussi de les défricher et employèrent à ce travail leurs 
esclaves, leurs clients et les anciens habitants de la contrée. On 
ensemença d'abord quelques clairières pour les besoins des 


‘ Ulpian., Fr. 13, D. XX XIII, 7, Voyez l'intéressant travail de M. Wal- 
lon, Histoire de l'esclavage, t. II, p. 97 à 101. 

2 Uipian., tbid., $ 8. 

3 « Quos agros non colebant propler sylvas. » Varron., De Ling. lat., 
IV, 5. 
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gardes et l'entretien des pasteurs{. Puisles habitations isolées 
devinrent des hameaux, et bientôt de véritables bourgades se 
groupèrent à l’entour de la wi/la primitive, comme des villages 
autour d'une cité ?, Les saltus se peuplaient de cette manière de 
colons libres, attachés à la culture du sol, moyennant un prix de 
ferme, et ayant dans la maison de campagne du maitre un véri- 
table centre agricole. | 

Toutefois, il faut le dire, les latifundia d Italie tendaient, à 
l'époque des Gracques, à changer complétement de nature.Quand 
l'amour du lucre amena les Romains à étendre le travail servile 
ou bien à convertir leurs labours en pâturages, ils chassèrent 
les pauvres colons qui vivaient sur leurs terres, et c'est à cette 
expulsion violente que fait allusion la fameuse ode dans laquelle 
Horace s'élève contre ces riches avides qui sautaient par-dessus 
les limites de leurs clients : 


Et ultra limites clientum 
Salis, avarus 3, 


Une autre cause de ruine pour les malheureux fermiers fut la 
manie des villæ de luxe et des cultures inutiles. La campagne 
romaine fut ainsi presque entièrement dépouillée de cultivateurs, 
et les édifices magnifiques ne laissèrent plus qu'un petit nombre 
d'arpents à la charrue : 


Jam pauca aratro jugera regiæ 
Aloles Ÿ. 


Cependant ces détestables exemples ne furent pas universelle- 
ment suivis. Catilina, à la bataille de Pistoie, était entouré de 
ses colons et de ses affranchis $, et plus tard, pendant la guerre 
civile de César et de Pompée, Dolabella chargeait sept vaisseaux 
de transport en grande partie avec ses colons *. Sous le règne 


1 « Si qua particula in eo saltu pastorum aut custodum causa aratur. » 
Fest., verb. SALTUS. 

3 « Amplos etiam vicos. » Aggen. Urbic., De Controv. agr., 71. 

3 Horat., Od., II, 15. 

4 Horat., Od., Il, 12. 

# Sallust., Catil., 41. 

$ Cæsar., De Bell. civil., I, 36. Dolabella ne devait pas être seul à eurôler 
ses colons : « Squallent abductis arva colonis. » Virg., Georg., I, v. 507., 
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d’Auguste, Horace nous parle de ces riches pour lesquels le la- 
borieux Apulien fatiguait la terre ‘, et lui-même avait dans son 
petit domaine de la Sabine cinq foyers qui envoyaient cinq pères 
conscrits au sénat de Varia*.Columelle, après avoir décrit tous 
les bâtiments intérieurs d'une vifla, passe aux édifices qui doi- 
vent être construits au dehors et s'occupe en premier lieu du 
moulin et du four, dont les dimensions doivent être, ajoute-t-il, 
proportionnés au nombre des colons futurs * : preuve sans ré— 
plique qu’au temps de ce célèbre économiste, les villæ étaient 
encore en Italie entourées par les habitations des fermiers libres. 
Ce fait important nous est d’ailleurs révélé par Martial, dont les 
épigrammes fournissent de si curieux détails sur la société ro- 
maine. Dans plusieurs passages, ce poëte y fait allusion, mais 
surtout dans la pièce où il décrit l’état d'une ferme bien or- 
donnée : « Jamais, dit-il, le paysan ne vient ici les mains vides : 
« l'un apporte les rayons d’un miel éclatant de blancheur, l'autre 
« un fromage pressé dans la forêt de Sarsina * ; un troisième des 
« loirs engraissés par le sommeil; celui-ci donne l'enfant gro- 
« gnant d’une mère aux poils hérissés ; celui-là des chapons con- 
« damnés à ne plus aimer ; tandis que les filles déjà grandes des 
« honnûtes colons apportent les dons des mères-poules dans des 
« paniers d’osier. ÿ » 

Ce n’est pas le seul passage où Martial fasse allusion à de pa- 
reils présents , et ces cadeaux faits par les colons romains à 
leurs maîtres rappellent parfaitement ces modiques redevances 
que doivent encore beaucoup de fermiers modernes à leurs pro- 
priétaires, et qui portent dans plusieurs provinces de France le 
nom de drôlées et de menus suffrages. 


‘ Horat., Od., III, 11, v. 24. 

® « Habitatum quinque focis et Quinque bonos solitum Variam demittere 
patres. » Horat., Ep. 1,16. M. Dübner (éd. Didot, 1555) commente ainsi le 
mot patres : «a Colonos (massai) in agris Horatii. » 

5 « Quod ad villæ partiumque ejus dispositionem satis dictum : circa vil- 
lam deinceps hæc esse opportebit, farnum et pistrinum, quantum futurus 
numerus colonorum postulaverit. » Columell., 1, 6. Apulée nous parle aussi 
de ce moulin banal où les colons et les voisins de la villa faisaient moudre 
leurs grains : « Vicinorum etiam frumenta meis discursibus conterebat. » 
Metamorph., VU, p. 88. « Colonis proximis venditabat. » Ibid. 

» Ville d'Ombrie. 

# Martial, ep. V, 104. 

8 «Quicquid villicus Umber aut colonus. » Mart., VIT, 30, v. 9. Apuléc 


CHEZ LES ROMAINS. 449 


Ainsi le bail à ferme existait en Italie dans les premiers siècles 
de l'empire ; hors de la Péninsule on le retrouve plus facilement 
encore. En Sicile même, cette terre classique de l'esclavage, 
on voit un certain Xénon Ménénus affermer un fonds qu’il 
tient lui-même du peuple romain‘; mais c'est en Afrique, 
où la grande propriété avait des proportions inconnues ail- 
leurs, que les colons, établis autour d'une vi/{a dont ils dépen- 
dent, semblent avoir été le plus nombreux, et sur ce point 
nous avons, outre le témoignage des agrimenseurs, l’attesta- 
tion du Digeste. Une dame d'Afrique légue à un de ses alliés 
(affini) le fonds Cornélien avec tout ce qu'il contient, en y com- 
prenant les esclaves et les arrérages des colons *. 

Les latifundia n'étaient donc point, comme autorisent à le 
croire tant d'éloquents passages’,uniquement habités par des es- 
claves, et l’existence même d'un villicus sur une possession n'in- 
dique point que ce fonds ne fût mis en valeur que par des mains 
serviles, Daus la villa ne vivaient ordinairement que des es- 
claves, mais hors de l'enceinte de ses murs se trouvaient sou- 
vent beaucoup de fermiers libres. Sénèque, arrivant dans une de 
ses maisons de campagne, manque un moment de pain, et s’en 
console philosophiquement en pensant que son intendant, que le 
gardien de son habitation des champs (atriensis), et enfin que son 
colon n'en sont pas dépourvus *. Le colon, dans cette réflexion 
morale, n'est, il est vrai, nommé qu'au dernier rang, mais il y 
est à sa place : qu'était-ce, en eflet, qu'un pauvre fermier avec 
sa liberté auprès de puissants esclaves, comme le villicus ou 
l'atriensis de l’opulent Sénèque ? A d’aussi grands personnages, 
on faisait comme aux esclaves de César, un mérite considérable 


parle d’un colon qui avait envoyé à son maître un énorme quartier de ve- 
vaison. Melamorph., VIL, p. 166 { Biblioth. latine-française). 

1 « Uxoris fundus erat colono locatus. » Cic., In Verr. act., II, lib. III, 2. 

? «a Fundum Cornelianum Titio, ita ut est instructus, cum omnibus rebus, 
et mancipiis, et reliquis colonorum dari volo; hæc testatrix Romam litis 
causa ex Africa veniens. » D. XX XIII, 7, Fr. xxvui, Ç 1. 

3 Entre autres ce célèbre passage de Pline : « At nunc eadem illa vincti 
pedes, damnatæ manus,inscriplique vultus exercent... Sed nos miramur er- 
gastuloru:n non eadem emolumenta esse, quæ fuerint imperatorum. » Hist. 
nat., XVILIL, 1v, 5. 

* « Non habet panem meus pistor, sed habet villicus, sed habet atriensis, 
habet colonus. » Senec., Ep. cxxun. 

TOME II. 29 
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de se montrer modestes ‘; mais le colon, il était court, suivant 
l'expression de Martial, et la terre lui était lourde 1. 

Sur ces possessions, dont l'étendue dépassait souvent celle des 
cités, le willicus était le maître subalterne dont relevaient à la 
fois les esclaves et les ingénus : son empire, dit Sénèque, était 
plus étendu que celui des rois *, et sous ses ordres labouraient et 
creusaient la terre plusieurs milliers de colons * inconnus à 
leur maître : : 


4 


Longa sub ignotis exlendere rura colonis. 


Mais au moins les hommes libres trouvaient encore leur place 
sur ces immenses datifundia où l’on ne se représente communé- 
ment que des laboureurs esclaves, et si Caton, Varron et Colu- 
melle s'occupent principalement de la culture par des mains 
serviles, c'est que leurs livres étaient surtout composésen vue de 
ces fermes de médiocre importance où pouvait toujours se mon- 
trer l'œil du maître, Caton écrivait à une époque où les im- 
menses possessions commençaient à peine. Son cultivateur mo- 
dèle s’agite dans un horizon très-étroit et dans un rayon peu 
éloigné de Rome $; il préconise donc le mode de culture an- 
cien, c'est-à-dire l'exploitation par le maître, à l’aide du 
villicus et des esclaves, Varron n'écrit pluscomme le vieux Caton 
pour la banlieue de Rome, mais comme lui il recommande au 
possesseur de cultiver lui-même, et voilà pourquoi dans sa fa- 
meuse distinction entre les instruments parlants et semi-par- 


1 « Modesta servitia, » C'est l'interprétation de Freinsheim. Tacit., Ann., 
IV, 7. 

% Martial, Ep. x1, 15. 

3 Senec., Ep. LxXXxIX. 

® a Quot millia colonorum arent, fodiant (Ep. cxxni1). Sub eodem pro- 

curatore. » Plin., I, 19. 
__ & Le fait de cette réunion de plnsieurs domaines autour d’une seule villa 
nous est attesté par les agrimenseurs : « Prælerca solent quidam complu- 
rium fundorum continuorum domini duos aut tres agros uni villæ contri- 
buere. » Aggen. Urbic., Comment. im Frontinum De Limitibus agrorum, 
p. 56. 

6 On le voit bien lorsqu'il désigne les endroits où se fabriquaiënt les 
meilleurs instruments de labourage. Ces endroits sont tous situés non loin 
de Rome. 
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lants il Vante surtout le travail des esclaves 1. Mais il n°4 point 
en vue ces vastds propriétés où le maîtré était matériellement 
empêché de paraître, et pour ce genre de possessions on ne 
trouve rien dans son livre qui soit contraire aux baux À ferme. 
Columelle est plus explicite : il pose la question entre la servi- 
tude et le colonat, et l’on peut dire qu'il la résout en faveur du 
travail libre. En effet, si, comme Varroti, il réserve aux esclaves 
les terres salubres et fertiles*, t’est toujours à condition que ces 
terres seront d’une étendue médiocre et pourront être facilement 
surveillées par le maître. Columaelle ne conseille donc l'esclave 
que pour les propriétés qui sont restées dans les conditions not- 
males de l'agriculture romaine, c'est-à-dire qui ne sont ni trop 
considérables ni trop éloignées : quant aux autres, il se déclaré 
hautement en faveur du colon. Il est, dit-il, infiniment moins 
_ désavantageux de faire exploiter touté espèce de champ dans ces 
conditions par des fermiers libres que par des régisseurs esclaves, 

Ce précepte, donné pat le législateur de l’agriculture, était im-, 
posé du reste aux grands possesseurs par la nécessité même des 
choses : à force d'acquérir des terres, ils n'avaient plus assez 
d'esclaves pour les cultiver, et étaient obligés de les donner à 
bail à qui voulait les prendre. C'était déjà la condition des pro: 
priétaires italiens au temps de Lucain; ils étendaient Jeurs do- 
maines sans mesure, mais ils étaient forcés de les confier à des 
fermiers inconnus *. 

D'ailleurs les sources de l’esclavage finissaient par se tarir ?, 
tandis que les affranchissements transformaient insensiblement 
les esclaves en hommes libres : tel champ que mettaient en cul- 
ture des bras serviles demeura en friche par la mort du labou- 


1 Varron; De Re rust., 1, 17: Cf, M, Troplong, De l'Échange et du Loue, 
p. XXXVLL. 

2 « Cum mediocris adest et salubritas et terræ bonitas, nunquam non ex 
agro plus <ua cuique cura treddidit quam coloni : nunquam non etiam vil- 
lici. » Columell., E, 7. 

8 « Cum omne genus agri tolerabilius sit sub liberis colonis, quam sub 
villicis servis habere. » Columell., 1, 7. « Exiguum colito. » 1b., 8. 

4 « Longa sub ignotis extendere rura colonis. » Lucan., Phars., I, v. 170. 

# M. Wallon a deux chapitres sur les sources de l'esclavage et sur l’afs 
frauchissement, t. LL, part. Il, chap. 11 et x, Le chapitre 111 de la troisième 
partie (t. III, p. 93 à 122) traite des causes qui amenèrent la diminution 
des esclaves. 
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reur qui le fécondait naguère; tel autre passa en des mains 
libres par l’affranchissement du cultivateur qui le faisait valoir. 
Pour remédier à la pénurie des esclaves, les possesseurs, profi- 
tant des guerres civiles, firent la chasse aux hommes ; ils arrè- 
tèrent sur les routes les voyageurs libres ou esclaves et les firent 
disparaître dans leurs ergastules. Mais Auguste et Tibère firent 
visiter leurs ateliers et rendirent à la liberté ceux qu'ils y tenaient 
enfermés, et pour empêcher le retour de pareils excès, établirent 
un certain nombre de postes militaires dans l'empire f. Il est vrai 
qu’à défaut d’esclaves, les riches pouvaient encore faire cultiver 
leurs terres par leurs débiteurs *?. 

Quoi qu’il en soit, le nombre des laboureurs serviles diminua 
d'une manière sensible sous l'influence des causes que nous avons 
signalées. Au temps de Pline le Jeune, on ne trouvait déjà plus 
cette espèce de cultivateurs dans certains cantons de l'Italie et 
l'ami de Trajan était obligé de solliciter un congé de l’empereur 
afin de pouvoir chercher lui-même des fermiers pour ses terres *. 

Ainsi dans les grandes possessions le travail libre se substituait 
peu à peu au travail des esclaves; il en fut probablement de 
même sur les petites propriétés, que leurs maîtres abandonnaïient 
pour la plupart afin de vivre à la ville. Autrefois, comme nous 
l'avons vu plus haut, l'existence presque tout entière des citoyens 
se passait dans leurs champs, au milieu des occupations rus- 
tiques; mais sous l'empire il en était autrement : « Aujourd'hui, 
a dit Columelle, nous dédaignons de cultiver nous-mêmes nos 
« domarfnes 5.» Ce changement dans les idées et dans les mœurs 
s'était insensiblement accompli. Deux ans après la mort de Ca- 
mille, les tribuns accusaient déjà le consul Manlius Imperiosus 
de reléguer son fils à la campagne, loin de Rome et des com- 
pagnons de son âge, et de le tenir occupé à des travaux serviles. 
Ainsi, même à cette époque héroïque, la vie rustique semblait 
grossière et abrutissante aux jeunes patriciens, et le séjour des 


1 Suet., Aug., 32; Tib., 8. 

* « Nexu civium (Columell., 1, 3); obæratos. » Varron, De Re rust., I, 17. 

3 « Nam nec ipse usquam vinctos babeo, nec ibi quisquam. » Plin., 
Ep. 111, 19. Fabatus, aïeul de la femme de Pline, affermait aussi ses terres 
de Campanie. {bid., vi, 30. 

* Plin., Ep. x, 28; cf. 1x, 36 et 37. 

5 « Nunc et ipsi prædia nostra colere dedignamus. » Colum., I, 1. 

* «Congressu æqualium probibitum, in opus servile dederit, » Liv., VAL, 6. 
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champs était considéré comme un exil !. Après les nobles, les 
plébéiens furent retenus dans Rome par les nombreuses entre- 
prises que les censeurs mettaient en adjudication, et une fois oc- 
cupés des affaires publiques, ils ne pouvaient plus surveiller les 
leurs *?. Cet abandon de la campagne augmenta à mesure que 
grandissait la corruption : à la ville étaient les plaisirs de toute 
espèce, aux champs les durs travaux; et tandis que le père 
de famille restait encore à la ferme, ses fils étaient attirés à 
Rome par les courtisanes, et sa femme par le goût du luxcet 
le désir de briller ?. Bientôt la littérature vint ajouter son in- 
fluence à celle des mœurs. La comédie représenta les campa- 
gnards comme des gens grondeurs, bourrus, sévères et avares, 
recueillant sur leurs vieux jours la haine de leurs enfants pour 
fruit de leurs travaux * ; et plus d'un Romain fut tenté, comme 
le vicillard de Térence, de renoncer aux fatigues des champs pour 
vivre à la ville dans le repos et la bonne chère 5. Ainsi fut ou- 
bliée la maxime que les agriculteurs romains avaient apprise du 
Carthaginois Magon : quand on achète un domaine, il faut vendre 
sa maison; et, par une révolution complète dans les idées, le tra- 
vail rustique, autrefois si honoré, devint aux yeux du vulgaire 
upe occupation basse et méprisable $. Une fois que la campagne 
eut ainsi été abandonnée, rien ne put y rappeler les hommes 
libres; les plébéiens et les pauvres étaient retenus dans la ville 
par les distributions frumentaires ?, les riches par leurs intérêts, 
et tous par leurs plaisirs. Les citoyens ou les vétérans que les 
lois agraires envoyaient dans les colonies abandonnaient leurs 
terres pour retourner dans ce centre où tout arrivait par une at- 
traction universelle. L'intérêt public contribuait aussi à faire 


* « Id exstinguere vita agresti et rustico cultu... extorrem urbe, domo, 
penatibus, foro, luce. » Liv. VIL, 4. 
3 Plaut., Truculent., v. 116, 117 : 
An tute bene rempublicam aut amoris alia lege. 
Habere posse postulas, quin tu otiosus flas ? 
3 Terent., Hecyr., act. II, sc. x. 
4 « Ego ille agrestis, sævus, tristis, parcus, truculentus, tenax. » Terent., 
Adelph.. V, 2. 
5 allle suam semper egit vilam in otio, in conviviis. » Terent., Adelph., 
V, IL. 
6 «.Cum sit publice concepta ct confirmata jam vulgaris existimatio, rem 
rusticam sordidum opus. » Columell., I, 1. 
7 «a Quod earum fiducia cultura agrorum cessaret. » Suet., Aug., 42. 
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déserter les champs ; beaucoup de propriétaires et de possesseurs 
se trouvant attachés à Rome par les charges urbaines ou les 
fonctions civiles : aussi Pline l'Ancien déclarait la règle de Magon 
rigoureuse et contraire à l'intérêt général '. 

Les citoyens qui abandonnaient ainsi la campagne avaient à 
choisir pour l’exploitation de leurs biens rustiques entre deux 
régimes, le système des baux et celui de la culture par des es- 
claves. Le premier fut souvent adopté?, surtout par les vétérans, 
qui trouvaient dans le possesseur dépouillé un fermier tout prêt *; 
mais, il faut Je dire, l'exploitation par le vi/licus eut longtemps 
la préférence. Ce système funeste le devenait encore davantage 
par le mauvais choix des régisseurs, et ce n’étaient pas seulement 
les grands possesseurs qui prenaient pour intendant le plus fai- 
ble et le plus mauvais de leurs esclaves de ville *, c’étaient aussi 
les citoyens de la classe moyenne, et nous en trouvons la preuve 
dans l'exemple même d'Horaces. Or, faire de pareils choix, 
c'était, suivant l'avis des économistes, faire héritiers ses escla- 
ves, et, ce qui était pis, leur abandonner de son vivant son pa- 
trimoine ‘, Les petits propriétaires qui ne cultivaient pas eux- 
mêmes finirent donc par suivre les conseils de Columelle et par 
abandonner un mode de culture ruineux..Voilà pourquoi l’on 
trouve si souvent dans le Digeste la trace de l'exploitation par 
les colons libres, aussi bien dans les petites propriétés que dans 
les grandes possessions 7. On avait si bien, en effet, compris les 
inconvénients de la régie par les esclaves, que certains maîtres, 
au lieu d'avoir un villicus, donnaient en ferme leur domaine à 
un serviteur de confiance qui ne travaillait plus pour leur 


* « Agro empto domum vendendam, inclementer atque non ex ulilitate 
publici status, Mago censuit. » Plin., Hist. nat., XVIII, vis, 6. 

2 Terent., Adelph., act. V, sc. vi. « Quum erat colonus in fundo. » 
Cicer., Pro Cæcina, 94. 

3 « Videas metato in agello Cum pecore et gnatis fortem mercede colo- 
num. » Horat., Sat. If, 2, v. 115. 

+ a E turba pedis sequorum lecticariorumque defectissimum annis et vi- 
ribus in agrum releuat. » Colum., I, 1. Il ÿ a dans ce passage exagération 
évidente; l'exagération contraire se trouve dans Plularque. De Educat. 
pueror., 7, p. &. | 

5 Horat., Epist, 1, 14, v. 26. 

8 Colum., I, 2. 

? D. XIX, 3, De locat. et conducti. 
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compte (/îde dominica), mais pour lui-même, et leur payait une 
redevance, comme aurait pu le faire un colon libre t. 


$ 11. — Formes diverses du cojonat. 


Après avoir fait la part entre la liberté et l'esclavage dans les 
travaux rustiques, il nous reste à examiner quels étaient les dif- 
férents contrats auxquels donnait lieu la culture des champs par 
les personnes libres et en particulier l'exploitation par les colons. 

Pour commencer par les ouvriers de louage, nous rencontrons 
d’abord les débiteurs que les créanciers employaient sans leur 
donner probablement d’autre salaire que la nourriture à : après 
eux venaient les manœuvres qui se louaient pour un temps et 
fournissaient peut-être des attestations de leurs anciens maîtres 5. 
Ces deux espèces d'ouvriers demeuraient dans la vi/la et faisaient 
pour ainsi dire provisoirement partie de la famille rustique; 
mais il y en avait d’autres qui ne paraissaient dans le domaine 
qu’à l’époque des grands travaux et pour un petit nombre de 
journées : c'étaient les moissonneurs, les vendangeurs, les jour- 
naliers qui cueillaient les olives (olivarum leguli), ceux qui les 
mettaient sous le pressoir et enfin les politeurs, dont nous avons 
parlé plus haut ‘. Lo mode de payement n’était pas uniforme 
pour tous ces manouvriers : les uns recevaient leur salaire en 
argent, les autres en nature. Quant aux politeurs et aux facteurs 
de l'huile, ils formaient avec le cultivateur une sorte de société 
et avaient une part proportionnelle, ceux-ci dans la récolte, 
ceux-là dans les produits du pressoir 5. Enfin l’homme libre pou- 
vait encore être employé comme régisseur (villicus) et cultiver 
la ferme au profit du maître (fide dominica) $. 

Après ces mercenaires, Qui travaillaient pour le compte du 


1 a Si non pensionis certa quanlitate, sed fide dominica coleretur. » Paul., 
Fr. 18, $ &. D. XXXIII, 7. « Servus qui quasi colonus in agro erat. » Uip., 
Fr. 12, $ 3, ibid. 

% « Obæratos (Varr., Ï, 17); occupatos nexu civiym. » Colum., I, 8. 

3 « Muræ incolarum} e povitiis requisito, ad priorem domiqum quid fac- 
titarent. » Varr., De Re rust., 1,17, 

# « Et jn salubribus quoque Jocis opera majora, ut sunt in condendis 
fructibus, vindemiæ aut messis. » Varr., De Re rust., L, 17. 

8 Voir plus haut. 

$ Colum., I, 3, 


456 ÉTUDE SUR L'HISTOIRE DU COLONAT 


propriétaire ou du fermier, venaient les différentes catégories de 
colons. On peut les ramener à deux principales : 1° les fermiers 
à prix d'argent, 2° les métayers ou colons partiaires. 

Le bail à ferme paraît avoir été le plus répandu, sinon Îe plus 
ancien, et c’est à ce contrat que se rapportent presque tous les 
fragments du Digeste' ; mais ce genre de bail exposait alors 
comme aujourd'hui le propriétaire à de grandes pertes : les co- 
lons ne payaient pas exactement leurs fermages, et le possesseur 
était obligé de faire vendre les objets qui formaient son gage ; 
mesure aussi funeste au maître qu'au fermier. En effet, les arré- 
rages étaient diminués par cette exécution, mais les ressources 
du paysan étaient détruites, il n'était plus en état de cultiver 
convenablement ?. Cet inconvénient dut souvent engager les pro- 
priétaires à recourir au bail à portion de fruit, et l’on a même 
prétendu, d'après un passage de Pline, que ce dernier contrat 
avait presque complétement remplacé l'autre. Mais le texte de 
Pline indique seulement une des grandes calamités de l'empire, 
sur laquelle nous serons obligés de revenir, la diminution des 
colons en général #, et ne veut pas dire que les fermiers à prix 
d'argent aient été plus rares que les autres. Pline même parle 
dans une autre lettre du colonat partiaire, comme d'un essai 
qu'il va tenter, mais sur lequel il ne compte guère #. Rien, par 
conséquent, qui puisse permettre de penser que ce bail fût d'un 
usage général et exclusif. Au reste, le Digeste nous fournit sur 
ce point des lumières qui valent mieux que toutes les induc- 
tions : il parle très-souvent des arrérages des colons (reliqua 
colonorum), ce qui suppose un bail à prix d'argent, tandis qu'il 


: Les textes concernant les colons sont fort nombreux et prouvent com- 
bien le travail libre tenait de place sous empire ; on les trouve en plus 
grand nombre dans les titres suivants : IT, 14; VII, 1 ; XIX,2; XX,1et2; 
XXX, 1; XXXII, 3; XXXIII, 1 et 2; XXXIV, 3; XXXIX, 8, 4et 5; XLI, 
1,23et3; XLITI, 16 et 24; XLIV, 322 et 33: XLVII,2 et 7. 

? « Nam possessor prior sæpius vendidit pignora ; et dum reliqua colono- 
 rum minuit ad tempus, vires in posterum exhausit : quarum defectioue 
rursus reliqua creverunt. » Plin., Epist., III, 19. 

3 Bien qu’au rapport de Pline le Jeune les fermages à prix d'argent fus- 
sent devenus déjà bien rares à son époque, cependant Gaius les rapproche 
encore des fermages à mi-fruit. M. Wallon, Histoire de l'esclavage, t. LI, 
p. 111. Cf. p. 110. 

* « Hac penuria colonorum. » Plin., III, 19. 

5 « Mihi nova consilia sumenda sunt. » /d., IX, 937. 
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n'y est presque jamais question du bail à métairie. Et en effet, 
vu l’état de la propriété romaine, ce contrat devait même être 
assez rare : il demande, dit Pline, de la part du colon une grande 
probité, et de la part du maître des yeux vigilants et de nom- 
breux gardiens !. Si Pline y eut recours, comme à un remède 
désespéré, il ne paraît pas assuré qu'il ne l'ait pas abandonné 
dans la suite pour revenir à l'ancien système 2. 

Le bail à prix fait resta donc le régime le plus général, et le 
bail à mi-fruit que les jurisconsultes rangeaient parmi les con- 
traits de société, quoique plus juste aux yeux des Romains et 
aux nôtres, ne fut pas en grand usage. Le prix de ferme, il est 
vrai, ne se payait pas toujours en argent, il fut souvent converti 
en une redevance en nature ; mais ce mode de payement, dont 
on trouve la trace dans le Code #, ne changeait pas la nature du 
contrat et n’en faisait pas un bail à métairie. 

Le contrat de ferme convenait si bien à l’état de la propriété 
romaine que les maîtres en firent usage non-seulement avec les 
hommeslibres, mais encore avec leurs esclaves 5. Il y avait donc 
chez les Romains, à côté de l'exploitation par le propriétaire ou 
par un régisseur, trois autres systèmes de culture : 1° le bail à 
ferme avec des fermiers libres ; 2° l'exploitation par une espèce 
de fermier esclave; % le colonat partiaire. Mais de ces trois 
régimes le plus commun fut le premier; le second fut comme 
une ressource désespérée des possesseurs qui ne pouvaient trou- 
ver de bons preneurs parmi les personnes libres 6; et quant au 
troisième, il ne convenait qu’à des biens peu considérables où les 
maîtres pouvaient eux-mêmes surveiller les travaux de leurs 
champs, et il était trop difficile pour les grands propriétaires de 
l'empire. 

$ 13. — Durée du eolonat. 
Quelle était la durée des contrats conclus par les Romains 


1 « Magnam fidem, acres oculos, numerosas manus. » Plin., IX, 37. 

$ La lettre où Pline parle de cet essai est la 37° du IX° livre; dans la 24e 
du X° adressée à Trajan, il fait allusion aux remises (remissiones) qu'il est 
obligé de faire à ses colons; or, suivant Gaius, il n’y avait pas lieu à remise 
dans le bail à métairie. Fr.. 26, $ 6, D. XIX, 9. 

3 « Nullum justius genus reditus, » Plin., IX, 37. 

4 Cod. Justinian., XI, 87, 1. 5. 

5 « Si non tide dominica, sed mercede, ut extranei coloni solent, ou 
coluisset. » Scævol., Fr. 20, $ 1, D. XXIII, 7. 

* « Adeo rarum est invenire idoneos conductores. » Plin., VII, 30. 
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avec leurs fermiers ou leurs métayers ? Comme le système dy 
bail devait son origine aux locations que passaient les censeurs1, 
la durée normale en était de cinq ans ou d'un lustre *, Mais, 
ainsi que le fait remarquer M. Troplong*, s« les baux à court , 
« terme s’harmonisent mieux avec la petite propriété qu'avec la 
« grande, et celle-ci marche toujours accompagnée de très-longs 
« baux. » Aussi bien que le terme de cinq ans soit demeuré 
comme la règle des locations (/ustrum conductionis t), il était 
bien rare que les colons de l'époque impériale ne demeurassent 
dans les mêmes exploitations que pendant un si court intervalle, 
De nombreux fragments des jurisconsultes classiques pourraient 
en fournir la preuve. 

La difficulté de trouver de bons fermiers, la détresse des an- 
ciens qui devaient presque tous des arrérages, l'éloignement des 
domaines, la réunion d'un grand nombre de propriétés entre les 
mêmes mains, étaient autant de causes qui empêchajent le chan- 
gement fréquent des colons. « Assurément, dit l’éminent juris- 
« consulte cité plus haut, ces six citoyens qui possédaient à ayx 
« seuls la moitié de l’Afrique, lorsque Néron les fit périr, ne pay- 
« vaient remanier souvent le personnel de leurs fermiers ?. » Cer- 
tains propriétaires s’étaient même fait une loi de laisser toujours 
leurs terres dans les mêmes familles : c'était en effet la maxime 
de L. Volusius, contemporain de Columelle, et qui fut l'artisan 
de la grande opulence de sa maison 6. Il assurait que le fonds 
le plus fécond était celui que çultivaient des colons indigènes, 
parce qu'ils le considéraient pour ainsi dire comme une posses- 
sion paternelle 7. C'était aussi l'avis des maîtres de Ja science 
agricole. Les baux trop fréquents, disait Columelle, sont une 
mauvaise affaire, il faut donc retenir longtemps les mêmes 
colons 5. 


1 De là ces noms de conductores et de mancipes donnés aux fermiers. 

? Ulpian., Fr. 9, (1, D. XIX, 3, et passim. « Priore lustro. » Plin., 
Epist. IX, 37. 

8 M, Troplong, Préface de l'échange et du louage, p. xt. 

# Cels., Fragm. 63, $ 5, D. XLVII, 9. 

5 M. Troplong, preface du Contrat de louage, p. xLu. 

8 Tacit., Annal., ILI, 30. Cf. M. Troplong. 

7 « Felicissimuym fuudum esse, qui colouos indigenas haberet. » Colum., 
I, 7. 

* « Assidpps colenos relineamus, x Ibid. 
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Quant aux fermiers eux-mêmes, ils étaient attachés d'ordi- 
naire au même fonds par leur intérêt. Si leur premier bail avait 
été heureux, ils ne demandaient pas mieux que de continuer 
aux mêmes conditions, et si au bout de leur contrat ils se trou- 
vaient en arrière, ils ne pouvaient quitter la ferme sans laisser 
les objets qu'ils avaient donnés en gage, et tous les fruits de 
leur récolte ‘. Il est vrai qu'ils auraient pu les emporter, en 
donnant caution ?, mais c'était difficile ; ils étaient donc obligés 
de recommencer un nouveau bail, et ce bail une fois commencé, 
le propriétaire avait une action pour les empêcher de quitter la 
champ avant le termes. 

Ce n’est pas à dire cependant que les baux indéfinis et perpé- 
tuels eussent remplacé partout les baux de cinq ans; le texte où 
Gaïus parle de locations perpétuelles s'applique évidemment aux 
propriétés des villes #, mais 1l ne paraît pas que de semblables 
contrats aient jamais, avant les empereurs chrétiens, été fré- 
quents entre les particuliers“. Quant aux biens des municipes, des 
cités et des pontifes, qui étaient le plus ordinairement loués à per- 
pétuité, ils étaientle plus souvent distribués en lots parles preneurs 
et sous-affermés ensuite à des colons pour un terme assez court6. 

Le domaine privé de l'empereur pe fut pas dans l'origine as- 
similé au domaine public ; il ne fut donc point, par conséquent, 
mis d’abord en ferme perpétuelle. Le prince n'était, en effet, 
pour ses propriétés personnelles, qu'un simple particulier ; il les 
administrait par ses procurateurs libres ou affranchis, et les fai- 
sait cultiver, soit par ses esclaves 7, soit par des colons ®, Ce ne 


1 Labeon., Fragm. +46, D. XX, 6. 

$ «a Mercedis nomine fidejussorem. » Ibid. 

3 Paul., Fr. 28, $ 3, D. XIX, 2. 

$ « Veluti si qua res in perpeluum locata sit; quod evenit in prædiis mu- 
nicipum. » Gaii, Inst. comm., INT, 145. 

5 « Non vectigales sunt, qui ita colendi dantur, ut privatim agros nos- 
tros colendos dare sulemus. » Paul., Fr. 1, D. VI, 3. 

6 D. VI,8; Gaii {nst., III, 165. « Mancipes autem qui emerunt lege dicta 
vectigalis, ipsi per centurias locaveruntaut vendiderunt proximis quibusque 
possessoribus. » Hygin., De Condit. agrorwm (ed. Goes., p. 205.) CF. p. 206. 

7 « Rari per Italiam Cæsaris agri : modesla servilia, intra pau cos lilbertos 
domus. » Tacit., Ann., IV, 7. « Dicityr actori atque etiam procuratori tuo : 
in jus sequere ad tribunal. » Pliu., Panegyr. 36. Il dit encore, en parlant 
des biens confisqués par l'empereur : « Occupabant, non ut ipsi fruerentur, 
sed ne quis alius..… clarissimorum virorum receplacula habitatore servo 
teruntur. » Jbid., 50. 

# « Idcirco quod hostiæ de ea villa quæ esset Severi imperatoris adductæ 
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fut que plus tard que le domaine privé fut donné en emphy- 
téose 1, comme les biens qui appartenaient à la république et 
aux corporations. Mais dans les biens de l’empereur les fermiers 
durent être exposés moins qu'ailleurs à de fréquents change- 
ments : aussi quand le régime de l'emphytéose fut appliqué 
aux possessions du fisc, les preneurs y trouvèrent-ils des colons 
fort anciens avec lesquels il fallut compter 1. 

Ainsi l'on trouvait partout dans les contrats de ferme une ten- 
dance à la perpétuité, et si les baux indéfinis n'étaient pas encore 
très-répandus *, la tacite reconduction les rendait inutiles et 
pouvait, à défaut de renouvellement exprès, prolonger indéfi- 
niment les fermages #. Il arrivait donc souvent que les mêmes 
familles demeuraient pendant plusieurs générations sur les 
mêmes terres, mais elles n'étaient point encore attachées au sol 
d'une manière définitive : 1l leur était toujours loisible de partir, 
quand elles étaient en règle avec leur maître 5, et celui-ci pou- 
vait toujours les renvoyer à l'expiration de leur bail. Liberté de 
part et d'autre, malgré des tendances contraires 6, voilà ce qui 
formait l’essence du colonat au temps des jurisconsultes clas- 
siques. Nous verrons, dans un autre article, comment ce contrat 
changea de nature et donna naissance au servage. 

Cu. REVILLOUT. 


Docteur ès lettres, professeur d'histoire 
au lycée impérial de Grenoble. 


essent, et quas in illius honorem coloni parässent. » Lamprid., Alexandr., 
p. 118, D. (Ed. Paris, 1620). 

La première trace de ce fait se trouve dans Hérodien. Il dit, en parlant 
de Pertinax : émérpebev énoonv ris Beulero ai düvaro, ei xai Bankéos xTiux 
ein, xaralaubavev. Herodian., Il, 4. 

8 « A prioribus colonis. » Cod. Justin., XI, 71, 1. 5. « Emphyteuticarios 
gravant coloni. » Jbid., tit. LXXIE, 1. 1. « Colonos antiquissimos pertur- 
bari. » fbid., 1. 3. Cf. tit. LXX VII, 1. 6. 

8 Gordien, dans une loi de 239, parle en termes vagues de conductio per- 
pelua. Cod., IV, 65, |. 10. 

4 D. XIX, 9, Fr. 18, $ 11; Cod., IV, 65, 1. 16. 

5 « Invitos conductores seu heredes eorum post tempora locationis im- 
pleta non esse retinendos, sæpe rescriptum est. » Cod. IV, 65, 1. 11. 

& La loi citte ci-dessus le prouve de la part des maîtres, et quant aux 
colons, il y a dans le Digeste plusieurs textes qui montrent leur résistance 
à sortir du fonds. XLIIT, 16, Fr. 12 et 18 ; XL VII, 9, Fr. 63, $ 5.’ 
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DE L'ORIGINE 


ET DES 
DIFFÉRENTES RÉDACTIONS DE LA LOI DES BAVAROIS 1. 


(SUITE. ) 


Les titres I et IT de la loi des Bavarois ont dû appeler plus par- 
ticulièrement notre attention, parce qu'ils renferment toute la 
constitution politique et religieuse de ce peuple, et qu'ils carac- 
térisent parfaitement l’époque à laquelle ce Code a reçu sa forme 
définitive. Nous avons déjà fait remarquer qu'ils répondent aux 
trente-cinq premiers titres de la loi des Allemands, rédigée par 
Clotaire II, père de Dagobert. Le titre XXXV de cette dernière 
loi reproduit même, presque mot pour mot, le chapitre x, titre II, 
de la loi des Bavarois sur la rébellion des fils du duc. Ce rap- 
prochement concourt à prouver que ces deux lois sont contem- 
poraines et appartiennent toutes deux à la première moitié du 
septième siècle. 

Le titre IIT, De liberis quomodo componuntur, commence ce 
que nous croyons être la reproduction du tarif des compositions 
ou de la rédaction primitive attribuée par le prologue à Théodo- 
ric. Il répond aux titres LIX à LXVI de la loi des Allemands. 
C'est, comme dans les autres Codes mérovingiens, une longue et 
minutieuse énumération de toutes les espèces de coups et de 
blessures depuis la mort jusqu’à la perte d’un doigt ou d'une 
dent, avec le chiffre de l'indemnité attribuée pour chaque cas. 
Dans la loi des Bavarois comme dans la loi salique, la nature du 
délit est exprimée dans presque tous les articles par une formule 
malbergienne en langue tudesque?. Ces formules qui, selon 


? Revue historique du droit français et étranger, 1. 11, p. 305 à 345. 

3 Titre LI, chap. 1V. «Si quis venam percusserit ut sine igne sanguinem 
a stagnare non possit, quod athargrali dicunt ; vel in capite testa appareat, 
« quod gebulskini vocant ; et si os fregerit et pellen non fregit, quod is 
« prust dicunt. » 
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nous, composaient tout le tarif à son origine, ne se retrouvent 
pas dans la loi des Allemands ; elles ont pu être retranchées de 
ce Code et de celui des Ripuaires à l’époque carlovingienne. Le 
maintien de ces tarifs fut une concession de la royauté à la per- 
sistance des mœurs barbares. I] prouve que les décrets de Chil- 
debert et de Clotaire I‘, qui substituaient la peine de mort au 
principe de la composition, ne purent jamais être complétement 
exécutés dans l'intérieur de la Germanie. Lorsque toutes les lois 
des peuples germains furent rédigées en forme de Codes, sous 
Clotaire IT et Dagobert, on se vit obligé de laisser subsister les 
tarifs de compositions qui, depuis un temps immémorial, étaient 
pour ces peuples le fondement de leur état social. Cependant la 
royauté continua de faire tous ses efforts pour supprimer au 
moins le système sauvage qui mettait hors de la société les cri- 
minels insolvables, et créait ainsi ces bandes de wargi ou pro 
scrits errants avec lesquelles toute sécurité, toute civilisation de- 
venaient impossibles. En général, le meurtrier qui ne pouvait 
payer la composition fut puni de mort juridiquement, au lieu 
d'être livré aux hasards'des vengeances privées. La loi des Ba- 
varois adopte un terme moyen; après avoir statué qu'un homme 
libre ne doit être privé de sa vie ou de ses biens que pour cause 
de trahison envers le prince et la patrie, ce qui est l’ancien prin- 
cipe germanique, rapporté par T'acite !, elle ajoute que pour tous 
les autres délits, le criminel insoivable servira comme esclave 
l'offensé ou sa famille, jusqu'à ce que la valeur de son travail 
représente une somme égale à la composition fixée par la loi 1. 
Cette mesure si douce et si équitable est conforme à l'esprit re- 
ligieux dont ce Code porte partout l'empreinte. 

Les titres IV et V sont l'application du tarif aux crimes com- 
mis contre les affranchis et les esclaves avec une réduction des 


1 De Mor. Germ. cap. xu1. « Proditores et transfugas arboribus suspen- 
t dunt.. Levioribus delictis pro modo pena ; eduorum pecorumdue numero 
« convicti multantur. » 

2 Tit. Il, cap. 1, art, 8. « Nullus Baiwarius alodem aut vitam sine capi- 
a tali crimine perdat, id est si in necem ducis consiliatus fuerit aut inimicos 
«in pravinciamn invitaverit, aut civitatem capete ab extraneis mathinaverit. » 
Art. 4. « Cetera ver quæcunque commiserit peccala componat secundüm 
d legem,. » Art. 6. « Si vero non habet, ipse se in servitio deprimat, et per 
« singulos menses et annos quantum lucrare quiverit persolvat cui deliquit, 
« donec debitum universum restiluat. » 
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chiffres à la moitié de la composition de l’homme libre pour les 
premiers, et au tiers pour les seconds. La composition n'est due 
que pour les violences exercées contre l'esclave d'autrui, et c'est 
le maître qui la reçoit; rien ne paraît avoir limité la toute-puis- 
sance du maître sur ses propres serviteurs, On remarquera que 
la proportion indiquée 1ci pour la composition de l’affranchi est 
celle que plusieurs autres Codes germaniques attribuent aux lides, 
qui ne sont point nommés dans la loi des Bavarois. C'est une 
des preuves qu’on pout alléguer do l'assimilation des lides aux 
affranchis. 

Le titre VI reproduit, dans ses deux premiers chapitres, des 
dispositions analogues à celles du décret de Childebert sur les 
mariages incestueux ‘ et l'observation du repos du dimanche. Les 
rédacteurs de la loi ont aggravé les peines pour la violation de 
te dernier précepte: ils les portent, après plusieurs récidives, 
jusqu’à la perte de la liberté pour les hommes libres, et à l'am- 
putation de la main droite pour les serfs. « Qu'il soit esclave, 
« dit la loi, celui qui n’a pas voulu être libre dans le jour du 
« Seigneur... tar il faut empêcher de telles infractions qui pro-+ 
« voquent la colère de Dieu. C'est à cause d’elles que nous som- 
« mes frappés dans nos récoltes et que nous souffrons la disette.» 

Le chapitre 11 protége les hommes libres pauvres contre la 
violence des puissants qui voudraient les dépouiller de leurs 
biens ou de leur liberté, ét punit les opptesseurs sans en excep- 
ter les cotes (Judices), et même le duc. On sait que les désor- 
dres de la monarchie, sous les successeurs de Dagobett, rendi- 
rent ces mesures inefficaces, et que dès la fin du neuvième siècle 
presque tous les hommes libres pautres étaient téduits à l’état 
dé serfs, Mais cet article de la loi n’en est pas moins remar- 
quable en constatant le commencement des abus qui créèrent le 
système féodal, et les efforts tentés par la royauté mérovingienne 
pout en arrêter le cours. 

Le litre VI, De uxoribus et causis quæ sæpe contingunt, est 
eticore la reproduction du tarif des compositions pour les délits 
énvers les femmes. On ÿ retrouve les formules malbergiennes 
et les détails méticuleux par lesquels les coutumes germaniques 


1 Ente qui concerne les prohibitions de mariages entre parents, ces dis- 
positions sont conformes au bréviaire d'Anian, Galus; Institut, tit. IV, 
42 à 6. 
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se plaisaient à caractériser le degré de gravité de chaque offense. 
En général, dans ce titre de la loi bavaroise, la pénalité 
semble plus faible que dans les autres Codes mérovingiens. Le 
rapt, contre lequel le décret de Childebert avait établi la peine 
de mort, n’est puni dans le chapitre vi que d'une composition 
de 40 sols et d’une amende de même somme envers le fisc. Ce- 
pendant le châpitre vi porte cette composition au double, ou à 
80 sols pour le rapt d’une veuve pauvre et chargée d'enfants, à 
cause du principe religieux qui met sous la protection de Dieu la 
veuve et l’orphelin. La composition du rapt dans la loi salique 
est de 62 sols {titre XIV). D'après le chapitre xv, celui qui re- 
fuse d’épouser la jeune fille à qui il a été fiancé ne doit à la fa- 
mille qu’une composition de 24 sols; mais il est tenu de déclarer 
avec douze cojureurs qu'il ne renonce pas à ce mariage par 
haine contre les parents de la jeune fille, ni pour aucun reproche 
qu'il ait à lui faire, mais uniquement parce qu'il en aime une 
autre. Les mêmes dispositions se retrouvent dans le titre LIII de 
la loi des Allemands, qui élève la composition à 40 sols. Elle 
est, pour le même cas, de 62 sols dans la loi salique, titre LXX. 
Nous pourrions multiplier ces exemples. 

Le chapitre x1v, qui oblige le mari à rendre à la femme sa dot 
et tout ce qu’elle a apporté de chez ses parents, lorsqu'il la ré- 
pudie sans cause légitime, semble tiré du droit romain (Brev. 
Anian.; Cod. Theod., lib. IL, tit. XVI. 

Le chapitre 1°", st cum uxore alterius quis concubuerit, autorise 
le mari à tuer l’adultère surpris en flagrant délit. Cette disposi- 
tion, qui ne se retrouve pas dans les autres codes germaniques, 
est conforme à la loi des Wisigoths (Liv. 1, titre IV, c. 1v). 

Les chapitres XVIII, XIX, xX et xx1 présentent un singulier mé- 
lange de dispositions empruntées à des législations très-diverses 
sur le crime d’avortement. C'est ce qu’exprime naïvement la 
rubrique du chapitre x1x, Varia de avorso. Par l’article 1°" de ce 
chapitre, l'avortement est assimilé à l'homicide comme dans le 
titre XXVIII de la loi salique :. Les articles 2 et 3 et le chapi- 
tre xx1 énoncent les chiffres du tarif malbergien, en réduisant 


‘ «Si quis ictu quolibet avorsum fecerit, tanquàm homicida teneatur. » (Lex 
Baiv., cap. x1x, art. 1.) La loi salique, tit. XXVIIL, art. 5, punit l'avorte- 
ment d'une composition de 300 sols, égale à celle de l'homicide. 
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la composition de l’avortement au tiers de celle de l’homicide! ; 
il est probable que c'était là l'ancienne coutume nationale des 
Bavarois. Le chapitre Xvit1 punit la femme qui a procuré l’a- 
vortement par breuvage, de la' perte de la liberté si elle est libre, 
de deux cents coups de fouet si elle est esclave. Ce chapitre est 
littéralement extrait de la loi des Wisigoths, Liv. VE, tit. IL, art. 1; 
c'est le commencement des emprunts faits à cette loi par les ré- 
dacteurs du Code bavarois, et dont nous aurons bientôt à exami- 
ner la nature et l’origine. 

Les articles 4 et 5 du chapitre xrx et le chapitre xx indiquent 
une peine singulière, dont on ne connaît point d'autre exemple, 
et qui avait été introduite en Bavière, comme le dit la loi elle- 
même, lors de la première prédication du christianisme. D'après 
ce système, le coupable de l’avortement devait payer aux pa- 
rents 12 sols comptant, puis un sol de rente par année, et cette 
obligation se transmettait à ses descendants jusqu’à la septième 
génération : « Car, dit le législateur, il est juste que le châtiment 
« ait une longue durée, puisque l'enfant, dès que l'âme est unie 
« au corps, lors même qu'il n’a pas vu la lumière, est passible 
« de la damnation éternelle, s'il n’a pas reçu le baptême ?. » Cet 
expédient, inventé sans doute par les missionnaires pour répri- 
mer l'infanticide, très-commun chez les Germains comme chez 
tous les peuples non chrétiens, était en même temps une innova- 
tion heureuse dans le système des indemnités pénales. En sub- 
stituant le payement d'une rente à celui d'un capital, il frappait 
les esprits par la durée de la peine, et la somme exigée n’était 
pas au-dessus des facultés du coupable comme la plupart des 
compositions malbergiennes, que les riches seuls pouvaient ac- 


quitter. 


1 La composition de l'homicide, ou le prix de l'homme, dans la loi des 
Bavarois est de 160 sols, D’après l'art. 3, chap. x1x, la composition de 
l'avortement est de 53 sols et 1/3 si l’enfant avait commencé à vivre, et 
d’après l'art. 2, de 40 sols seulement si le fœtus n'avait pas encore de vie. 
La loi des Allemands, dans laquelle le prix de l'homme est le même que 
dans la loi des Bayarois, porte pour les deux cas la composition de l'avor- 
tement au quart, c’est-à-dire à 40 sols. (Lex Alam., tit. LXXVIL.) 

2 « Diuturnam judicaverunt antecessores nostri compositionem et judices, 
« postquàäm religio christianitatis inolevit in mundo, quia diuturnam, post- 
« quamincarnationem suscepit, anima, quamvis ad natvitatis lucem minime 
« pervenisset, patilur penam, quia sine sacramento regenerationis, abortivo 
« modo tradita est ad inferos.» Cap. xx. 

TOME Il, 30 
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Cette réunion dans un même chapitre de tant de prescriptions 
disparates montre l'embarras des rédacteurs de la loi, cher- 
chant partout avec leur conscience de chrétiens les moyens de 
détruire une des habitudes criminelles enracinées par le paga- 
nisma, et n'asant s'arrêter à aucun système d'une manière ab- 
solue pour laisser aux juges la faculté de les appliquer tous. 

Le même mélange d'emprunts faits à des législations diverses 
se remarque dans le titre VITE, Le furto. Le chapitre 1°" énonce la 
coutume nationale qui imposait au voleur l'obligation de resti- 
tuer neuf fois La valeur de l’objet volé. Par le chapitre 11 cette 
restitution est portée au triple, c'est-à-dire à vingt-sept fois la 
valeur pour les vols commis dans l’église, dans la cour du duc, 
dans une fabrique ou dans un moulin, « parce que, dit la loi, ce 
« sont des lieux publics, et ouverts à tous. » L'article 3, cha- 
pitre ui du titre [, contient une disposition semblable appliquée 
spécialement au vol des vases sacrés. Il y a donç concordance 
entre ces deux articles, et nous ne comprenons pas qu'on y ait 
vu l'indice de deux rédactions différentes par cela seul que dans 
le titre VIII les églises sont assimilées aux fabriques et aux mou- 
Jins; la même assimilation s'applique à la cour du duc, et il 
est clair que le législateur a voulu poser un principe général 
sans manquer de respect à la religion ni au souverain. 

Le chapitre 1v sur l’homme libre qui a vendu un autre homme 
libre comme esclave est analogue au titre XLVI de la loi des 
Allemands, avec l’addition du principe particulier à la loi des Ba- 
varois, qui condamnait le coupable à servir comme esclave la fa- 
mille offensée, lorsqu'il ne pouvait pas payer la composition. 

Les chapitres v, Si fur nocturno lempore captus in furto, et vi, Si 
quis alienum servum ad furtum suaserit, sont empruntés à la loi 
des Wisigoths, livre VIE, titre IT, chapitres vi etxvi. Les différences 
de rédaction qu'on y remarque viennent sans doute en grande 
partie de ce que la loi des Bavarois a été copiée sur le texte pri- 
mitif de la lex antiqua promulguée par Alaric au commen- 
cement du sixième siècle, tandis que le Code gothique ne nous 
donne que la lex antiqua révisée dans le siècle suivant. Il y a 
cependant entre les deux lois une distinction essentielle; en 
général, la loi gothique ne porte la restitution imposée au voleur 


1 La loi salique, tit. XXV, punit également d’une composition plus élevée 
le vol commis dans un moulin. 
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qu’à six ou sept fois la valeur de l’objet volé ; elle r’adopte la 
proportion de neuf fois, qui est celle de la loi bavaroiïse, que dans 
le cas où cette dernière élève la restitution à vingt-sent fois la 
valeur, par exemple pour les vols faits au trésor public, cas 
analogue au vol commis dans la cour du duc. 

Les chapitres vit, Si quis nesciens de fure aliquid comparaverit, 
et 1x, Si quis occulte alienum animal inter fecerit, offrent aussi de 
grands rapports avec les chapitres vtt et xx, Livre VIL, titre II, 
de la loi des Wisigoths. Le fond dans ces deux chapitres est le 
même que dans la loi des Bavarois avec plus de développement. 
Mais comme ils appartiennent à la rédaction de Récessuinde, qui 
a refondu en la paraphrasant une grande partie du Code go- 
thique, il est probable que le texte plus concis de notre loi re- 
produit la lex antiqua dans sa simplicité première, 

Le chapitre vur, De furto in auro et aliis speciebus, n’a point 
d’analogue dans la loi des Wisigoths ni dans aucun autre Code 
germanique. En cas de vol d’or, d'argent, de bestiaux ou de 
tout autre objet valant plus de 10 sols, il n'impose que la res- 
titution simple de la valeur; mais il ajoute que le coupable de- 
yra être livré au juge pour être puni suivant toute la rigueur 
des lois, même de la peine capitale ; seulement l'arrêt de mort 
ne devra pas être exécuté avant que le prix des objets volés n'ait 
été restitué sur les biens du condamné. 

Le chapitre 1, De tintinnabulo, est la copie littérale du cha 
pitre u, Livre VII, titre IL, anfigua, de la loi des Wisigoths. 

Les chapitres xui, De furtivä re comparatä, et xiv, De cus- 
todà furtivæ rei, se rapportent pour le fond des dispositions aux 
chapitres vit et 1x de la loi des Wisigoths, titre IL, livre VI. 
Mais la rédaction en est tellement différente que pour leur as 
signer une origine commune, il faut admettre que la Lex antiqua 
aura été complétement modifiée dans les chapitres qui portent 
le nom de Recessuinde. 

Lo chapitre xv, De compositione à latrone accentä, est tiré 
évidemment de l’article 11 du décret promulgué par Clotaire II, 
vers 995, en exécution du pacte conclu par lui avec Childebert 
pour le maintien de la paix publique. 

Le chapitre xvi, Ut sacramenta citù non fiant, est très-remar- 


iL. Wis. , lib, VII, tit, LL, ebap. x3 L. Baiv., Ut, VAIL, chap. ge 
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quable. Dans le système pénal des Germains, tout accusé était 
admis à se justifier par serment du crime qu'on lui imputait; 
mais il devait s'adjoindre un certain nombre de parents et 
d'amis qui attestaient avec lui son innocence. C’est ce qu’on ap- 
pelait les cojureurs, conjuratores. Il n’était pas nécessaire qu'ils 
eussent personnellement connaissance des faits; leur serment 
n’élait qu'une garantie morale du caractère de l’accusé. Plus le 
crime était grave, plus les cojureurs devaient être nombreux, 
ce qui suffirait pour prouver qu'ils étaient des garants et non 
des témoins ; car le nombre des témoins d’une action criminelle 
ne peut dépendre de sa gravité. 

Le système des cojureurs était la conséquence de l’ancienne 
solidarité des familles ou des clans, base de l’état social dans les 
mœurs primitives de la Germanie. Ce système ne faisait qu’un 
avec celui des compositions; c’étaient deux parties intégrantes 
d'un même ensemble de responsabilité collective. Aussi tous les 
Codes mérovingiens et la loi des Bavarois elle-même indiquent 
pour chaque délit, avec le taux de la composition, le nombre de 
cojureurs que l'accusé doit appeler pour confirmer son serment, 
s’il nie sa culpabilité. Nous n'avons pas besoin de démontrer 
combien ces coutumes barbares étaient incompatibles avec l'ac- 
tion de la justice dans un état civilisé où la responsabilité indi- 
viduelle est nécessairement substituée à celle de la famille, où 
tout fait qui trouble l'ordre public doit être constaté et puni. Les 
‘ rédacteurs de la loi des Bavarois l’avaient compris. Cependant, 
n’osant supprimer en principe les vieux usages germaniques, 
ils recommandent aux juges, dans le chapitre xvi, d'en res- 
treindre au moins l'application pratique autant qu'ils le pour- 
ront ; ils devront s’enquérir de la vérité des faits, et lorsque le 
crime est évident, ne pas autoriser le parjure, mais condamner 
l'accusé sans avoir égard aux serments qui ne seront admis qu'à 
défaut de preuves. 

L'’analogie de ces prescriptions avec celles du chapitre xxnt, 
titre I, livre IL, de la loi des Wisigoths est frappante, et il n'est 
pas douteux que là encore les commissaires de Dagobert se 
sont inspirés de la législation gothique. Seulement le langage 
du législateur des Goths est plus ferme et plus impératif, Il 
parle à un peuple formé depuis longtemps aux exigences de 
la civilisation, tandis que le roi mérovingien est obligé de 
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recourir à des moyens détournés' pour changer peu à peu 
les mœurs de ses sujets et combattre la barbarie sur son sol 
natal. 

Les principales dispositions du chapitre xvir, De falsä sugges- 
tione, et du chapitre xvinr, De accusatione servi alterius, se re- 
trouvent dans les chapitres v et vi, titre I, livre VI de la loi des 
Wisigoths. Mais dans ces derniers chapitres, qui appartiennent à 
la révision de Chindasuinde, le texte est paraphrasé avec le 
style prolixe et ampoulé qui caractérise l’œuvre législative de 
ce prince. Nous croyons qu'ici, comme dans les chapitres xiI1 
et XIV, la loi des Bavarois a conservé le vieux texte de la lex 
antiqua. Les commissaires de Dagobert ont inséré à la fin du 
. chapitre xvir une de ces citations de l'Écriture sainte, qu'ils 
prodiguent si volontiers sans trop regarder si elles s'appliquent 
parfaitement au sujet : « Ne condamnez personne, disent-ils, 
« sans avoir cherché avec soin la vérité; car il est écrit : éprou- 
« vez tout, et ne vous attachez qu'à ce qui est bien. » 

Ce titre VILL, si singulièrement mélangé, est suivi d’un texte à 
peu près homogène. Le titre IX, De incendio domorum et earum 
compositione, n’est, comme sa rubrique même l'indique, qu’un ex- 
trait du tarif des compositions où figurent toutes les variétés du 
crime d'incendie avec les formules malbergiennes, et l'indication 
du nombre des cojureurs que l’accusé doit appeler en garantie de 
son serment. C'est le système germanique dans toute sa pureté. 

Il en est de même du titre X, De violentiä. Le chapitre 1°° pu- 
nit la violation de la cour, curtis, cette enceinte privilégiée qui 
entourait l'habitation des Germains !, et que nous croyons, avec 
M. Guérard, avoir été la véritable terre salique ; c'était en même 
temps la seule propriété immobilière que ces peuples connussent 
primitivement, puisque, suivant le témoignage de Tacite, 1l se 
faisait chaque année un nouveau partage des terres cultivables 
entre les membres de la tribu *. D’après le chapitre 11, celui qui 
entrait par force dans une maison devait, en réparation de sa 
violence, donner un gage au maître du logis, et déposer ce gage 
sur le seuil en se retirant. C’est une des formalités symboliques 
fréquemment usitées dans les coutumes des Germains. 


1 aSuam quisque domum spatio circumdat, » Tacite, De Mor. Germ., 
C. XVI. 
3 Tacite, #bid., cap. XXVI. 
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Le mélange des législations repataît dans le titre XI, De ter: 
minis ruptis. Les chapitres 1 et 1, De limitibus, et les articles 1 
et 2 du chapitre 171, De contentione terminorum, sont tirés des 
chapitres 1, 11 et xt, titre IL, livre X, de la loi des Wisigoths. Les 
articles 3 et 4 du chapitre ur ont aussi des rapports évidents avec 
le chapitre 1v du Code gothique. Mais la rédaction est très-diffé- 
rente dans ce dernier chapitre, qui appartient à la révision de 
Chindasuinde, tandis que les trois premiers, qui ne portent point 
de nom de prince, et qui par conséquent faisaient partie de la loi 
primitive, sont entièrement semblables aux articles correspon- 
dants de la loi des Bavarois. Ce rapprochement confirme l'opi- 
nion déjà émise par nous, que la loi des Bavarois donne le texte 
pur de la lex-antiqua toutes les fois qu'avec une rédaction difié- 
rente elle présente des dispositions analogues à celles des chapi- 
tres du Code gothique qui ont été refondus par les rois des sep- 
tième et huitième siècles. 

. C’est ainsi que le chapitre 1v, De novo termino non pônendo, se 
retrouve mot pour mot dans le chapitre v, titre IE, livre X, de 
la loi des Wisigoths, qui ne porte point de rubrique; et dans le 
chapitre cczxxvt de la lex antiqua, conservée dans les frag- 
ments du manuscrit palimpseste de Saint-Germain-des-Prés". 
Seulement il est à remarquer que le législateur des Bavarois a 
supprimé dans ce chapitre tout ce qui était relatif au partage des 
tertes entre les Romains et les Barbares. En effet, ces prescrip- 
tions te pouvaient s'appliquer à la Bavière où, comme nous l'a- 
vons vu, il n’y avait point eu mélange des races, la population 
romaine ayant été entièrement détruite ou expatriée avant l'éta- 
blissement des Suèves Boïens. : 

Les chapitres v, vi et vir du même titre, De signis non eviden- 
tibus, De jacentibus columnis et De materiis non elevatis, sont au 
contraire tout germaniques. On y retrouve les formules malber- 


1 « Nuilus novum terminum sine consorte (L. B. consensu) partis alterius 
« aut sine iaspectore constiluat. Quod si forsitan liber hoc fecerit, damnum 
a pervasoris excipiat quod legibus conlinelur (L. B. id est sex solidos). Si 
« ver hoc servus dimiserit domino nesciente, &c flagella publicé extensus 
« accipiat, et hullum ex hoc præjudicium domirio compatetut. » La loi des 
Bavarois a substitué le mot consensu au mot consorte, qui indiquait le pro- 
priétaire romain dont la terre avait été partagée avec un Goth. Ces parts, 
originairement tirées au sort, s'appelaient sortes. Il n'y avait point eu de 
partage semblable dans la Bavière. 
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‘ 
giennes et les rites symboliques qui caractérisent les vieux usa- 
ges barbares. Ici les auteurs du Code bavarois ont suivi la même 
marche que dans le chapitre xv1 du titre VIIT, où ils admettaient, à 
défaut de preuves, la garantie des cojureurs et le serment de l’ac: 
cusé. Après avoir indiqué, d'après la loi des Wisigoths, les signes 
auxquels on peut reconnaître judiciairement les limites des pro- 
priétés, ils permettent, lorsque ces signes ont disparu, lorsque 
les preuves manquent, de recourir aux formes germaniques, de 
remettre la cause au hasard d’un combat entre deux champions, 
et d’adjuger le terrain contesté à celui à qui Dieu aura donné la 
victoire. 

Le titre XIT, De pignoribus, contient dans ses chapitres 1 et 117 
quelques dispositions analogues à celles du chapitre 1°", titre VI, 
livre V, de la loi des Wisigoths. Comme cette loi, il défend le 
prêt sur gages et condamne celui qui a pris un gage illégale- 
ment à la restitution d'une valeur double. Mais il n’applique 
cette restitution qu'aux objets qui valent plus de 6 sols et ÿ ajoute 
un fredum de 40 sols au profit du duc. Le chapitre 1t punit 
d’une composition de 12 sols celui qui ne veut pas faire justice 
à qui il la doit, c’est-à-dire qui se refuse à l'exécution d'un ju- 
gement ou d'un titre authentique. Les chapitres 1v et v défèn- 
dent de donner en gage les porcs ou les moutons ; la même dé- 
fense est faite par le titre XCVIII de la loi des Allemands. Les 
chapitres vi, vir et Viir punissent les dégâts commis dans les 
moissons : cette classe de délits est plus détaillée dans la loi des 
Bavarois que dans les autres Codes germaniques; elle avait un 
intérêt patticulier pour la Bavière, pays essentiellement agricole, 
et dont le biographe dé saiht Emmerath, vérs le milieu du sep- 
tième siècle, vantait la fertilité. Le chapitre vrir, relatif aux ma- 
léfices qui détruisent les récoltes, a été regardé par quelques au- 
teurs comme l'indice d'une rédaction antérieure au christianisme. 
Sans doute ce sont là des superstitions païennes, mais elles se 
sont maintenues bien avant dans le moyen âge, et de nos jours 
même elles ne sont pas entièrement oubliées dans nos campa- 
gnes. Le chapitre ni, titre Il, livre VI, de la loi des Wisigoths, 
qui appartient à la rédaction de Chindasuinde, de 642 à 652, si- 
gnale les maléfices qui font tomber la grêle sur les moissons et 
les vignes, et beaucoup d'autres pratiques superstitieuses sont 
mentionnées dans les câpitulaires catlovingiens. L'/ndiculus su- 
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perstilionum et paganiarum, rédigé vers 743, sous le gouverne- 
ment de Pépin et de Carloman, contient une longue liste de ces 
pratiques, fort curieuses à étudier pour la connaissance de l'an- 
cienne religion des Germains. Nous ne voyons donc aucune rai- 
son de supposer, au chapitre vint, Si altertius initiaverit messem, 
une origine plus ancienne qu’au reste de la loi des Bavarois. Son 
caractère est d’ailleurs tout germanique; rien n'y manque, ni 
la formule malbergienne, ni les cojureurs, ni le duel judiciaire. 
Il en est de même du chapitre 1x, Si servum ad fugiendum sua- 
serit ; il a quelques rapports avec le titre XLI de la loi salique, 
De plagiatoribus. 

Le titre XIIT, De vitiatis animalibus et eorum compositione, ap- 

partient cncore au droit coutumier des Germains. C'est le tarif 
des compositions appliqué aux animaux. 
: Le titre XIV, De commendatis et commodatis, est, au contraire, 
presque entièrement extrait de la loi des Wisigoths. C'est sur- 
tout d’après ce titre qu'on a pu reconnaître que les rédacteurs du 
Code bavarois avaient sous les yeux le texte primitif de la loi 
gothique, celui dont le palimpseste de Saint-Germain nous a con- 
servé les fragments. 

Le chapitre 1, De custodiä, se rapporte au chapitre ccLxxvIn 
du texte palimpseste!, et les chapitres 11, 111 et 1v, Si aurum fu- 
raverit, De incendio furatis et De commendatis furatis sont des 
fragments du chapitre ccLxxx du même texte. Le Code bavarois 
remplit même les lacunes du manuscrit de Saint-Germain, et 
restitue la loi primitive dans toute son intégrité 2. 

Le chapitre v, De re in contentione positä, est la copie littérale 
du chapitre cexcvint palimpseste#. Le chapitre vi et l’article 1°* 


1 Ce chapitre se retrouve dans le chap. 1, tit. V, liv. V, antiqua, du Code 
wisigoth. 

% Le commencement du chap. ccLxxx manque dans le texte palimpseste 
jusqu'aux mots qui commendata susceperat. Cette lacune est suppléée par le 
chap. 11 de la loi des Bavarois. La dernière partie est aussi mutilée; il y 
existe une lacune de plusieurs lignes qui est remplie par les art. 4, 3 et 4 
du cb. 1v de la même loi. Ce texte se retrouve au surplus intégralement dans 
le chap. ani, tit. V, div. V, antiqua, du Code wisigoth qui ici ne diffère pres- 
qu’en rien de la loi des Ba varois et des passages conservés du fragment pa- 
limpseste. 

3 Texte palimps.,« Rem in contemptione positam nec liceat donare nec ven- 
« dere.» (Le mot nec, quimanquait, a été suppléé par Knust; la loi des Bavarois 
prouve qu'il yavait non.) L. Baiv. « Rem in contentione posilam non liceat 
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du chapitre vi sur l’usufruit des veuves sont extraits du cha- 
pitre xIv, titre I, livre IV, antiqua, du Code wisigoth, qui ré- 
pond au chapitre cccxxit palimpseste, dont on n’a que le com- 
mencement et quelques lignes mutilées. Quant aux articles 2 et 3 
du chapitre vir, ils n'existent point dans la législation gothique ; 
ces articles portent que la mère remariée conserve ses biens pro- 
pres et la dot qu'elle avait apportée; mais que si elle n’a point 
de pustérité du second mariage, ses biens doivent retourner aux 
enfants du premier lit. On trouve des dispositions semblables 
dans la loi des Allemands, titre LV et LVI, avec des formes de 
revendication d'un caractère tout germanique. 

L'article 1°" du chapitre vir, De divisione inter fratres, se re- 
trouve en substance dans le chapitre v, titre IE, livre IV, de la 
loi des Wisigoths, rédaction de Chindasuinde. D’après l'article 2, 
le fils de la femme esclave n'aura d'autre part dans l’héritage 
paternel que celle qui lui sera abandonnée par ses frères légiti- 
mes ; « Car, dit le législateur, il est écrit dans l’ancienne loi que 
« le fils de la servante ne sera pas héritier avec le fils de la 
« femme libre‘. » Nous croyons que l'ancienne loi signifie ei la 
loi religieuse, parce que les rédacteurs du Code bavarois font 
toujours précéder des mots, :/ est écrit, leurs citations des livres 
saints. Dans leur esprit de charité chrétienne, ils ajoutent que les 
fils légitimes devront user de miséricorde envers leurs frères na- 
turels, parce qu’ils sont de la même chair. 

L'article 1°* du chapitre 1x, De eo qui sine liberis moritur, loin 
d’être emprunté à la loi des Wisigoths, lui est manifestement 
contraire. Le chapitre xt, titre IL, livre IV de cette loi, n’appelle 
la femme à la succession du mari qu'à défaut de parents Jjus- 
qu’au septième degré. L'article précité de la loi des Bavarois, 
lorsque le mari meurt sans enfants, accorde la moitié de sa for- 


« donare nec vendere. » L. Wis., chap. 1, tit. IV, liv. V, antiqua. « Rem 
« in contentione positam, id est quam alter aut petere cœpit, aut recipere 
« rationabiliter poterat, obtinere non liceat, nec donare, nec vendere, nec 
« aliquo loco transferre. » Ce chapitre étant très-court, nous avons pu 
mettre en regard les trois textes pour prouver que c'est bien le texte pa- 
limpseste qui a été suivi par les rédacteurs de la loi des Bavarois, et que 
cette loi peut suppléer aux lacunes ou aux fautes de lecture de la copie qui 
a éte publiée par Bluhme, d'après le travail de Knust. 

1 « Non bæres erit flius ancillæ cum filio liberæ. » Saint Paul, Ep. aux 
Galates, chap. rv 
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tune mobilièré, pecuniæ, à la veuve non remätiée. Il est à remar- 
quer que Île chapitre xt du Code wisigoth porte la rubrique 
antiqua et semble tiré du bréviaire d'apien ( (Cod. Theod., lib. V, 
tit. I, S9.) 

D’après l’article 2, la veuve quiseremarie ne conserve que ses 
biens propres, et tout ce qü'elle a recueilli de la succession de 
son premier époux revient aux parents de celui-ci; il en est de 
même si elle meurt. Ces dispositions ont beaucoup d'analogie 
avec celles des chapitres 1v et Ÿ, titre IL, livre V, antiqua, du 
Code wisigoth, qui veulent qu'en cas de mort ou d’adultère de 
la femme, tout ce qui lui avait été donné par sori mari passe 
aux parents du donateur; mais, moins sévère que la loi des Ba- 
varois, celle des Wisigoths permet à la femme de conserver les 
donations de a mari lorsqu'elle contracte honnêtement une se- 
conde union‘. L'article 3 du mênie chapitre rx autorise la do- 
nation de la fortune entière du mati à la femme lorsqu'il n’ÿ 4 
pas d'enfants hi de parents proches, toujouts sous la condition 
qu'elle ne se remariera pas. Dans le chapitre xx, titre IE, li- 
vre IV, la loi des Wisigoths n'impose dé restriction aux dona: 
tions du mari ou de là femme qu’en faveur des descendants en 
ligne directe 1. 

L'article 4, qui adjuge au fisc les biens de ceux qui meurent 
sans laisser de parents, au moins au septième degré, est fondé 
sur le même principe que le chapitre vu, titre I, livre IV de la 
loi gothique, en vertu duquel, au delà du septième degré, il 
n'existe plus de droits suecessifs. On remarquera que ce ch4- 
pitre de la loi des Wisigoths, marqué de la rubrique antiqua, 
est extrait tout entier du bréviaire d’Aman; 

Le titre XV, De venditionibus, se compose presque entière- 


1 Cf. Brev. Anian., Cod. Theod., lib. IN, tit. VIIL, $$ 1 et 3. La ju- 
risprudence du breviaire n’imposait la restitution des biens donnés ou lésués 
par le premict époux qu'aux femmes qui se remariaient avant l'expiration 
d'une année de veuvage; mais elle permettait aux teuves honnêtement re- 
mariées de conserver la possession de ces biens, dont elles demeuraient 
responsables envers les enfants du premier lit. Le chapitre v de la loi des 
Wisigoths s'exprime à peu près de mème. Ainsi la loi des Bavaroïs était ples 
rigoureuse pout les seconds mariages que le droit romain et le droit go- 
thique. C'était à la fois l'esprit de l'Église et celui des mœurs germaines 
(Tacite, De Mor. Germ.,C. x1x). 

# Cf. Brev. Anian., Nov. Valent., lib. ILE, tit. IV, 8 1. 

5 Brev. Anian., Pauli Sent., lib. IV, Lit. X, (8. 
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ment, comme le précédent, d'emprunts faits à la lésislation go- 
thique. Le chapitre 1°", St quis res alienas vendiderit, reproduit 
avec des termes un peu différents le chapitre vi, antiqua, ti= 
tre IV, livre V, de la loi des Wisigoths. Le chapitre 11, Si quis 
possessionem vendiderit, répond au chapitre cccxxxvt palimp- 
seste, mais avec quelques différences de rédaction. En prescri- 
vant, comme la loi des Wisigoths, que la vente soit constatée par 
acte écrit ou par témoins, le législateur des Bavarois ajoute que 
les témoins doivent être tirés par l'oreille, parce que, dit-il, telle 
est votre coutume, quia sic se habet lex vestra. 

Le chapitre 1, Si a servo alieno comparaverit, se retrouve 
dans le chapitre ccLxxxvIT palimpseste ‘, et le chapitre 1v, Le 
contentione vendilæ rei, est copié mot pour mot du chapitre 
cczxxxix du même texte. Les articles 1 et 2 du chapitre v, 
Si ingenuum hominem vendiderit, sont également extraits du cha- 
pitre ccxc palimpseste *; excepté qu'ils accordent pour indem- 
nité à l'homme libre vendu une composition de 40 sols, au lieu 
du prix d’un esclave. L'article 3, qui accorde à la famille le 
payement du wergeld, ou composition du meurtre dans le cas 
où l’homme vendu ne peut être retrouvé, est tout à fait sem- 
blable à l’article 2, titre XLVI de la loi des Allemands. 

Les chapitres vi, St servum proprium vendiderit*; vit, Si ser- 


‘ Le chapitre de la loi palimpseste est représenté dans le Code wisigoih 
par le chap. xs, tit. IV, liv. V; mais il a été entièrement refait par Chin- 
dasuinde. 

? Ce chapitre est reproduit dans le Code wisigoth, chap. vise, tit. IV, 
liv. V, antiqua. 

$ Ce chapitre se retrouve, mais très-modifié, dans le chap. xx, tit, LY, 
liv. V, antiqua. C'est un des exemples des changements apportés à la loi 
primitive d'Alaric dans plusieurs parties de la lex antiqua du Code. 

* Ici le texte du Code wisigoth, cap. xv, tit. IV,liv. V, antiqua, suit plus 
tidèlement que le Code bavarois le texte palimpseste ; nous citerons seule- 
ment ce dernier : « Si quis servum suum vendiderit quæsilam ejus nes- 
a ciens facultatem, habeat inquerendi liberain potestatem, et sibi vindicet 
«ille qui vendidit cüm poterit invenire eam. » L. Baiv. « Si quis servum 
« suum vendiderit forsitan ejus nesciens facultates quas habebat, dominus 
« ejus potestatem habeat qui eum vendidit requirendi res ejus ubicunque 
« invenire poterit. » Ce texte fournit la véritable leçon forsilan au lieu du 
mot quesilam suppléé par Knust. Le texte du Code wisigoth donne aussi 
les derniers mots de l'article, rem servi venditi,au lieu de eam, également 
suppléé par le savant copiste allemand. 
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vus de suo fuerit redemptus!, et vitr, De commutatione3, ne sont 
que des copies fidèles des chapitres ccxC1, ccXCIT et cCxCIII pa- 
limpsestes. L'article 1°° du chapitre 1x, De venditionis formd, est 
. aussi la reproduction du chapitre ccxciv du manuscrit de Saint- 
Germain $. Mais les articles suivants, qui sont relatifs aux cas 
rédhibitoires dans les ventes de bestiaux et aux formes à suivre 
pour la rescision de ces ventes, paraissent fondés sur des coutu- 
mes particulières à la Bavière. 

Le chapitre x, De arris, reproduit avec quelques légères mo- 
difications* le chapitre ccxcvir palimpseste. Les coutumes ger- 
maniques reparaissent dans le chapitre xt, relatif à la revendica- 
tion des esclaves; on y trouve une formule malbergienne, 
l’emploi de paroles sacramentelles et la solution habituelle par 
le combat de deux champions. Les chapitres xt, Uf per chartam 
venditio firmetur aut testes, et xt, De actis vel placitis, man- 
quent dans les fragments du manuscrit de Saint-Germain, qui 
sont interrompus après le chapitre ccxcvItt; mais ils se retrou- 
vent littéralement dans la lex antiqua du Code wisigoth, cha- 
pitre vit, titre IV, livre V, et chapitre 11, titre V, livre IT. Ces 
chapitres étaient probablement dans l’ancien texte la continua- 
tion des précédents. 

L'imitation de la législation gothique est plus exacte et plus 
suivie dans le titre XV que dans tous les autres; mais là s’arrè- 
tent les emprunts faits à cette loi étrangère, et le reste du Code 
bavarois reprend un caractère purement germanique. 

Le titre XVI, De teslibus et eorum causis, indique les formes de 
la preuve testimoniale suivant les coutumes des Germains, et 


« Pour ce chapitre, les textes bavarois, palimpseste et celui du Code 
wisigoth, cap. xvi, tit. IV, liv. V, antiqua, sont parfaitement conformes. 

2 Texte palimp.a Commutatio talem qualem emptio habeat firmitatem. » 
L. Baiv. « Commutatio, hoc est quod cambias, talem qualem emptio haheat 
« firmitatem. » L. Wis., cap. 1, tit. IV,liv. V, anfiqua. « Commutatio, si 
a non fuerit per vim et metum extlorta, talem qualem et emptio habeat firmi- 
a tatem. » On voit que la loi des Bavaroïis et la lex anfiqua du Code wisi- 
goth ont ajouté chacune une glose au chapitre palimpseste, qui est évidem- 
ment le texte original copié par les deux antrés. 

3 Le ch. vu, tit. IV, div. V de la loi wisigothe est la copie fidèle du cba- 
pitre palimpseste. La loi des Bavarois y ajoute une courte glose. 

# Le chapitre palimpseste est reproduit plus fidèlement, quoiqu'avec 
quelques additions, dans le ch. 1v, tit. IV, liv. V, du Code wisigoth. 
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autorise le combat judiciaire contre les témoins eux-mêmes si 
leur affirmation est contestée. Savigny a cru voir une réminis- 
cence des formes symboliques de l’ancien droit romain dans l’u- 
sage de tirer les oreilles aux témoins, si quis testem habuerit per 
aurem tractum, chapitre 1. Mais on n’a pas de preuves bien 
certaines de l’existence de cet usage, même aux temps primitifs 
de Rome, et dans tous les cas 1l était tombé en désuétude long- 
temps avant l’ère du Bas-Empire. Dans la Germanie, au con- 
traire, il n’a jamais cessé d’être en vigueur. On le retrouve dans 
la loi des Ripuaires, l’un des Codes mérovingiens les plus étran- 
gers à toute affinité avec la jurisprudence romaine; et de nos 
jours même, en Bavière, dit un auteur allemand, on tire encore 
l’oreille aux enfants dans les campagnes pour coristater un 
payement fait en leur présence. Il n’est donc pas nécessaire de 
chercher en dehors du sol germanique l’origine d’une coutume 
si profondément implantée dans les mœurs nationales à toutes 
les époques. Les formes symboliques sont très-usitées chez toutes 
les nations barbares, et il n’est pas étonnant que les rites des 
anciens Romains aient eu quelque analogie avec ceux des Ger- 
mains au mème degré de civilisation, sans que les uns aient rien 
emprünté aux autres. 

Le titre XVII, De campionibus et causis quæ ad eos pertinent, 
fixe dans le chapitre 1°" le taux de la composition à payer pour 
la mort d'un champion tué dans le duel judiciaire. Le chapitre 11 
expose les formalités symboliques de la vente des aleux ou pro- 
priétés foncières, et spécialement la forme de la revendication 
dans le cas où un tiers se prétend propriétaire de l’immeuble 
vendu. La solution définitive est, comme à l'ordinaire, dans le 
duel judiciaire, qui paraît avoir été très-usité chez les Bavarois, 
d’après le grand nombre de dispositions qui s’y rapportent dans 
leur loi. : 

Le titre XVIIT, De mortuis et eorum caustis, est un tarif de com- 
positions applicables aux attentats commis sur des cadavres. Ces 
crimes empreints de lâcheté étaient odieux aux Germains, et tous 


* L. Ripuar.,tit. LX. Ce titre indique les formalités de la vente et de la 
tradition : « Cum totidem numero pueris ad locum traditionis accedat, et 
a sic eis præsentibus pretium tradat et pussessionem accipiat, et unicuique 
« de parvulis alapas donet et torqueat auriculas, ut ei in postmodum testi- 
« monium præbeant. » 
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les Codes mérovingiens les punissent sévèrement‘. Dans le cha- 
pitre vi se manifeste la tendance constante du législateur à ré- 
former la barbarie des mœurs. Lorsqu'un homme mort était 
trouvé gisant sur le sol, la jurisprudence du malberg considérait 
comme un délit de l'inhumer sans avoir appelé le maître du ca- 
davre, dominus cadaveris, c'est-à-dire le parent le plus proche, 
pour jeter la première pelletée de terre. Les commissaires de 
Dagobert déclarent qu’il n'y a rien dans la loi qui autorise cette 
jurisprudence. Ils décident au contraire que l'homme libre ou 
l'esclave qui enterrera un cadavre pour qu'il ne soit pas déchiré 
par les porcs ou les bêtes féroces aura droit de demander à la fa- 
mille du mort un sol pour récompense; « car, ajoutent-ils, il est 
« écrit : Ensevelissez les morts. » 

Les titres XIX, De canibus et eorum compositione, et XX, De 
accipitribus vel avibus, fixent les compositions applicables aux 
délits commis sur les chiens de chasse et les oiseaux chasseurs, si 
précieux aux chefs germains comme aux nobles du moyen âge. 
Toutes les espèces de chiens et d'oiseaux y sont désignées par 
leur dénomination tudesque, et aucun Code mérovingien ne donne 
des indications aussi plus détaillées sur ce sujet curieux pour 
l'étude des mœurs. 

Le dernier titre, De pomariis et nemoribus atque apibus et eo- 
rum compositione, traite des délits ruraux et forestiers. Le cha- 
pitre xI est remarquable ; il y est dit que l’on ne doit pas prendre 
des oiseaux dans une forêt si l'on n'en est pas riverain, cominar- 
chanus, ce que la loi exprime en outre par la locution malber- 
gienne, calasneo. On peut reconnaître dans ce principe le germe 
des droits communs ou usages appartenant aux riverains des fo- 
rêts, droits qui ont eu une si grande extension pendant tout le 
moyen âge et qui sont encore de nos jours le fondement de 13 
plupart des propriétés communales. 

En général, la loi des Bavarois est, avec la loi salique, celui 
des Codes mérovingiens qui contient le plus de dispositions re- 
latives à l'agriculture. C'est qu'en effet la Bavière était supérieure 
en culture et en richesse à toutes les autres parties de la Germa- 
nie. On peut en juger par la description qu'en faisait le biographe 
de saint Emmeran vers le milieu du septième siècle, à l'époque 


1 L. Sal., tit. LYIII et LXIV; L. Rip., tit. XV et LXXXV; L. Allem., 
tit, XLIX et L. 
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môme de la promulgation de la loi. « Cetta contrée, dit-il, est 
« abondante en vin et produit plus de fer qu'il ne Jui en faut 
« pour ses besoins; slle est riche en or, en argent, en étoffes de 
« pourpre; les hommes y sont grands et robustes, généreux et 
« humains; les champs sont fertiles en blé, et l’on y voit tant 
« de chevaux et de troupeaux de toute espèce que la terre en 
s semble couverte; les fruits, le miel et les abeilles ahbondent 
« dans les jardins et les bois, les poissons dans les étangs et les 
« rivières ; les montagnes sont revêtues de gras pâturages et les 
« forêts remplies de gibier et de bêtes fauves !, » Certainement 
à celte époque on n'aurait trouvé rien de semblable dans toutes 
les autres contrées germaniques, depuis le Rhin jusqu'au Da- 
nube. | | 

Pour expliquer cette supériorité, il faut se rappeler que si la 
population romaine avait abandonné le Norjque, elle y avait 
laissé partout les traces de sa culture et de sa civilisation. Il y 
était même resté quelques colons romains qui sont mentionnés 
jusque dans les chartes du neuvième siècle comme attachés à Ja 
terre fertilisée par leurs travaux. C’étaient des éléments de ri- 
chesse agricole qui se développèrent sous l'influence du christia- 
nisme et sous la protection des rois mérovingiens. Dans le reste 
de la Germanie, au contraire, il n’y eut pas de villes jusqu’à l'é- 
poque carlovingienne. Les Germains habitaient des maisons de 
bois ayant chacune leur cour ou enclos, et réunies par groupes 
qu'on appelait bourgs, mais sans contact immédiat et sans en- 
. Ceinte commune. Les Bavarois trouvèrent dans le Noriqua les 
villes romaines dévastées et désertes, mais avec leurs maisons et 
leurs remparts encore debout. C’est ainsi que Ratisbonne, rési- 
dence des ducs de Bavière, faisait l’admiration des étrangers par 
ses hautes murailles en pierres de taille, restes des fortifications 
romaines, tandis que les ducs des Thuringiens, leurs voisins, 
habitaient un château de bois. 

Par une exception peut-être unique sur le ‘continent euro» 
péen, une nation barbare se trouvait établie dans la Bavière 
sans aucun mélange de population sur le sol d'une ancienne 
province de l'empire, De là le caractère mixte de sa civilisation, 
de ses mœurs et de ses lois. Les Bavarois n'avaient pas été aussi 
loin dans la voie du progrès que les conquérants des provinces 


à Vila sancti Emeranni, e. vs. 
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intérieures, tels que les Bourguignons et les Goths, qui se mê- 
lèrent aux populations romaines ; mais ils devançaient de beau- 
coup les autres peuples germaniques restés sans contact avec la 
civilisation étrangère dans leurs demeures primitives. 

Ces considérations peuvent expliquer jusqu’à un certain point 
la singulière composition du Code bavarois, véritable mosaïque 
de prescriptions empruntées aux législations les plus diverses, 
aux mœurs, aux conditions sociales les plus opposées. Les sub- 
tilités du droit romain amplifiées par les raffinements de la ju- 
risprudence gothique s’y rencontrent partout à côté des vestiges 
de la vieille barbarie germaine, qui semble vouloir ‘percer de 
temps à autre la couche de civilisation dont les rois mérovin- 
giens essayaient de la recouvrir. 

Ce caractère de lutte et de contrastes s’applique d’ailleurs à 
toute l’époque à laquelle on peut reporter la rédaction du Code 
bavarois, c’est-à-dire à la première moitié du septième siècle et 
au règne de Dagobert. Si ce Code présente des combinaisons si 
différentes de celles des autres lois mérovingiennes, nous croyons 
que c’est surtout parce que seul il appartient entièrement à 
l'œuvre législative de ce prince; et c'est faute d’avoir suffisam- 
ment compris les circonstances au milieu desquelles il a été ré- 
digé, qu'on a inventé, pour expliquer sa composition bizarre, 
tant de systèmes qui ne le sont pas moins. Nous nous dispen- 
serons de les discuter tous ; cette polémique étendrait outre 
mesure les dimensions de notre travail, sans une grande utilité 
pour la science. Cependant il est un point sur lequel nous ne : 
pouvons nous empêcher d'insister, à cause de son importance et 
de l’autorité des savants qui ont soutenu une opinion contraire 
à la nôtre. 

Nous avons vu qu'un assez grand nombre d'articles de la loi 
des Bavarois se retrouvent littéralement dans le Code des Wisi- 
goths, et que même lestitres XIV et XV se composent presque 
entièrement d’une série de chapitres empruntés au texte palimp- 
seste de ce Code et se suivant dans le même ordre. Un écrivain 
dont le nom est vénéré dans toute l’Europe, l'illustre auteur de 
l'Histoire du droit romain au moyen âge, M. de Savigny, en a 
conclu comme nous que les deux textes étant identiques, il y 
avait nécessairement un original et une copie; mais il a pensé 
que le Code des Wisigoths était la copie, et celui des Bavarois 
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loriginal!. Deux savants distingués, MM. Eichhorn et Türk, ont 
adopté la même opinion. 

Savigny paraît avoir été conduit à cette conclusion par l’idée 
qu'il s'était formée de cette partie du Code gothique, qui est dé- 
signée sous le nom de {ex antiqua. Selon lui, les chapitres mar- 
qués de cette rubrique dans le Code n'auraient été que des 
emprunts faits au droit romain ou aux législations étrangères ?, 
et comme la plupart des dispositions communes aux deux lois 
appartiennent à la lex antiqua, il en a tiré la conséquence 
qu'elles avaient été empruntées par les Wisigoths à la législation 
bavaroise. 

À l'époque où Savigny écrivait, il ignorait l'existence du texte 
palimpseste de la lex antiqua, découvert dans le siècle der- 
uier par les bénédictins, mais publié seulement en 1847, par 
M. Blume. S'il avait eu connaissance de ce texte, il est probahle 
qu'il se serait rendu à l'évidence, en admettant que les chapitres 
marqués de la rubrique antiqua dans le Code sont les débris 
de la loi primitive des Wisigoths, successivement modifiée par 
les décrets des rois, qui ont donné à cette législation la forme 
définitive sous laquelle elle est venue jusqu'à nous. Mais, en 
laissant même de côté le texte palimpseste, nous croyons que 
la seule comparaison des Codes bavarois et wisigoth peut suf- 
fire pour démontrer l'incontestable antériorité de la législation 
gothique. | 

Pour justifier son hypothèse, Savigny a essayé de prouver : 
1° que la loi des Bavarois est chronologiquement plus ancienne 
en date que celle des Wisigoths ; 2° que la première présente plus 
d’affinités avec le droit romain, et contient des passages tirés de 
la législation de Justinien, qu’on ne retrouve pas dans la se- 
conde ; 3 enfin, que la loi des Wisigoths, dans son ensemble, est 
plus compliquée et plus savante, ce qui expliquerait mieux des 
emprunts faits à la législation des peuples même les plus 
éloignés ?. 


‘ Histoire du droit romain au moyen dge. Chap. 1x. 6 32. 

* Sous le titre de anliqua sont rangés tous les fragments qui n’émanent 
d'aucun roi connu et qui ont leur origine, soil dans les anciennes coutumes 
nationales, soit daus le droit romain, soit dans le droit des autres tribus 
germaniques. Hist. du droil romain, ch. vin, $ 24. 

3 Hist. du droit romain, ch. 1x, Ç$ 32. 


TOME Il. | 31 


| 2 
482 DE L'ORIGINE ET DKS DIFFÉRENTES RÉDACTIONS 


Nous tâcherons de téfuter ces trois propositions sans nous 
écarter du respect dù à l'autorité d'un nom tel que celui de Sa- 
vigny. Cependant, pour commencer par la dernière, est-1l dans 
l'ordre naturel des choses que les nations les plus civilisées em- 
pruntent leurs lois aux peuples barbares? Et n'est-ce pas, au con- 
traire, un des faits les plus constants de l'histoire de l'humanité 
que les peuples qui commencent à sortir de la barbarie cher- 
chent à se modeler sur ceux qui les ont devancés dans la voie 
du progrès, et à imiter leurs institutions et leurs mœurs? C'est 
ce qu on observe particulièrement dans la formation des Codes 
germaniques, où l'on voit les coutumes barbares successivement 
modifiées par l'influence du christianisme et de la civilisation 
romaine. Le raisonnement de Savigny condurait à supposer que 
les passages analogues au droit romain qui se rencontrent dans 
ces Codes, notamment dans celui des Bourguignons. leur ont 
été empruntés par les jurisconsultes de l'empire. Nous croyons 
donc que l’argument peut être retourné et qu’il est permis de 
dire, au contraire, que la composition plus savante de la loi 
gothique la désigne comme la source à laquelle les autres 
peuples sont venus puiser les notions législatives qui leur man- 
quaient, 

L'antériorité chronologique de la loi des Bavarois ne paraît 
guère plus susceptible aujourd’hui d’une controverse sérieuse. 
On a pu émettre cette hypothèse lorsqu'on croyait assez géné- 
ralement que le Code des Wisigoths avait été fondu d’un seul 
jet à l'époque des dernières modifications qui y ont été appor- 
tées du temps du rot Egica, vers 693. Savigny avait adopté cette 
opinron, et c'est ainsi qu'il avait été amené à supposer que la 
rubrique antiqua indiquait seulement les emprunts faits aux lé- 
gislations anciennes, quoique les chapitres marqués de cette ru- 
brique n'offrent pas plus de traces du droit romain que les au- 
tres. En admettant donc pour la loi des Wisigoths la date de la 
fin du septième siècle, et pour la loi des Bavarois celle du règne 
de Dagobert, on pouvait en conclure que la dernière était anté- 
neure au Code gothique. Mais depuis la publication du texte 
palimpseste découvert dans le manuscrit de Saint-Germain , 
‘cette hypothèse n'est plus soutenable. Les passages de la loi des 
Bavarois qui correspondent à celle des Wisigoths se retrouvent 
tous dans la lex antigua, et sont littéralement conformes au 


DE LA LOI DES BAVAROIS. | 483 


texte palimpsesté de cette loi. Il est donc évident que les ré- 
dacteurs du Code bavarois avaient ce texte sous les yeux, et que 
c'est là l'original qu’ils ont copié. En effet, nous avons essayé 
de démontrer dans une autre dissertation que les fragments con- 
servés par le manuscrit palimpseste appartenaient à un Code 
promulgué par Alaric dans les premières années du sixième 
siècle ‘, Quelques auteurs font remonter cette loi primitive jus- 
qu’à Euric qui régnait dans le cinquième, et aucun ne la fait 
descendre plus bas que le règne de Reccarède, de 587 à 601. 
Par conséquent, il est impossible que la ex antiqua ait fait des 
emprunts à celle des Bavarois, dont personne n’a supposé la ré- 
daction plus ancienne que le règne de Dagobert, de 629 à 636; 
ainsi, lorsque les deux textes sont identiques, on ne peut douter 
que le second n'ait été copié sur le premier. 

La seconde proposition de Savigny est plus sérieuse et mérite 
un examen plus approfondi. Le savant légiste a dit que les traces 
du droit romain existent en bien plus grand nombre dans le Code 
bavarois que dans le Code wisigoth. Cette assertion si nette, si 
précise, semble tout d'abord trancher la question ; et pourtant il 
suffit de Lire avec quelque attention les deux Codes pour recon- 
naître qu’elle n’a aucun fondement de vérité. 

La loi des Bavarois, malgré le mélange des dispositions em- 
pruntées à différentes sources, conserve dans son ensemble un 
caractère germanique très-prononcé. Le système du wergeld 
pour la répression pénale, et des cojureurs pour la justificatio 
des accusés, les formules malbergiennes, le tarif des composi- 
tions appliquées à chaque espèce de délit, enfin tous les éléments 
principaux des vieilles coutumes de la Germanie en forment 
l'essence et le fond. Il ne s’y trouve aucune trace du droit ro- 
main hors des passages qui lui sont communs avec la loi des 
Wisigoths ou le Bréviaire d'Anian, et ces passages diffèrent par 
le style et la nature des idées du reste du Code avec lequel ils 


1 Revue historique du droit français et étranger, 1855, ne liv., p. 209 à 
238. Depuis la publication de cette notice, un savant professeur de Toulouse, 
M. Batbie, a repris et défeadu l'attribution de la Lex antiqua à Euric. Nous 
ne rentrerons point dans rette discussion, où l'on n'a produit aucun argu- 
ment nouveau. Seulement, nous demanderons comment on pourrait expli- 
quer les nombreux emprunts faits par la Lex antiqua au Bréviaire d’Anian, 
si elle était antérieure à cette compilation du droit roinain, dout La date est 
incontestahlement fixée à l'année 506. 
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sont souvent en contradiction. Dans la loi des Wisigoths, au con- 
traire, la prédominance de la civilisation romaine a effacé jus- 
qu'aux derniers vestiges du germanisme. Le système des compo- 
sitions et des cojureurs n’y existe plus; les châtiments corporels 
y sont prodigués ; la procédure criminelle y repose uniquement 
sur les dépositions des témoins, l'emploi de la torture et les in- 
formations recueillies par le juge. Le style est celui des juriscon- 
sultes du Bas-Empire, la division en livres et en chapitres sui- 
vant l’ordre des matières, celle du Code Théodosien. Tout y est 
romain d'un bout à l’autre, sans exception et sans mélange, et 
c’est ce qui explique comment le Code des Wisigoths, œuvre 
d'une civilisation plus avancée, a pu, seul de tous les codes de 
l’époque mérovingienne , rester en vigueur dans la pratique 
jusqu'à nos jours. Les rédacteurs de cette législation savante et 
ambitieuse, selon Ja juste expression de Savigny, avaient sous les 
yeux le Code Théodosien si répandu dans l'Espagne et la Gaule, 
étudié au sixième siècle par toute la jeune noblesse gauloise, 
comme nous l’apprend Grégoire de Tours; de plus, ils possé- 
daient une compilation de droit romain, rédigée par l'ordre du 
roi goth Alaric pour l'usage spécial de ses sujets; cette compi- 
lation, connue sous le nom de Bréviaire d’'Anian, se trouve dans 
tous les livres légaux; elle a été seule suivie pendant quatre 
cents ans pour l'application pratique de ce droit dans tous les tri- 
bunaux de la Gaule et de l'Espagne. Et l’on voudrait que les au- 
teurs de la loi gothique eussent laissé de côté ces sources de 
leur jurisprudence nationale pour aller chercher au fond de la 
Germanie quelques lambeaux de droit romain égarés dans la loi 
d'un peuple barbare dont ils connaissaient à peine le nom! 
Enoncer une pareille hypothèse, c’est en montrer l’invraisem- 
blance ou plutôt l'impossibilité. 

Savigny cite seulement quatre passages de la loi des Bavarois 
qui portent des traces de droit romain et ne se retrouvent pas, 
selon lui, dans la loi des Wisigoths !. Le premier de ces passages 
est l’article 2 du chapitre xu1, titre Ie, relatif au célibat des 
prêtres: il manque en effet dans le Code gothique, mais Savigny 
reconnaît qu'il est littéralement extrait du Bréviaire d'Anian 2. 


t Hist. du droit romain, ch. 1x, $ 39, note B. 
* Cod. Theod., lib, xv1, tit. I, $ 5. 
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” C'est donc encore un emprunt fait à la législation des Wisigoths; 
car personne ne supposera que la loi des Bavarois soit anté- 
rieure au bréviaire promulgué par Alaric, le 6 février 506. Il 
en est de même du chapitre 1, titre VI, sur les mariages inces- 
tueux. Savigny remarque lui-même que là, comme dans le Bré- 
viaire, les mariages sont prohibés jusqu’au quatrième degré de 
parenté, tandis que dans le droit justinien la prohibition s'arrête 
au troisième degré. Ainsi, c’est le Bréviaire et non le Digeste 
que le législateur des Bavarois a consulté 1. 

L'illustre publiciste indique ensuite l'article 2, chapitre 1 du 
titre IT. Ce chapitre traite des attentats commis contre le duc, et 
l’article 2 porte que dans le jugement de ces attentats i/ ne faut 
pas seulement consulter l'occasion, mais établir la vérité par des 
preuves authentiques. « S'il n’y a qu'un témoin et que l'accusé 
« nie, ajoute la loi, qu'ils aillent en champ clos et s’en rappor- 
« tent au jugement de Dieu. » Assurément ce n'est point là 
l'esprit du droit romain, et cet article serait purement germa- 
nique sans la première phrase, dont quelques mots se retrouvent 
dans le Digeste, Ad legem Juliam de majestate, L. VIF, S 2*. 
Limitation de la part des rédacteurs de la loi bavaroise est pro- 
bable ; mais, sans avoir connaissance des compilations de Justi- 
nien si peu répandues alors dans l'Occident, ils ont pu extraire 
directement cette phrase de quelque traité du jurisconsulte Mo- 
destin, auquel les compilateurs du Digeste l’ont eux-mêmes em- 
pruntée. Cette espèce de brocard de droit inséré au hasard dans 
un article auquel il s'applique assez mal est d’ailleurs le seul 
fragment de jurisprudence romaine que l'on rencontre dans la 
loi bavaroise sans pouvoir en montrer l'équivalent dans les Codes 
des Wisigoths, tandis que dans ces Codes, au contraire, on pour- 
rait signaler par centaines les passages analogues au droit ro- 
main, qui ne se retrouvent pas dans la loi des Bavarois. 

Néanmoins Savigny cite encore, comme étrangers à la légis- 
lation gothique, les chapitres vi et vit, titre XIV de la loi des 


: 4 Cf. Brev. An., Gaius, Instit., tit. IV, Cod. Theod., lib. III, tit. XII. Ce 
chapitre se retrouve d'ailleurs identiquement dans la loi des Allemands, 
titre XX XIX, et en partie dans l’art. 9 du décret de Childebert. 

3 « Hoc tamen crimen à judicibus non in occasionem ad principalis majes- 
a tatis venerationem babendum est, sed in veritatem, » Dig., ad leg. Jul., 
tit. VII. « Et hoc non sit per occasionem factum, sed probata res expediat 
« veritatem. » L. Baiv., tit. IE, c. a, art. 3, 
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Bavyarois. Mais ici il y a une méprise matérielle que l’on com- 
prend difficilement de la part d'un écrivain en général si con- 
sciencieux. Car le chapitre vi de la loi bavaroise n'est autre chose 
que la première phrase du chapitre x1v, titre IF, livre IV du 
Code wisigoth !, et l’article 1°", chapitre vir, est la dernière phrase 
du même chapitre qui appartient à la lex antiqua*. Le même 
procédé a été appliqué par les législateurs bavarois dans le 
chapitre 1v, titre XI, De novo termino prohibendo. Ils ont 
composé ce chapitre avec les trois dernières phrases du cha- 
pitre v, titre X de la loi des Wisigoths, et ont laissé de côté 
tout le commencement qui avait trait au partage des terres avec 
les anciens propriétaires romains. 

Au reste, Savigny lui-même, avec sa probité scientifique et 
son esprit si juste et si pénétrant, semblait avoir compris que 
son argumentation n'était pas inattaquable ; car, à la suite des 
propositions que nous venons d'analyser, il disait : « Gaupp, 
« dans un ouvrage récemment publié, donne plusieurs argu- 
« ments à l'appui de l'opinion contraire. Le Code wisigoth ap- 
« pelle l'homme libre ingenuus, le Code bavarois liber; or, le 
« Code bavarois emploie quelquefois le mot ingenuus, et comme 
« ces mêmes passages existent dans le Code wisigoth, c'est pro- 
« bablement de là qu'ils aurontété tirés. Le Code wisigoth pro- 
« nonce souvent la peine du fouet ; le Code bavarois inflige une 
seule fois cette peine, sans doute d’après le Code wisigoth. N 
paraît donc qu’une rédaction du Code wisigoth antérieure à 
celle que nous possédons a servi pour le Code bavarois. Ainsi 
tomberait également l'induction tirée de la chronologie. Ces 
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1 L. Baiv., tit. XIV, ©. vi. « Viduæ, si post mortem marili in viduitate 
& permaneant, æqualem inter Glios suos, id est qualem unus ex filiis, usu- 
a fructuariam habent portionem, usque ad tempus vitæ suæ usufructuario 
a jure possideant, » L, Wäs., liv. IV,til. II, C. x1v, antiqua. e Mater, si 
« in viduitate permanserit, æqualem inter filios auos, id est qualem unus- 
« quisque ex filiis suis usufructuario jure de facultate mariti habeat portio- 
« nem quam usque ad Lempus vitæ suæ usufructuario jure possideat, » 
L'article de la loi des Bavarois ne diffère que par l’omission d'un membre 
de phrase et du mot quam avant usque. 

* L. Baiv., #b., ©. VII. « Quod si mater ad alias nuptias fortè transierit, 
ce die usufructuariam portionem, quan de bonis mariti fueral conse- 
« cuta, filii inter reliquas res paternas, qui ex eo conjugio nati sunt vindi- 
a cabunt. » Le texte de la loi des Wisigoths est identiquement le mème. 
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« arguments ont un grand poids et pourraient conduire à la s0- 
« lution de la question !. » 

Maintenant que nous possédons dans les fragments palimp- 
sestes cette rédaction antérieure dont Savigny pressentait par 
induction l'existence, lui-même n'hésiterait pas, sans douta, à 
regarder la question comme résolue, et à retourner son assertion 
en reconnaissant que la loi des Wisigoths était l'original et celle 
des Bavarois la copie. 

S'il est hors de doute qu'une grande partie de la loi des Ba- 
varois a été littéralement extraite du Code wisigoth, il reste à 
donner l'explication de ces emprunts faits à une jurisprudence 
étrangère, de cette communauté de législation entre deux peu- 
ples que n'’unissait aucun lien politique, et qui étaient placés 
géographiquement aux deux extrémités de l'Europe. Quelques 
auteurs ont attribué ces rapports au voisinage de l'Italie, et Savi, 
gay lui-même indique l'influence du célèbre roi des Ostrogoths, 
Théodoric, comme une des causes possibles de J’introduction du 
droit romain dans la loi bavaroise, en faisant remarquer poure 
tant que cette loj n’a rien de commun avec l'édit promulgué par 
Théodoric pour ses sujets italiens ?. Nous avons déjà répondy 
à ces hypothèses en cherchant à prouver que les rois goths d’I- 
talie n’ont point possédé Ja Bavière proprement dite, la Norique 
ripuaire, et que d'ailleurs la Jégislation des Goths d'Espagne, 
très-répandue dans la Gaule, n’a jamais été admise en Italie où 
l'édit de Théodoric et les lois lombardes étaient seuls appliqués 
par les tribunaux. Aussi le Code des Wisigoths se rencontre assez 
rarement dans les livres légaux originaires de cette contrée, tan- 
dis qu’on le trouve dans presque tous ceux qui proviennent des 
anciennes provinces gauloises, 

Un écrivain allemand, frappé des rapports hostiles qui exis- 
tèrent constamment pendant le sixième siècle entre las Wisigoths 
et les Francs, a voulu voir dans cette adoption des Jois d’un peu- 
ple ennemi des Mérovingiens la preuve de l'indépendance des 
Bavarois et de l’origine nationale de leur Code #. Ces suppogi- 


1 Histoire du droit romain, ch. 1x, $ 29. Traduction de Ch. Guenoux. 
Paris, 1839. 

3 Histoire du droit romain, ch. 1x, $ 31. 

3 Roth., Uber Entstehung der lex Bajuvariorum. Chap. ve, p. 49. En com- 
battant quelques opinions de M. Roth, nous devons rendre hommage à 
sa science el à son talent de discussion. Persoune u’a mieux démontré, contre 
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tions doivent tomber devant un examen plus approfondi des 
circonstances historiques qui accompagnèrent la promulgation 
de la loi bavaroise à la date que tout concourt à lui assigner, 
celle du règne de Dagobert. 

L'inimitié des Francs contre les Wisigoths au sixième siècle 
eut surtout pour cause la différence de religion. Les Francs 
étaient catholiques, les Wisigoths ariens. La guerre de Clovis lui- 
même contre Alaric fut une guerre religieuse. Depuis le baptème 
de Reims, le chef des Saliens était devenu le représentant armé 
des intérêts catholiques, et les évêques le pressaient d’abattre la 
prépondérance des nations hérétiques au sud de la Loire. En 
partant pour la campagne où le roi des Goths devait perdre ses 
États avec la vie, Clovis disait à ses soldats : « Souffrirons-nous 
que ces ariens possèdent en paix les plus belles provinces de la 
Gaule? » Après lui, ses fils suivirent la ligne politique et religieuse 
qu'il leur avait si glorieusement tracée. Lorsqu’en 531, Childe- 
bert et Clotaire portèrent leurs armes dans la Septimanie, c’é- 
tait pour venger les outrages faits à leur sœur Clotilde par le 
roi goth Amalaric, qui voulait la forcer à embrasser sa croyance. 
En 585, une causs semblable arma Gontran contre le roi Leuvi- 
gilde, qui avait fait périr son fils Herménégilde, devenu catholi- 
que par les conseils de sa femme Ingunde, fille du roi austrasien 
Sigebert. Les traités, les trêves passagères ne pouvaient détruire 
ces semences de discorde qui renaissaient des alliances mêmes 
contractées pour les éteindre. Mais depuis qu'au troisième con- 
cile de Tolède, Reccarède eut substitué la foi catholique à l’a- 
rianisme comme religion de KEtat, des relations amicales s'éta. 
blirent entre les deux nations et furent rarement troublées. 

L'influence du célèbre évêque saint Isidore de Séville s’éten- 
dit au commencement du septième siècle de l’Espagne dans la 
Gaule; ses ouvrages et surtout son livre Des Origines, espèce 
d’encyclopédie de toutes les sciences connues de son temps, de- 
vinrent la base de l'enseignement dans les écoles gauloises. 

Le long extrait du livre Des Origines qui se trouve dans la plu- 
part des manuscrits, en tête des Codes mérovingiens, montre 
assez combien l'érudition espagnole était en crédit à la cour des 
rois francs. 


l'opinion de Savigny, l'antériorité de la loi des Bavarois, par rapport à celle 
des Wisigoths. 1bid., chap. 1 à v. 
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Une révolution politique rendit ces communications entre les 
deux peuples encore plus fréquentes et plus amicales. En 631, 
Suintila, qui régnait depuis dix ans en Espagne, avait mérité la 
haine de ses sujets par son gouvernement tyrannique. Les grands 
et le clergé, soulevés contre lui, élurent pour roi Sisenand, qui 
demanda et obtint l'appui de Dagobert. 

Ce fut à l’aide d'une armée envoyée en Espagne par le roi de 
France que le nouveau monarque put abattre le parti de la dy- 
nastie déchue, et conquérir le trône auquel la volonté de la 
nation l'avait appelé ‘. Ainsi, de 631 à 636, époque probable de 
la rédaction du Code bavarois, les Wisigoths étaient gouvernés 
par un prince qui devait sa couronne à Dagobert, et une alliance 
intime existait entre eux et les Francs. 

À la même époque, les deux grandes collections législatives 
d’Alaric, le Code et le Bréviaire, étaient la loi vivante de la po- 
pulation indigène dans toute la Gaule méridionale. Le Bréviaire 
était même devenu partout la seule interprétation du droit ro- 
main admise dans les tribunaux. C’est ce que Savigny a reconnu, 
et ce que prouve l'insertion si fréquente de ce commentaire dans 
les anciens livres légaux. Le Code s’y rencontre presque aussi 
souvent, mais sous la forme que lui avait donnée la nouvelle 
rédaction attribuée par la tradition espagnole à saint Isidore de 
Séville, et promulguée au quatrième concile de Tolède, en 633, 
sous le règne de Sisenand. Cette rédaction fit bientôt oublier le 
texte primitif d'Alaric; il était déjà tombé en désuétude à la 
fin du septième siècle, puisqu'on l’a retrouvé sous une écriture 
de cette époque dans le manuscrit de Saint-Germain , venu 
originairement du monastère de Corbie. Or, comme les nom- 
breux passages de la loi des Bavarois, communs aux deux 
Codes, ont été copiés sur ce texte primitif, on doit en conclure 
que cette loi ne fut pas postérieure au règne de Dagobert; car, 
plus tard, on aurait suivi le texte révisé par saint Isidore, et am- 
plifié par Chindasuinde et ses successeurs, tel qu’on le trouve 
dans les livres légaux. 

Les faits que nous venons de rappeler feront facilement com- 
prendre l’influence de la législation et de la jurisprudence espa- 
gnoles dans la Gaule au septième siècle, et surtout sous le règne 


: Gesta Dagoberti, cap. xxx. | 


490 DE L'ORIGINE ET DES DIFFÉRENTES RÉDACTIONS 


de Dagobert. Il n’est donc pas étonnant que des fragments de 
cette législation aient passé dans le Code donné par ce prince à 
un peuple qui lui était soumis. La transmission des lois gothiques 
jusqu’en Bavière par l'intermédiaire de la Gaule et l'autorité 
des rois francs s'explique d’elle-même, tandis qu’il serait im- 
possible de comprendre comment les Bavarois auraient emprunté 
directement des lois aux Espagnols ou les Espagnols aux Bava- 
varois, séparés d'eux par toute l'étendue du vaste territoire de la 
monarchie mérovingienne. 

En analysant successivement tous les chapitres de la loi des 
Bavarois, nous avons cherché à déterminer de quelles sources 
proviennent les diverses parlies de cette loi qui présentent entre 
elles tant de divergences et même de contradictions. Mais nous 
n’en considérons pas moins ce Code dans sa forme actuelle 
comme le produit d'une seule et même compilation, comma 
l'œuvre intégrale des commissaires choisis par Dagobert pour 
réviser les coutumes de toutes les nations assujetties à son scep- 
tre. Plusieurs auteurs allemands ont envisagé la question sous 
un autre point de vue. 

Dans cette loi, composée de pièces de rapport empruntées à 
différentes sources, ils ont cru voir, au lieu d’une compilation, 
la trace de plusieurs rédactions successives. L'ouvrage de 
M. Roth est celui où ce système a reçu les développements les 
plus larges et les plus complets. Cet auteur pense qu'il y a eu 
seulement, du temps de Dagobert, un commencement de rédac- 
tion embrassant à peine la moitié de la loi en plusieurs morceaux 
détachés, qui seraient le chapitre xx du titre II, les titres II, 
IV, V et VI, le titre VIT à l'exception du chapitre x1x, et les titres 
XVI à XXI. À ces éléments primitfs se serait jointe , selon lui, 
une première addition toute nationale, et composée des passages 
empruntés à la loi des Wisigoths. Suivant l’hypothèse que nous 
avons réfutée plus haut, ces emprunts auraient été faits à une 
législation étrangère par les ducs, en haine de la domination des 
Francs, et à une époque que l’auteur laisse incertaine entre Da- 
gobert et Charles Martel. Une seconde addition, œuvre de ce 
dernier prince, aurait eu pour objet de donner plus de force à 
l'autorité royale et à la religion chrétienne dans la Bavière, et 
serait représentée par le titre I‘ et les chapitres 17 à xvnr du 
titre Il. Enfin, l’auteur suppose que dans la-première moitié du 
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huitième siècle, des conciles nationaux auraient intercalé dans 
les diverses parties de la loi des dispositions éparses telles que le 
chapitre x11, titre Ier, De sanctimonialibus, le chapitre xiv, titre IIF, 
De peregrinis, les chapitres 1°" et 11, titre VI, sur les mariages in- 
cestueux. 

On est frappé au premier abord de l’invraisemblance de ce 
système, qui suppose les fragments de plusieurs rédactions dis- 
persés dans toutes les parties du Code, sans qu'on puisse assi- 
gner l’époque à laquelle on aurait fait un tout de ces éléments 
hétérogènes, et donné à l’œuvre entière la forme sous laquelle 
elle est venue jusqu’à nous. Ce mélange existe dans la loi des 
Wisigoths; mais chaque chapitre y porte l'indication de son ori- 
gine avec le nom du roi qui l’a fait insérer dans le Code national 
et l'histoire confirme ces indications par des témoignages positifs 
sur l’œuvre législative de chaque règne. Ici, rien de semblable. 
Le texte de la loi des Bavarois se suit uniformément sans signa- 
ler aucune différence d'origine d’un titre à l'autre. Le prologue 
ne cite qu'une première rédaction sous Théodoric, modifiée par 
Childebert et Clotaire IT, puis, refondue par Dagobert, qui aurait 
réuni en un seul corps les décrets de ses prédécesseurs en y ajou- 
tant des développements considérables. Les données historiques 
s’accordent avec le prologue, tandis qu'on ne rencontre ni dans 
l'histoire ni dans les textes aucune trace d’autres rédactions soit 
avant, soit après le septième siècle. 

Ainsi c’est tout à fait arbitrairement que l’on a supposé, sans 
pouvoir en fixer la date précise, une première addition tirée de 
la loi des Wisigoths et intercalée par un duc de Bavière, on ne 
sait lequel, dans la rédaction de Dagobert. Avec cette facilité de 
conjectures, on ferait de l’histoire une œuvre d'imagination, 
Déjà nous avons montré le peu de probabilité d’une réforme 
législative entreprise dans la Germanie à l’époque mérovin- 
gienne par l'initiative spontanée des peuples ou des chefs indi- 
gènes. Il serait impossible d'en citer aucun exemple hors des 
hypothèses auxquelles le Code bavarois a donné lieu. Cepen- 
dant on a cru trouver un moyen facile de distinguer la prétendue 
législation nationale de celle qui aurait été imposée par les rois 
francs, en se fondant sur certaines locutions employées dans les 
articles de la Joi qui contiennent des formules malbergiennes !, 


_ *Roth., Uber enistehung dét lex Bajuvariorum. Chap. vi, p. 51. 
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Ces formules expriment les différentes espèces de délits par un 
ou deux mots en langage tudesque que la loi traduit et para- 
phrase en latin. Dans ce cas, la phrase latine est toujours liée au 
mot germanique par une transition quelconque. Ainsi l’art. 1er, 
chapitre 1 du titre HIT, dit : « Si quelqu'un frappe un homme 
« libre par colère, ce qu'on appelle PULISLAC, quod pulislac vo- 
« cant, il payera 1 sol. » Ces locutions quod vecant, quod dicunt, 
quod dicitur, quod vocatur, id est, sont remplacés dans quelques 
articles par les mots : quod vocamus, quod dicimus ; dans d’autres 
on trouve cette phrase : quod Baivarii dicunt ou vocant. Les com- 
mentateurs allemands en ont conclu que tous les articles qui 
portent quod dicimus, quod vocamus, appartiennent à la législa- 
. tion nationale et sont l’œuvre des ducs, tandis que ceux où se 
rencontrent les locutions quod dicunt, quod vocant, quod Baivarii 
dicunt, auraient été imposés par la domination étrangère et dic- 
tées par les rois francs. Cette hypothèse séduit d’abord par sa 
simplicité même, mais s’évanouit devant un examen attentif du 
Code; car il suffit de le lire d'un bout à l'autre pour se con- 
vaincre que ces formules y ont été employées indifféremment et 
sans intention marquée. Seize articles portent la locution qguod 
vocant, quod dicunt, un seul quod appellant, trois quod Baivarii 
dicunt ou vocant, trois quod est ou id est, deux quod dicitur, sept 
quod dicimus, trois quod vocamus. Ces articles sont dispersés dans 
toutes les parties du Code ; seulement ils sont en plus grand 
nombre dans les titres qui ont le mieux conservé le caractère 
germanique, puisque ce sont ceux-là qui contiennent le plus de 
formules malbergiennes. Mais ce qui prouve qu'on ne peut tirer 
aucune conclusion de l'emploi de ces locutions diverses, c’est 
qu’elles se retrouvent toutes dans le décret de Tassilon et dans 
les leges populares. dont l'origine nationale est incontestable. Dans 
ces lois populaires on trouve deux fois quod dicitur ou vocatur 
et une fois la formule guod Baivaru dicunt, celle qui semblerait 
indiquer le plus clairement un législateur étranger. Il est donc 
évident qu'on a attaché à ces formes de langage une impor- 
tance qu'elles ne méritaient pas et qu'on leur a prêté une si- 
gnification à laquelle les auteurs de la loi étaient bien loin de 
songer. 

Les motifs qu'on a allégués pour reconnaître dans le texte les 
fragments attribués à diverses rédactions n’ont pas plus de gra- 
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vité. Par exemple, pour prouver que le titre IT a été ajouté pos- 
térieurement au reste de la loi, on a cité deux passages de ce titre 
qui se réfèrent à la loi elle-même. Mais ces renvois se trouvent 
dans d’autres titres, même dans ceux que M. Roth regarde 
comme primitifs. En effet, dans toutes les compilations juridiques 
qu’on appelle Codes, il arrive souvent qu'un article se réfère à 
un autre qui le suit dans l'ordre numérique sans qu'il y ait pour 
cela d’addition faite après coup; c’est simplement une concor- 
dance entre les sections d’un même ouvrage. D'ailleurs, chez les 
Germains, la véritable loi de chaque nation était la coutume 
écrite ou non écrite. Ainsi, dansle titre XV, chapitre ir, article 1°" 
du Code bavarois, quand le législateur, après avoir extrait de la 
loi des Wisigoths la forme des actes de vente, ajoute : « ces actes 
a doivent se faire en présence de trois témoins tirés par l'oreille, 
« parce que telle est votre loi, quia sic se lex habet vestra », assu- 
rément il s'agit de la coutume et non d’un texte légal. Souvent on 
trouve dans les Codes mérovingiens des articles qui se réfèrent 
à des lois qu’on chercherait en vain dans toute la législation écrite 
des rois francs. Ces lois étaient les vicilles coutumes de la Ger- 
manie, que les Codes sont loin de contenir toutes. On a fait de- 
puis longtemps cette remarque pour la loi salique, et l’interpel- 
lation adressée aux Rachimbourgs ou juges populaires : Dicite 
nobis legem Salicam, ne signifie pas autre chose que : Dites-nous 
la coutume des Saliens; car cette formule est certainement an- 
térieure au temps où Clovis fit écrire pour la première fois les 
points principaux du droit coutumier de sa nation. 

On a encore signalé dans la loi bavaroise, comme indices de 
plusieurs rédactions différentes, les oppositions qui existent entre 
certains articles dont les uns, par exemple, punissent de mort un 
délit pour lequel d’autres se bornent à fixer une composition. 
Nous avons expliqué ces contradictions apparentes, en montrant 
comment le législateur s'était eflorcé d'introduire, à côté des 
usages germaniques qu’il ne pouvait abolir entièrement, des dis- 
positions capables d’en tempérer au moins la rudesse et de rendre 
Ja répression pénale plus efficace. Des prescriptions non moins 
contradictoires pourraient être relevées dans les autres Codes mé- 
rovingiens, et l’on ne doit pas s’en étonner puisque toute cette 
législation n’était qu’une sorte de transaction entre la civilisa- 
tion et la barbarie. Nous ne voyons donc rien dans la composi- 
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tion de la loi qui justifie l'hypothèse d'une addition faite du temps 
de Charles Martel, et d’ailleurs la participation de ce prince à la 
législation de la Bavière nous parait historiquement très-peu 
vraisemblable. 

En admettant cette conjecture, qui ne s'appuie sur aucun té- 
moignage contemporain, on n’a pas suffisamment apprécié le 
caractère de la révolution qui a transmis le sceptre des mérovin- 
giens aux maires du palais d'Austrasie, L'éclat du règne de Char- 
lemagne a ébloui la plupart des historiens et ne leur a pas permis 
de bien juger les événements qui ont précédé ou suivi cette grande 
époque. On a vu en général dans l'avénement de la dynastie 
carlovingienne une ère de régénération et de force, et l’ou n’a pas 
assez remarqué qu'à part les quarante années du gouvernement 
d'un grand homme, la période à laquelle il a donné son nom a 
été la plus désastreuse que l’Europe ait eu à subir depuis la chute 
de l'empire romain. 

La domination mérovingienne, dont l’humiliant souvenir des 
rois fainéants a trop fait oublier la grandeur, embrassait tout le 
centre du continent européen. La Gaule entière y était comprise, 
moins quelques provinces méridionales occupées par les Wisi- 
goths. Au delà du Rhin, tous les peuples de race teutonique, les 
Allemands, les Thuringiens, les Bavarois, les Saxons eux-mêmes 
que Charlemagne eut tant de peine à combattre, se courbaient 
docilement sous le sceptre des descendants de Clovis. Même 
après Dagobert et son fils Clovis IT, lorsque commença la longue 
suite de minorités qui perdit cette dynastie, les nations vassales 
continuèrent pendant quelque temps encore d’obéir aux maires 
du palais gouvernant au nom de rois enfants. Mais lorsqu’à la ba- 
taille de Testry, en 687, la victoire remportée par Pépin d’Herstal 
surun roi qui combattait en personneeut montré à nu la fiction du 
pouvoir délégué et déchiré le voile dont se couvrait l’usurpation, 
les chefs des peuples germaniques, ces ducs tout-puissants dans 
leur patrie et habitués seulement à rendre aux mérovingiens un 
hommage derespect et de fidélité, ne voulurent plus se soumettre 
à l'autorité envahie par une famille qui n'était pas même leur 
égale, celle d'un simple leude austrasien. 

« Pépin, disent les annales de Metz à l'année 687, s'empara 
« du pouvoir chez les Francs orientaux par d'heureux succès, 
« puis il suhjugua par de fréquentes irruptüons et des combats 
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« multipliés les Suèves, les Bavarois, les Thuringiens, les 
« Satons{, » Mais lorsque la sanction du droit manque, les 
triomphes de la force sunt toujours contestés. Ces combats, ces 
victoires, il fallut que Pépin les recommençât pendant toute sa 
vie, et ses descendants jusqu’à Charlemagne eurent à lutter sans 
relâche contre des révoltes toujours renaissantes. « Depuis ce 
« temps, disent encore les annales de Metz, en 691, le prince in- 
« vintible ne combattit plus pour le commandement des Francs, 
mais pour la conquête (acquisitio) des diverses nations qui 
avaient été soumises à la domination franque, les Saxons, les 
Frisons, les Allemands, les Bavarois, les Gascons, les Bre- 
tons, » « En effet, les chefs de ces nations, dit un autre chro- 
niqueur, ne voulaient plus obéir aux princes des Francs de- 
puis qu'ils ne pouvaient plus servir les rois mérovingiens, 
comme ils y étaient accoutumés 3, » 

Les Bavarois, dociles du temps de Dagobert jusqu’à massacrer 
sur un simple ordre du roi tout un peuple auquel ils avaient 
donné asile, se distinguèrent par leur persévérance dans la lutte 
contre l'usurpation, Après avoir dompté une première fois leur 
résistance, Pépin leur donna un nouveau duc nommé Théodon, 
et maria sa propre fille à l’un des quatre fils entre lesquels ce 
duc partagea lui-même ses Etats. Tous ces bienfaits n'empêchè- 
rent pas les fils de Théodon de s'unir d’une étroite alliance avec 
les Lombards eanemis des Francs. L'un d’eux, Théodebert, donna 
sa fille en mariage au roi lombard Ansprand, qu'il rétablit sur 
lé trône après l’avoir accueilli dans ses Etats pendant un exil de 
neuf ans, Voyant dans cette alliance une déclaration d'hostilité, 
Charles Martel, dès le commencement de son règne, est forcé de 


An RAR RAR 1 


\ « Pippinus successibus prosperis ortentalium Francorum suscepit prin- 
“a Cipatum. Hinc Suevos et Baiwarios, Toringos et Saxones crebris irruptio- 
-« nibas frequentibusque prælifs contritos suæ ditioni subhjugavit. Hæ enim 
«a gentes olim et aliæ plurimæ œullis suduribus Francorum summo obtem- 
« perabant imperio. » 

® « Ex hoc tempore jam non de principatu Francorum, sed de diversarum 
‘wgentiim acquisitione duæ quondam Francis subjectæ fuerant, invicto 
“prinoipi certainen instabats id est conti Saskones, Frisiones, Alamanos, 
.« Baiowarios, Aquitanes, Vascones atque Britones. » 

3 a Illis namque temporibus. ac deinceps Gothofredus, dux Alamanorum, 
« ceterique circèmyuaque duces noluerunt obtemperare ducibus Franco- 
“& ram, eù quod non poluerint regibus Merovels servire sictit anteà soliti fue- 
trent. » (Ethembath Brer, 21, y. 688.) | 
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faire la guerre aux princes bavaroiïs, qui soutiennent contre lui 
sa belle-mère Plectrude. Diospert et Grimoald, petits-fils de 
Théodon, sont vaincus et dépouillés de leurs États. Hugobert, 
un de leurs cousins, règne seul sur la Bavière ; mais bientôt il est 
destitué lui-même et remplacé par un autre membre de la fa- 
mille des Agilolfingues, nommé Odilon. Ce fut sous le duc Odi- 
lon que saint Boniface organisa définitivement les évêchés bava- 
rois, et le pays resta en paix jusqu'à la mort de Charles Martel. 
Mais aussitôt que ce puissant guerrier a fermé les yeux, le duc 
de Bavière entre dans tous les complots tramés contre la supré- 
matie des Francs. Associé aux Saxons, aux Allemands, aux Sla- 
ves, 1l livre bataille aux fils de Charles; le sort des armes se dé- 
clare encore en faveur des Austrasiens. Trahi par Griffon, bâtard 
de Pépin, dont il avait embrassé la cause, Odilon est réduit à im- 
plorer la clémence des vainqueurs et meurt vers 748. Son fils 
Tassilon lui succède. En 757, il vient à l'assemblée de Compiègne 
jurer foi et hommage à Pépin le Bref, couronné roi; mais en 763, 
ayant suivi Pépin en Aquitaine, il juge le moment favorable 
pour secouer le joug de la vassalité, abandonne l’armée et fait 
manquer l'expédition. Toute la vie de Tassilon se passa ainsi 
dans une alternative de feintes soumissions et de révoltes ouver- 
tes. Enfin, dompté par l’ascendant de Charlemagne, attiré par lui 
à l'assemblée de Worms, il y est condamné comme déserteur et 
traître, dégradé, enfermé dans un couvent, et périt obscurément 
avec toute sa famille ; en lui s'éteint la ligne des ducs indépen- 
dants de la Bavière. “ 
Au milieu de toutes ces révolutions, de ces guerres acharnées, 
de ces soulèvements continuels, où placera-t-on le travail pacifi- 
que d'un Code de lois donné à une nation contre laquelle il fallait 
sans cesse avoir les armes à la main? Ce n’est pas dansdes circon- 
stances semblables que les peuples réforment leur législation. 
Ce n’est pas quand le pouvoir est ainsi contesté qu'il s’occupe 
d'œuvres de jurisprudence. Les grands travaux législatifs, comme 
les grandes œuvres artistiques et littéraires, marquent toujours 
les temps paisibles où l'autorité n'est point disputée. Il y avait 
trop de brièveté dans les règnes, trop d’incertitude dans les con- 
ditions du pouvoir, pour que les ducs ou les rois pussent songer 
à donner des lois à la Bavière dans la dernière moitié du sep- 
tième siècle ou dans les premières années du huitième. Le règne 
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de Tassilon, qui dura quarante ans, de 748 à 788, et pendant 
lequel la Bavière jouit en fait d’une entière indépendance, offrit 
seul les conditions de durée et d'autorité nécessaires pour la con- 
fection des lois. Aussi c’est de ce règne que datent les seuls actes 
législatifs authentiquement annexés au Code bavarois depuis la 
mort de Dagobert. 

Saint Boniface, en donnant une organisation définitive aux 
évêchés de la Bavière, qui n'étaient jusque-là que des chefs- 
lieux de mission, avait posé dans ce pays les bases les plus so- 
lides de l’ordre et de la hiérarchie. Ce fut dans les réunions des 
Conciles bavarois que s’élaborèrent les mesures législatives aux- 
quelles Tassilon attacha son nom. Ces Conciles n’étaient d'abord 
que des assemblées du clergé présidées par les évêques. Les 
princes voulurent y assister par honneur avec leurs grands of- 
ficiers et les principaux membres de la noblesse, puis on prit 
l'habitude de traiter à cette occasion les affaires les plus impor- 
tantes, en prenant conseil des évêques si supérieurs alors, en 
général, par leur instruction et leur caractère aux seigneurs 
laïques. Ainsi se formèrent ces assemblées moitié politiques et 
moitié religieuses dont les rois mérovingiens donnèrent les pre- 
miers exemples dès le sixième siècle, qui prirent un grand dé- 
veloppement au septième en Espagne, dans le royaume des Wi- 
sigoths, et qui au huitième constituèrent dans toute l’Europe 
une sorte de gouvernement parlementaire dont l’esprit se re- 
trouva plus tard sous d’autres formes dans les états généraux 
du moyen âge. 

Trois Conciles nationaux se sont tenus en Bavière au huitième 
siècle, celui d’Ascheim vers 763, celui de Dingolfing en 772, 


‘: La date de ce concile est ainsi exprimée dans le préambule du décret de 
Tassilon : «a Reguante in perpetuum domino nostro Jesu Christo, in anno 
a vero XXII regni religiosissimi ducis Tassilonis gentis Baivariorum, sub 
a die consulum quod erat 11 idus octobris atque anno ab incarnatione do- 
« minicA 772, indict. X. v Ces données chronolugiques ne s'accordent pas; 
la vingt-deuxième année du règne de Tassilon tombe en 770; mais comme 
l'indication X est bien celle de l’année 772, on doit croire que la faute est 
dans l’année du règne, qui doit être la vingt-quatrième, assignée par erreur 
dans d'autres maunscrits au concile de Neusching. On remarquera la for- 
mule regnante Jesu Christo. Charlemagne régnait alors depuis trois ans avec 
son frère et depuis deux ans seul. Tassilon n'en tient pas compte et ne re- 
connaît d'autre roi au-dessus de lui que Jésus-Christ. Il ne pouvait pas 
mieux constater ses prétentions à l'indépendance. 

TOME I. 32 
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celui de Neusching en 775 !. Le décret de Tassilon porte la date 
du Concile de Dingolfing. Il commence par des règlements ca- 
nouiques qui défendent aux abbés de soustraire les paroisses à 
l'autorité épiscopale, en les faisant administrer par des moines, 
déclarent que les évèques doivent vivre suivant les canons, et 
les abbés suivant la règle de leur ordre, renouvellent l'interdic- 
tion du mariage des religieuses sous les peines prononcées par le 
chapitre xt, titre I de la loi, recommandent strictement l'ob- 
servation du dimanche, et prescrivent de constater tout ce qui 
concerne les donations failes à l'Église par des chartes signées 
de trois témoins. Le décret ajoute qu à défaut de chartes, on 
procédera comme il est dit dans la loi des Bavarois, ce qui se 
réfère aux titres XVI et XVIE sur la preuve testimoniale et la 
revendication des propriétés. 

Après ces premiers articles, qui sont proprement l'œuvre du 
Concile, le duc confirme les garanties, contenues dans l'ar- 
ticle 3, chapitre 1, titre IT de la loi qui porte qu'aucun homme 
libre ne doit être privé de sa vie ou de ses biens que pour com- 
plot contre le prince ou trahison envers la patrie. Le décret 
ajoute une troisième cause de condamnation, le meurtre d'un 
hoïnme personnellement aimé du prince, et accorde aux femmes 
nobles le privilège de ne pas être dépouillées de leurs droits en 
cas de conliscation des biens de leur mari. Tassilon déclare en- 
core que les nobles, les hommes libres et les serviteurs du 
prince, particulièrement ceux qui sont nommés adelschalc, servi- 
teurs nobles, auront le mème droit et la même loi, c'est-à-dire 
la même composition ou wergeld que du temps de son père. La 
loi condamnait les femmes nobles qui épousaient un serf à être 
réduites elles-mêmes en servitude; le décret leur permet de con- 
server la liberté pourvu qu'elles renoncent à une union dégra- 
dante. On voit que ce décret n'apporte à la loi que des modifi- 
cations très-légères, et qu'il tend plutôt à en confirmer les 
dispositions qu'à les changer. 

Il en est de même des lois populaires, leges populares, qui pa- 


1 Mederer a très-bien prouvé que le concile de Neusching, où furent pro- 
mulgués les dix-huit articles connus sous le nom de lois populaires, se tint 
le 14 octobre 775, vingt-septième année du règne de Tassilou, au lieu de la 
vingt-quatrième que portent plusieurs manuscrits. (Mederer, Leges Bajuva- 
riorum, p. 288, note B et suiv.) 
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raissent avoir été le résultat des délibérations du Cencile de 
Neusching, postérieur de trois ans à celui de Dingolfing. Ces 
lois se composent de dix-huit ou vingt articles, suivant les ma- 
nuscrits, et traitent surtout de la répression des vols et de la con- 
dition des affranchis. Les articles 5 et 6 sont relatifs aux duels 
judiciaires que les Bavaroiïs appelaient wehadinc et campfuwic. 
L'article 5 veut que les champions tirent au sort avant d'être 
préparés pour le combat, de peur qu’ils n'usent de sortiléges, 
arts magiques ou coujurations diaboliques. On avait alors une 
grande foi dans ces machinations; car l’article 2, en défendant 
de vendre au delà des frontières des chevaux ou des bestiaux vo- 
lés, prévoit le cas où ils y auraient été transportés par l’entre- 
mise du diable. L'article 6 ordonne que le serment appelé 
akreid, qui doit précéder le duel, sera prêté dans l’église. Le 
titre XVII de la loi, De campionibus, ne parlait point du lieu 
saint. On reconnaît l'influence des évêques dans cet article ainsi 
que dans le suivant, qui interdit comme entachée d'idolâtrie l'an- 
cienne formule bavaroise nommée sfrapsaken, pour la revend. 
cation des objets volés, et en prescrit ung autre plus conforme 
aux idées chrétiennes, où le demandeur invoque le juste jugement 
de Dieu en élevant la main droite vers le ciel. L'article 17 punit 
le mépris des ordres scellés du sceau ducal d'une amende de 
40 sols pour la première fois, de la composition du wergeld 
pour la seconde, de la destitution pour la troisième. C'est une 
aggravation des peines portées par le chapitre x1v, titre IT du 
Code. L'article 18 déclare que le juge qui, par corruption, aura 
laissé aller libre un voleur, sera criminel aux yeux de Dieu et 
des anges, et payera la composition du délit à la place du cou- 
pable dont il se sera rendu complice pour s'enrichir avec lui des 
dépouilles du pauvre. Le décret de Childebert était plus sévère; 
il punissait de mort dans le même cas le juge prévaricateur; 
mais il est probable qu'il n'avait jamais été rigoureusement exé- 
cuté dans l'intérieur de la Germanie. L'article 19 permet au mari 
de se séparer de la femme adultère sans que les parents de celle-ci 
puissent en tirer vengeance, sous peine de confiscation de leurs 
biens. Enfin, l'article 20 menace de l'excommunication le clerc 
tonsuré qui laisserait repousser ses cheveux suivant l'usage du 
pays, ou la religieuse qui quitterait le voile pour prendre des 
habits séculiers. 
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On a pu remarquer dans cette analyse que les lois populaires 
et le décret de Tassilon se réfèrent souvent au Code bavarois. 
Quelques auteurs allemands en ont conclu que les passages ana- 
logues qui existent dans le Code avaient été tirés des lois popu- 
laires ‘. Nous croyons que cette supposition tombe d'elle-même 
devant la comparaison des deux textes. Jamais le Code ne cite 
les lois populaires ni le décret; ces lois, au contraire, se repor- 
tent toujours au Code comme à un texte légal anciennement 
connu et en vigueur, soit qu’elles se bornent à le confirmer ou 
qu’elles y fassent quelques changements. Il est donc évident que 
le Code est antérieur à tous les actes législatifs de Tassilon, et 
que ces actes, après un demi-siècle de désordre et d’'anarchie, 
avaient seulement pour objet de rendre à l’ancienne loi sa force 
et son autorité, en y apportant quelques modifications comman- 
dées par les nécessités de l’époque. 

Dans les manuscrits bavarois consultés par Mederer, les ar- 
ticles 13, 14 et 15 des lois populaires ont été insérés dans le 
Code à la suite du titro X, De violentiä. Le manuscrit d'Ingol- 
stadt, qui paraît remonter jusqu'au huitième siècle, porte à la 
fin du dernier article ces mots Loc est decretum. Mederer en a 
conclu avec raison que ce manuscrit devait avoir été rédigé à 
une époque rapprochée de celle du Concile où les lois popu- 
laires ont été décrétées 1. Ainsi l’addition des trois articles a été 
faite dans les livres légaux de la Bavière du temps de Tassilon, 
et comme c'est seulement dans les mêmes livres que le cha- 
pitre 1x du titre IL, relatif à la destitution des ducs par l’auto- 
. rité royale, a été retranché, tout donne lieu de croire que ce 
retranchement est aussi l’œuvre de Tassilon lui-même. On re- 
marquera que vers la même époque, Lantfrid, duc des Alle- 
mands, et fidèle allié des Bavarois dans leur lutte contre la 
domination des Pépin, fit renouveler en son nom la promul- 
gation de la loi que les rois mérovingiens avaient donnée à son 


 * Roth, Uber entstehung der Lex Bajuvariorum. Dritler zusatz. Cet autenr 
tire son principal argument du chap. x111 du concile d'Ascheim, où il est 
dit que Tassilon avait publié récemment un décret contre les mariages in- 
cestueux. M. Roth en conclut que ce decret a formé le chap. #, tit. VI de 
la loi. Mais comme ce chapitre est littéralement extrait du bréviaire d'A- 
niau, on ne peut douter qu'il n'appartienne à la rédaction de Dagobert , et 
Tassilon n’a fait que rappeler et conlirmer la législation existante. 
? Mederer, Lit. X1,c. v, p. 182, note A. 
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peuple, sans en changer la rédaction sur aucun point essentiel, 
comme l’a très-bien établi M. de Rozière !. Toutes ces tenta- 
tives d'indépendance partaient du même principe, la résistance 
à un pouvoir nouveau qui n'était pas appuyé sur le droit. Le 
triomphe définituf de ce pouvoir fut signalé par la mort de Tas- 
silon et l’anéantissement de sa famille. Dès lors. la Bavière n'eut 
plus de chefs nationaux et cessa en même temps d’avoir une 
législation qui lui fût propre. Le capitulaire donné par Charle- 
magne à Ratisbonne, en 788, dans l’année même qui suivit la 
mort de Tassilon, est la dernière addition que l'on puisse con- 
stater à la loi des Bavarois confondus désormais parmi les nom- 
breux sujets du vaste empire des Francs 1. 

En résumé, nous ne reconnaissons pas pour la loi des Bava- 
rois d'autres rédactions que celles qui sont mentionnées dans son 
prologue. La première date de la fin du règne de Théodoric, 
fils de Clovis, entre 530 et 536; nous croyons qu'elle dut se 
réduire à un tarif de compositions dont les éléments se retrou- 
vent dans les titres LE, IV, V, VIE, IX, X, XE, XII et XVI à XX 
du Code actuel. Cette législation primitive et purement germa- 
nique fut modifiée par les décrets de Childebert et de Clotaire If. 
Sous le règne de Dagobert, ces premiers éléments furent fondus 
ensemble dans une rédaction nouvelle qui constitua un Code ré- 
gulier à divisions méthodiques. On y ajouta dans les titres I, IL 
et VI les garanties que réclamaient l'influence croissante du 
christianisme et l'affermissement de l’autorité publique, et dans 
les titres VITE, XIE, XIV et XV on emprunta des séries entières 
d'articles à la {ex antiqua des Wisigoths pour introduire chez 
les Germains un commencement de droit civil et opposer aux 
mœurs barbares les principes civilisateurs de la jurisprudence 
romaine. Ce Code est venu jusqu'à nous tel que les commissaires 
de Dagobert l'ont rédigé ; rien n'indique qu'il ait été apporté plus 
tard à son texte aucune modification importante, sauf la sup- 
pression du chapitre 1x du titre II, que Mederer a signalée le pre- 
mier dans les livres légaux de la Bavière, et que nous croyons 
avoir été opérée par l'ordre du duc Tassilon, alors qu’il s’effor- 

1 Revue historique du droit, 1855. 1re livr., p. 69. 

? Capitulare Baivarorium. Ce capitulaite n'a que huit articles qui sont 
relatifs à la répres-ion des violences, à l'exécution rigoureuse des ‘ordres 


ou du ban du roi et à l'attribution au roi des compositions des affranchis 
qui n’ont point de patron immédiat. | 
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çait de maintenir son indépendance contre le pouvoir envahis- 
seur de la famille des Pépin. Enfin, sous le règne du même duc, 
dans les Conciles tenus à Dingolfing et à Neusching, ont été pro- 
mulgués le décret et les lois populaires, qui, sans faire à la loi 
aucun changement essentiel, avaient pour objet de raffermir les 
garanties d'ordre et de sécurité ébranlées par les révolutions 
sanglantes de la première moitié du huitième siècle. | 
L'histoire du Code des Bavarois est à peu près celle des lois 
imposées par la royauté mérovingienne aux Ripuaires et aux 
Allemands, sujets comme eux du royaume d'Austrasie. Seule- 
ment le Code des Ripuaires parait n être venu jusqu à nous que 
dans la forme définitive qui lui a été donnée par Charlemagne. 
Quant à la loi des Allemands, nous croyons reconnaitre la ré- 
daction primitive de Théodoric, dans le fragment connu sous le 
nom de pactus, et qu'on avait d'abord pris pour une addition 
postérieure. Modifiée avec toutes les autres coutumes germa- 
niques par les décrets de Childebert, cette loi a été entièrement 
refondue par Clotaire If, comme son préambule l'indique, et 
c'est alors qu'ont dàù y être insérés les titres [ à XLIT reproduits 
presque intégralement dans les titres L et [T de la loi bavaroise. 
Cette rédaction de Clotaire est celle qui est venue jusqu à nous 
modifiée seulement dans quelques articles par le duc Lantfrid. 
La loi des Allemands est moins savante, moins méthodique que 
la loi des Bavarois et ne s est point enrichie comme elle d'em- 
prunts faits à la législation gothique ou romaine, parce qu'elle 
est antérieure au règne de Dagobert, pendant lequel l'influence 
de l'école espagnole domina dans la Gaule. La supériorité évi- 
‘ dente du Code bavarois sur tous les autres Codes germaniques 
est un reflet de la civilisation de cette époque qui fut pour la 
dynastie mérovingienne l'apogée de la gloire et de la puissance. 
Ce rayon de lumière ne tarda pas à s'éteindre dans les convul- 
sions de l’anarchie pour revivre avec plus d'éclat sous l'in- 
 fluence du génie de Charlemagne, et se perdre encore bientôt 
après dans le ténébreux chaos des neuvième et dixième siècles, 
où tout se renouvela parce que tout périt, et d’où la civilisation 
moderne devait sortir par le lent et douloureux travail de cette 
période d’enfantement qu'on appelle le moyen âge. 
J. DE PETIGNY, 
Membre de l'Institut. 
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SUR LE DÉVELOPPEMENT 


DE LA PROCÉDURE CIVILE ET CRIMINELLE ". 


J. — ÉPOQUE BARBARE. 


ES me 


SECTION I. 


PROCÉDURE ECCLÉSIASTIQUE. 


$ 2. — Juridiction des évêques sur les clercs. 


Dès les premiers temps du christianisme, les apôtres établi- 
rent dans les villes qui avaient reçu leur enseignement des évê- 
ques (ériru), chargés d'administrer les sacrements, de main- 
tenir la pureté de la foi catholique et de surveiller les mœurs 
des chrétiens. Cette juridiction dut s’exercer d'une manière toute 
spéciale sur les clercs chargés d’assister les évêques dans l’exer- 
cice de leurs fonctions; ceux-ci devinrent les juges naturels de 
leur clergé. Les plus anciens monuments de la législation cano- 
nique leur reconnaissent cette qualité. 

Les Constitutions apostoliques, en effet, recommandent aux 
évêques de juger avec équité et impartialité *. Les conciles dé- 
fendirent même aux clercs d'avoir recours à la juridiction sécu- 
lière. Le concile d’Antioche défendit aux clercs déposés par un 
synode d'en appeler à l’empereur 5. Le concile de Rome (en 325) 


1 Cette dissertation cst extraite d'un mémoire couronné par l'Académie 
de législation de Toulouse, le 17 juillet 1855. 

3 Const. apost., |. IL, c. 51. 

3 Conc. d’Antioche, en 341, c. 13. 
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leur interdit de plaider devant les juges laïques; le concile de 
Chalcédoine voulut que les affaires des clercs fussent portées de- 
vant l'évêque, et que les procès intentés contre les évêques fus- 
sent jugés par le synode provincial et par le primat {. 

Le concile de Carthage, en 419, alla plus loin encore; il dé- 
fendit aux évêques de s'adresser aux juges séculiers sous peine 
de déposition au criminel, et sous peine de perdre au civil le gain 
de leur procès®. Ces dispositions des premiers conciles, qui créè- 
rent aux évêques sur les clercs, et aux primats et métropolitains 
sur les évêques une juridiction spéciale, se retrouvent après la 
chute de la domination romaine dans les décisions des conciles 
postérieurs ÿ. 

Les lois civiles reconnurent et consacrèrent cette juridiction 
des évêques et des primats sur les clercs. Les empereurs romains 
- déclarèrent obligatoire la juridiction des évêques dans toutes les 
matières ecclésiastiques et dans tous les procèsrelatifs aux clercs #. 
Après l'invasion germanique, les princes mérovingiens ct carlo- 
vingiens suivirent l'exemple des empereurs romains, et confir- 
mèrent le droit qu’avaient les évêques de connaître des contes- 
’tations élevées entre clercs, et de juger les ecclésiastiques 
accusés 5. Quant aux causes pendantes entre les hommes investis 
de fonctions publiques et les hommes d'Église, elles devaient être 
décidées par un juge public assisté d'hommes d'Église 7. 

La juridiction épiscopale avait plusieurs degrés; du jugement 
de l’évêque on appelait à celui du métropolitain ou du prunat; du 
jugement du primat à celui de l'évêque de Rome, chef de toute 
l'Eglise. Le pape faisait alors juger de nouveau l'affaire par ses 
légats, qui devaient siéger avec les évêques #. 


1 Conc. de Chalcédoine, en 851, c. 8; — de Carthage, en 419, c. 19. 

2 Conc. de Carthage, en 419, c. 19. — Denys le PeliL. 

3 Conc. de Vannes, en 465, c. 9; — IVe conc. d'Orléans, en 541, c. 20; 
— de Mâcon, en 581, c. 7 et 8; — de Francfort, en 794, c. 39. 

4 Cod. Théod., 1. XVI, t. II, c. 23, 41. 

s Edit de Clotaire, en 595, c. #; — Anseg., cap. I, 98, cap. de Francfort, 
en 796, c. 98. 

6 Anseg., cap. V, 36; VI, 111; — Edit de Clotaire, c. &; — Cap. de 
Verneuil, en 755, c. 18; — Cap. de 789, c. 27; — Cap. de Francfort, en 
798, c. 4. 

T Edit de Clotaire, c. 5. 

8 Conc. de Sirdique, en 347, c. 3, 7, 16, 17, 
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$ 2%. — Juridiction des évêques sur les laïques. 


Durant les premiers siècles de l'Eglise, les évêques exercèrent 
non-seulement sur les clercs, mais encore sur les laïques une 
juridiction volontairement acceptée par ceux-ci, et toute de con- 
ciliation. Les fidèles redoutaient les tribunaux laïques, d'où 
partaient les sentences de mort qui venaient frapper tant de 
chrétiens. Ils trouvaient d’ailleurs les contestations judiciaires 
contraires à la charité évangélique, et, suivant le conseil de saint 
Paul , ils aimaient mieux prendre les évêques pour arbitres de 
leurs différends que de paraître devant les tribunaux !. Les évè- 
ques devinrent ainsi les arbitres ou les juges ordinaires de toutes 
les contestations qui divisaient les chrétiens. 

Après la conversion des empereurs romains au christianisme, 
cet usage reçut la sanction des lois civiles. De nombreuses lois 
romaines confirmèrent la juridiction déjà exercée en fait par les 
évêques, tant sur les clercs * que sur les laïques. D’après une loi 
de Constantin, rendue en 331, les sentences des évêques doivent 
être observées, quels que soient la qualité des parties et l’objet du 
litige. Toute cause peut être portée au jugement de l’évêque, sur 
la demande de l’une des parties et malgré l’autre. Cette loi ten- 
dait à dépouiller au profit de la juridiction ecclésiastique les juges 
séculiers de toute autorité ; la juridiction de ces derniers serait 
devenue totalement illusoire. Aussi, après Constantin, ses suc- 
cesseurs changèrent cette disposition; Honorius et Arcadius, 
en 398, rendirent à la juridiction des évêques sur les laïques son 
caractère d'arbitrage volontaire *. D'après une novelle de Va- 
lentinien III; en 452, les laïques peuvent se soumettre au juge- 
ment de l’évêque, en se liant par un compromis, mais cette juri- 
diction n'a rien d'obligatoire. 

À cette juridiction volontaire, les évêques en ajoutèrent bientôt 
une autre forcée. Ils devinrent au quatrième siècle défenseurs des 
cités ; ils furent à ce titre chargés de protéger les citoyens contre 
les vexations, et investis du droit de rechercher et de punir les 
malfaiteurs #. Toutefois ce pouvoir ne s’étendait pas à tous les 

: Paul, Ad Corinth., VL, 4. 

2 Cod. Theod., 1. XVI, t. II. | 

3 Cod. Theod., XVI, t. II, c. 1; — Honorius; — Cod. Just., I, 4, 7. 


* Cod. Theod., I, t. X, c. 3. — Lex rom. ulin., 1, c. 10. — Cassiodor., 
form. pars secund., 11. 
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crimes; car, d'après plusieurs lois romaines, les causes criminel- 
les touchant les laïques et même les clercs devaient être jugées 
par les juges ordinaires !. 

La juridiction épiscopale fut reconnue par les capitulaires des 
princes germaniques, comme elle l'avait été par les lois romai- 
nes. Ils confirmèrent la juridiction des évêques non-seulement 
sur les clercs, mais encore sur les laïques*. L'évêque, d'après 
les capitulaires, est le protecteur naturel des veuves, des orphe- 
lins et des pauvres. Conformément aux dispositions des conciles, 
il doit connaître de leurs causes; c'est une charge qui lui est 
imposée dans l'intérêt des faibles et non un privilége qu'on lui 
accorde ÿ. 

Le droit qui appartenait alors à tous les grands propriétaires 
d'alleux ou de fiefs, de rendre la justice aux hommes de leurs 
domaines, devint aussi une cause d'extension pour la juridiction 
des évêques sur les laïques. Ils devinrent, ainsi que les abbés des 
monastères, seigneurs féodaux dans les terres de l’Eglise, et à ce 
ütre ils exercèrent la justice seigneuriale sur leurs colons et sur 
leurs tenanciers *. Les rois, dès l'époque mérovingienne, accor- 
daient souvent aux églises le droit de juger sur les terres dépen- 
dantes d'elles, et de percevoir les amendes imposées aux coupa- 
bles (freda), à l'exclusion des juges laïques ?. 

La juridiction épiscopale était donc fort étendue pendant l'é- 
poque barbare; elle s'était accrue depuis la chute de l'empire 
romain. Elle s’appliquait non-seulement aux causes spirituelles, 
mais encore, en plusieurs cas, aux causes temporelles; les clercs 
et mêmes les laïques en étaient justiciables. 


$ 8. — Formes de la procédure. 


Rien de plus simple que la procedure ecclésiastique durant les 
premiers siècles de l'Eglise. En matière civile, le demandeur fai- 
sait citer par un hibelle le défendeur devant l’évêque 6. En ma- 
tière criminelle, l'accusateur était aussi une personne privée, qui 


* Cod. Theod., XVI, t. I, ©. 23, 1. II. — Lex rom. utin., XVI, ©. 1, 8. 
4 Cap. VI, 3686. 

8 Cap. I, 33; IIL, 2. Cap. de 805. — Cap. de Verneuil, en 755, c. 23. 
k Cap. de 806,c. 1. Baluze, t. I. | 

S Marc. Form., II, 8. 

® Decret. Grat., pars II, caus. 2, quæst. 8, c. 1, 2. 
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citait en son propre nom l'accusé devant le juge ecclésiastique. 
Il devait souscrire le libelle d'accusation et se soumettre à la 
peine du talion {. Le ministère public n'existait point encore; les 
tribunaux ecclésiastiques, comme les tribunaux laïques, n'avaient 
point de magistrat chargé de la poursuite des crimes. La législa- 
tion romaine et la législation germanique laissaient aux familles 
victimes d'un crime le droit d'en poursuivre la répression. Si le 
clerc, sommé de comparaître devant son évêque, refusait d'obéir 
à la citation et demeurait contumace, on le déposait après trois 
sommations restées sans effet2. Quant à l’accusateur, il devait 
être examiné, et il n'était pas admis à former sa plainte, lorsque 
son existimatio avait reçu quelque atteinte ?. Cette règle, émanée 
des conciles, fut confirmée par la loi civile. Ainsi, les excommu- 
niés, les esclaves, les affranchis, les personnes réputées infâmes, 
ne pouvaient être admis comme accusateurs. Les capitulaires et 
les conciles le décident également #. L'accusateur quin avait pas 
prouvé le premier chef ne pouvait être admis à prouver les au- 
tres 5, il encourait l’infamie s'il ne prouvait pas son accusation 6. 

Les témoins devaient être aussi sans reproche. On n'admettait 
à témoigner ni ceux qui étaient privés du droit d'accuser, ni les 
domestiques de l’accusateur, ni les enfants au-dessous de qua- 
torze ans 7. 

Après la demande ou l'accusation, et la défense fournie par la 
partie adverse, venait le jugement ; il devait être rendu par l’é- 
vêque assisté de son clergé 8. Les devoirs des juges et la manière 
dont ils doivent rendre la justice sont tracés avec soin par le droit 
canonique. La supériorité de la procédure ecclésiastique sur la 
procédure séculière de l’époque germanique est évidente. Per- 
sonne, d'après le droit canonique, ne peut être condamné que par 
un jugement régulier, sur son aveu, ou sur la déposition de té- 
moins irréprochables. 

1 Sirmund, Form., 29 ; — Decret. Grat., pars II, caus. 2, quest. 3, c. 2. 

3 Conc. de Nicée, vers. arab., c. 42. Labbe. 

8 Conc. de Chalcédoiïine, 451, c. 21. 

* Anseg., cap. V, 393-394; — Cap. de 789, c. 29. 

5 Conc. d'Afrique, c. 129, 130. Denys le Petit; — Cap. VII, 99, 101; — 
Cap. de 789, c. 44; — Cap. de 794, c. 384 

6 Decret. Grat., pars Il, caus. 3, quest. 3, c. 1. 

T Decret. Grat., pars II, cons. 3, quest. 5; caus. #, quest. 9, 3. —Conc. 


de Tours, en 813, c. 364. — Cap. VII, 101, 131. 
8 Conc. de Carthage, en 398, c. 93. 
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On ne peut condamner que sur des preuves, et non sur des 
soupçons ; la sentence doit être rendue après un examen appro- 
fondi de l'affaire; on doit rétablir dans sa dignité celui qui n’a 
pas avoué et n a pas été convaincu ‘. Le jugement doit être rendu 
avec soin et sans témérité : Abuser de la puissance de lier et de 
délier, c’est la perdre, disait saint Grégoire *. Le juge ne doit 
pas accepter de présents, ni rendre sa sentence lorsqu'il est 
irrité ; il ne doit être accessible ni à la crainte, ni à la cupidité, 
ni à la haine, ni à l'amour. Le faux témoin commet le crime de 
Judas. 

Telle était donc la procédure canonique, aussi rationnelle et 
plus simple que la procédure établie par le droit romain; mais 
les barbares ne pouvaient ni la comprendre ni la mettre en pra- 
tique dans leurs tribunaux; elle ne devait devenir le modèle de 
la procédure séculière que bien des siècles après la période ger- 
manique. Toutofois, dès cette époque, on vit souvent les lois des 
princes faire de nombreux emprunts à celles des tribunaux ecclé- 
siastiques. 

SECTION II. 


PROCÉDURE SÉCULIÈRE. 
$ 4. — Caractère de la procédure germanique. 


Lorsque les Germains envahirent les Gaules, l'administration 
de la justice appartenait aux magistrats romains : aux préfets, 
proconsuls, présidents ou recteurs qui gouvernaient les provin- 
ces de l’empire et cumulaient tous les pouvoirs *. Après la con- 
quête, la justice fut rendue par les comtes (graviones), mis par 
les rois francs à la tête des provinces et des villes, avec l’assis- 
tance des hommes libres (rachimbourgs), remplacés sous Char- 
lemagne par les scabini. Au-dessous des comtes se trouvaient les 
centeniers ({hungini), au-dessus d'eux, la cour du roi. 

Quant aux formes de la procédure, elles furent bien différentes 
sous la domination barbare de ce qu'elles avaient été sous la 
domination romaine. L'ancienne procédure formulaire, si savante 


1 Decret. Grat., pars Il, caus. 4, quæst. 1, c. 5. 

3 Greg., Homil., c. 26. 

3 Decret. Gral., pars Il, caus. 11, quæst. 3, c. 83. 

* Le commandement des légions leur fut enlevé toutefois sous Constantin. 
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et si compliquée, était tombée en désuétude. Dioclétien, en abo- 
lissant l’ordo judiciorum, avait mis les lois d'accord avec les 
mœurs. Dès lors, le rôle du Judex et celui du préteur se confon- 
dirent; tous les procès furent jugés de la même manière; les 
mêmes juges connurent du fait et du droit; il n'y eut plus de 
distinction entre les causes ordinaires et les causes extraordinaires. 

Les Germains avaient une tout autre manière de procéder, 
barbare comme eux. Ces peuples ne connaissaient guère que le 
droit de la force. Leur procédure n'avait d’autres règles que la 
violence et le hasard : le duel et les épreuves judiciaires ou orda- 
lies, tels étaient les moyens employés par les barbares pour ar- 
river à la connaissance de la vérité juridique. Le clergé s’efforça 
constamment de modifier ces usages, et d'apprendre aux con- 
quérants à substituer la raison à la force, l'examen sérieux des 
affaires aux chances du duel et du Jugement de Dieu. 

Pour parvenir à ce but, il usa de deux moyens différents : 
l'exemple et le précepte. La procédure simple et rationnelle 
employée dans les affaires ecclésiastiques était un exemple sans 
cesse offert aux yeux des barbares, et qui devait exciter les prin- 
ces à adopter cette manière de juger. 

D'un autre côté, les papes et les conciles luttèrent contre les 
formes étranges de la procédure germanique; nous en citerons 
plusieurs preuves. Cependant, la lutte dura bien des siècles ; la 
procédure barbare était encore en vigueur au onzième et au 
douzième siècles. Elle ne disparut que vers la fin du treizième, 
et le combat judiciaire fut en usage pendant toute la période 
féodale. Nous allons étudier les premiers efforts tentés par le 
clergé pour corriger la procédure germanique. 


$ 3. — Des épreuves judiciaires ou ordalies. 


Lorsqu'on faisait citer son adversaire devant le tribunal du 
comte ou celui du centenier, soit en matière civile, soit en ma- 
tière criminelle, la citation s’opérait par une cérémonie symbo- 
lique, per festucam!. Les parties produisaient leurs témoins. 
Quand ceux-ci ne pouvaient suffire à prouver les faits douteux, 
on avait recours au jugement de Dieu. Les peuples du Nord 
étaient adonnés aux sortiléges; Tacite nous en fournit la 


1 Lindenbrog, Form., 168. 
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preuve {, et l'érudition moderne a réuni les innombrables et 
curieuses superstitions des peuples du Nord *?. Les épreuves judi- 
claires n'étaient qu'une application de ces antiques superstitions. 
Elles étaient de plusieurs sortes. 

La loi salique parle de l'épreuve par l'eau bouillante. Elle 
consistait à plonger la main dans un vase plein d'eau bouillante ; 
l’aceusé qui la retirait intacte était réputé innocent. D'après la 
même loi, il pouvait racheter sa main pour quinze sous d'or, et 
se justifier ensuite par le serment *,. 

Le loi ripuaire soumettait à l'épreuve du feu la main de l'es- 
clave accusé de vol *. 

L'épreuve de l’eau chaude se retrouve aussi chez les Wisi- 
goths 5. Childebert et Clotaire la prescrivaient en Gaule en 5936. 

On praliquait aussi l'épreuve de l'eau froide; elle consistait 
à plonger dans l'eau un individu pieds et poings biés ; s'il surna- 
geait, il était déclaré coupable. Lothaire l'abolit chez les Lom- 
bards 7, : 

Une autre épreuve consistait à marcher sur neuf socs de char- 
rue rougis au feu. Un capitulaire de 803 ordonua d’employer 
£ette épreuve pour les accusés de parricide #, Ün capitulaire fait 
pour les Lombards en ordonna l'emploi pour le même cas *. 

L'épreuve du sort se faisait de diverses manières, tantôt avec 
des branches d'arbre coupées en morceaux, tantôt avec un 
morceau de pain que l'accusé devait avaler 10, 

L'épreuve de la croix, introduite après la conversion des Ger- 
mains au christianisme, et usitée pendant l'époque mérovin- 
gieune !!, était moins barbare, mais tout aussi peu raisonnable 


‘ Tacit. De Mor. Germ., c. 10; — Cap. de part. saxon., c. 9; — Edit de 
Childebert, en 554; de Carloman, en 782, c. 5. Baluze. 

2 Indiculus superstitionum pagan., Canciani, t. LL, 

3 Ler sal. ant., 1. LIL 

# Lex Rip., 1. XXX;— Leges Lothar. ad leg. Lang., c. 57. Canciani. 

“ Lex Wisig., |. VELUE, c. 3. 

€ Childebert et Clataire, c. 3. Baiuze, 1. I. 

7 Cap. add. ad leg. Lang, c. 55. Canciani, t. 1, p. 494. — Cap. de Worms, 
en 829. Buluze, t. E. 

8 Cap. add. ad leg. sal., c. 5. Canciani, t. IT. 

* Cap. add. ad leg. Lang., c. 105. Canciani, t. I. 

10 Lex Rip., t. XXXI, c. 5; — Formulæ riluales, Canciani, t. I, p. 282. 

# Bignon, Form., 12. 
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que les autres ‘. On l'employait souvent pour les contestations de 
propriété. Charlemagne, animé d’une pensée charitable, affec- 
tionnait cette épreuve moins cruelle. Un capitulaira qu'il fit 
pour les Lombards en autorisa l'emploi *. L'empereur Louis le 
Débonnaire, au contraire, proscrivit cette sorte d'épreuve par 
respect pour la passion de Jésus-Christ?. Lothaire suivit son 
exemple . 

L'Église ne condamna pas d’abord d'une manière formelle 
les épreuves judiciaires $. On les entoura d’une pompe sacrée 
propre à inspirer le respect et la terraur à ceux qui recouraient 
à ce moyen; on exigea qu'ils reçussent les sacrements, afin d’é- 
carter ceux dont la conscience n'était pas tranquille. Des prières, 
des conjurations accompagnaient les épreuves, le prêtre bénissait 
l'eau, le fer, le pain, et priait Dieu de confondre le coupable et 
d'épargner l'innocent. Il y a une naïve et religieuse poésie dans 
les forinules consacrées à sanctifier ce premier effort tenté par le 
clergé pour adoucir la barbarie des mœurs germaniques 6. 

Mais bientôtil ne se borna pas à régler la forme des épreuves. 
Quoiqu'elles fussent employées souvent devant les tribunaux des 
évêques ct des abhés, elles étaient contraires à l'esprit de l'É- 
glise, et n'étaient pas d'accord avec la simplicité de l'ancienne 
procédure ecclésiastique. Aussi le clergé ne tarda pas à les com- 
battre. Au neuvième siècle, Agobard, archevèque de Lyon, les 
attaqua, et l'on est étonne de voir l’archevèque Ilincmar les sou- 
tenir. Les papes se prononcèrent coutre elles, et les décrets de 
Nicolas [er, d'Etienne V, d'Alexandre IE, d'Alexandre EIE, de Lu- 
cius FT, en proscrivirent l'usage : « Ce sunt, disaient ces ponti- 
fes, des superstitions contraires aux canons. » L'aveu de l'accusé 
et les dépositions des témoins sont, d'après les décrétales, (es 
seules preuves dignes d’asseoir un jugement 7. 


‘ Cap. de 803. De leg. Rip., c. 6. 

? Cap. Karul. mag. ad leg. Lang., ©. 66; — Auseg., cap. El, 46; V, 198; 
— Cap. de 779, c. 10. Baluze, t, I. 

5 Anseg., Cap. 1, 102; V, 928; — Cap. de 816, c. 27. Baluze, t. L.{ 

+ Cap. Lothar. add. ad leg. Lang., c. 95. 

5 Concile tenu en Angleterre sous Æthelstane, c. 5, en 999. Labbe. 

$ Form. ril. Lang., Canciani, t. I, p. 882; — Form. ril., Wissemberg, 
Canciani, L 11; — Leges Inæ reg. heplarch., 688, — 7238, Cauc., t. IV; — Leg. 
Edward. confessor., c. 9, Canc., t. IV, et Labbe. 
. T Decret. Gral., pars Il, caus. 4, quæst. 4, c. 20. 
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Au moyen âge, les idées marchaient lentement, et quoiqu'une 
révolution juridique fût renfermée dans ces décisions pontificales, 
nous voyons le système barbare persister pendant plusieurs siè- 
cles. On retrouve l'emploi des ordalies dans les statuts de Bur- 
chard, évêque de Worms (en 1024); au douzième siècle (1171,) 
l'archevêque de Strasbourg conférait au monastère de Saint-Veit, 
en Bavière, le droit de faire subir les épreuves du fer et de l’eau. 
On les retrouve à une époque plus rapprochée encore. Mais le 
principe était posé; les papes avaient proclamé la supériorité de 
la raison sur le hasard dans l'examen des affaires judiciaires ; 1l 
devait plus tard porter ses fruits. 


$ 8. — Du combat judiciaire. — Guerres privées. 


La vengeance privée est le premier moyen qu'emploient les 
peuples barbares pour se faire justice. L'un des premiers efforts 
de la civilisation est de régler la vengeance et de la soumettre à 
des lois. De là le combat judiciaire. Quand on ne peut faire 
preuve de la légitimité de son droit, on cherche à l’établir le fer 
à la main. Le duel judiciaire se retrouve à chaque instant dans 
les anciens historiens et dans les lois barbares. Le droit féodal 
devait lui donner plus tard une extension considérable. 

La loi ripuaire autorise le combat pour les contestations en 
matière de vente ?. La loi des Allamans permet à l'accusé contre 
lequel l'accusation n’a pas été prouvée de se justifier par le 
combat 3, elle l’autorise aussi pour les contestations sur les dots 
et sur les questions de propriété . 

D'autres lois l’emploient également en l'absence de preuves 
complètes 5; d’autres pour établir la véracité d’un témoignage *; 
d’autres en matière de dettes lorsque le débiteur nie ce qu'il 


1 Les lois d'Alfred le Grand (872-901) contiennent à cet égard une dis- 
position singulière. Elles ordonnent à l'agresseur d'investir pendant sept 
jours la maison de son adversaire, avant d’engager le combat contre lui, 
dans le but sans doute de donner aux esprits le temps de se calmer et de 
conclure la paix avant d'en venir aux mains (Lois d'Alfred, c. 3%, Canciani, 
t. IV). 

3 Lex Rip.,t. LIX. 

# Lex Alam.,t. XLIV; — Lex Lang. Rotharis, c. 903. 

* Lex Allam.,t. LVI, 86; — RAR t. XVI, c. 1,9. 

5 Lex Bajuv., t. XI, C. 5. 

6 Lex Burg., t. XLV. 
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doit !, les capitulaires parlent souvent du combat judiciaire ?, 

ils en prescrivent l’usage dans le cas où les témoins cités par les 
_ deux adversaires sont en désaccord. On doit prendre l’un des 
témoins du demandeur et le faire combattre contre un de ceux 
du défendeur; le vaincu doit avoir le poing coupé ?; les autres 
témoins du même côté rachètent leur main t. 

Le duel judiciaire était tout aussi peu conforme que les épreu- 
ves à l'esprit de l'Eglise, elle ne le combattit pas toutefois de 
front; elle n'aurait pu changer brusquement les mœurs et les 
usages des peuples germaniques. Elle l'environna seulement d’un 
appareil solennel et de cérémonies religieuses dans le but d’'é- 
carter les consciences troublées. Les idées superstitieuses de 
l’époque se peignent dans la défense faite aux combattants de 
porter sur eux des amulettes qui pussent leur faire obtenir frau- 
duleusement la victoire 5. On faisait jurer au demandeur qu'il 
ne proposait pas le combat de mauvaise foi, et qu’il avait un 
… motif légitime de soupçonner son adversaire *. 

Bientôt le clergé se prononça contre le combat judiciaire. 
Sous le règne de Gondebaud, roi de Bourgogne, saint Avit, 
évêque de Vienne, s’éleva contre le duel. Au neuvième siècle, 
Agobard écrivait contre le duel un livre qu'il dédiait à Louis le 
Débonnaire; en 855, le concile de Valence condamnait les com- 
battants comme homicides, et refusait la sépulture ecclésiastique 
à ceux qui succombaient. Les papes Nicolas I‘ et Alexandre II 
le proscrivirent également. Mais il devait s'écouler bien des siè- 
cles avant que ces efforts de l'Eglise pussent porter leurs fruits. 
Le duel judiciaire devait persister pendant toute l’époque féo- 
dale. 


$ 4. — Bu serment des compurgatours, 


L'association des membres de la famille entre eux est un des 
principes les plus remarquables du droit germanique : Susci- 
pere lam inimicilias, seu patris seu propinqui, quam amicilias 


? Lex Lang. Rotharis, c. 369. 
3 Anseg., Cap. 111, 46. 
# Cap. IV, 33; V, 296 ; — Cap. Ludovici pit ad leg. Lang., c. 3. 
* Cap. d’Aix-la-Chapelle, en 816, c. 10, Canciani, 1. 1I, p. 169. 
5 Lex Bajuv., Tassillon, en 772 ; Sec. Lex., c. 3. 
6 Lex Lang., Luitprand, VI, 17. 
TOME Il. 39 
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necesse est \. Le sorment purgatoire est une des applications de 
08 principe. L'acousé était escorté en justice par ses parents at 
par ses amis, qui venaient jurer pour lui. La loi salique nous a 
canservé la curieuse procédure qui avait lieu lorsqu’un membre 
de la famille voulait renoncer au serment, au wergheld, à la 
succession, à tous les droits en un mot, attachés à la parenté *. 
Le sermont purgataire se retrouve daus tautes les lois barbares. 
Suivant la nature des crimes au la qualité des personnes, on jure 
avec un nombre plus ou moins considérable de témoins. En cas 
de meurtre, la loi salique exige vingt-cinq cojurateurs 3. Les 
Franos, tant qu'ils furent paiens, prêtaient le serment purgatoire 
sur leurs armes ?. Après leur canversion au christianisme, ils le 
prétèrent sur les reliques des saints et à l’église *. | 

D'après la loi ripuaire on jure, en cas d’hamicide, avec douze 
cojurateurs; en cas de blessures, avec six seulement &. 

Les autres lois barbares présentent toutes des dispasitions ana- 
logues; partout on y voit le serment en usage; partout des co- 
jurateurs en nombre différent 7. 

Le serment s’emplayait non-speulement au oriminel pour se 
purger d'une accusation, mais encore au civil : on en trouve des 
exemples pour les questions de liberté ®. 

Le droit sanonique, qui rapoussait le duel et les épreuves, ad- 
mit le serment judiciaire. Il fut permis aux clercs acousés de sa 
purger par ce moyen, mais l’ancienne manière de prêter le ser- 
ment judisiaire était abandonnée; à la forme païenne, on avait 
substitué la forme chrétienne. En Angleterre, le clerc prêlait le 
serment la tôte haissée, une main appuyée aur l'autel et l’autra 
levée ?. 


1 Tac., De Mor. Germ., c. 21. 

* Lex sal. ant., li. LX. 

3 Lex sal. ant., t. XLII, ç. 6. 

4 Pardessus, Cap. extrav., c. 16. 

5 Cap. VI, 218; — Cap. de 784, c. 18; — Cap. de 803, De Leg. Rip., Can- 
ciani, t. 11. — Cap. add. ad leg. Lang., c. 38, Cauciani, L. I. 

6 Lex Rip., t. IL, 7, 8. 

7 Lex Allam.,t. VI; — Lez Burg. — Lex Lang. Rotharis, c. 9, 208, 368; 
— Lex Fris.,t. 1, ©. 2 — Len Werin., t. I, 0. 3, 4; — Lez Sax., L. I, S1 
et seq.; t. IT. 

° Mabillon, Form., 10. 

* Lois de Withred, roi de Cantorbéry, en 697. Labhe. 
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Le recueil de Gratien mentionne un grand nombre d’évêques 
et de prêtres qui se sont justifiés par serment des accusations 
portées contre eux; c'était une règle admise universellement par 
le droit canonique. Tout prètre accusé et nan convaincu avait le 
droit de se purger de l’accusation par son propre serment et par 
colui de ses cojurateurs (sept paur le prêtre, trois pour le diacre)'. 
Cette cérémonie avait lieu en présence de l'évêque *, On lit dans 
les capitulaires de nombreuses dispositions absolument sembla+ 
bles 5. 

Le droit canonique se montre donc ici encore en avance sur la 
législation civile; 1l prapage en effet le serment, tandis qu'il 
condamne le duel et proscrit les ordalies. I] imprime à la pro- 
cédure criminelle un caractère religieux au lieu du caractère 
barbare et superstitieux que lui donpaient les anciens usages 
germauiques. La législation moderne a repoussé le serment pur- 
gatoire, et en cela elle a fait sagement. Elle n’a pas voulu met- 
tre l'accusé dans la nécessité d'avouer ou de se parjyrer, et 
d'entrainer dans son parjure ses parents et ses amis. Mais il est 
incontestable qu’à l’époque barbare, l'emploi du serment judi- 
ciaire était bien préférable à celui des épreuves et du combat. 


$ +. — De ia question. 


Les peuples anciens connaissaient la question, ce moyen bar- 
bare d'arracher à l’accusé l’aveu du crime dont il est soupçonné. 
Sous la république romaine, on l’appliquait aux esclaves seule- 
ment. Sous l'empire, on l’appliqua même aux hommes libres; 
on s'en servit non-seulement à l'égard des accusés, mais encore 
à l'égard des témoins *. L'exemption de la question fut un des 
priviléges des /llustrissimes. 

La législation germanique admettait également la question, 
mais comme l’ancien droit romain, à l'égard des serfs seule- 
ment. D'après la loi salique, l’esclave qui, dans une cause capi- 
tale, avait avoué au milieu des tourments, était puni de mort®. 


* Decret. Grat., pars IT, caus. 4, quæst. #. 

3 Decrel. Grat., pars IT, caus. 15, quæst. 5, c. 1. | 

3 Anseg., cap. V, 36, 37, 370. Aix-la-Chapelle, 803; — Cap. de Francfort, 
en 798, C. 7. 

* Lex 18, $ 3. Dig., De quæstionibus. 

5 Lex sal. emend., t. XLIL, c. 7; — Lex sal. ant., t. XL, c. 2. 
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D'après la loi des Burgondes, l’accusateur doit rendre au 
maitre l'esclave ou colon accusé s’il n'a pas avoué pendant la 
torture !. Des dispositions semblables se trouvent dans les autres 
monuments de la législation germanique, et viennent attester 
l'emploi de la question à l’égard des esclaves ?. Quant aux hom- 
mes libres, elle ne leur était point appliquée ; la fière indépen- 
dance des barbares n'aurait pu s’y soumettre. Cependant la plus 
romaine des lois barbares, la loi des Wisigoths, l'admettait à l’é- 
gard des ingénus à. 

La procédure ecclésiastique, au contraire, rejetait la question. 
Ce procédé ne devait pas être employé à l'égard des clercs. Une 
décrétale d'Alexandre Ier déclara nul tout aveu extorqué par 
crainte, par violence ou par fraude, et défendit de s’en servir 
contre l’accusé. Tout aveu, d'après le droit canonique, doit être 
spontané; on ne peut déposer le prêtre que s'il a été convaincu 
par son propre aveu ou par des témoins dignes de foi 4. 

Ce principe devait devenir un jour le principe fondamental 
de la procédure criminelle, mais que de difficultés il lui fallut 
surmonter avant de triompher définitivement ! Il devait être en- 
travé pendant plusieurs siècles, d’abord par les usages germani- 
ques, et ensuite par l'emploi général de la question dû, au 
treizième siècle, à l'influence du droit romain. Au dix-huitième, 
il fut proclamé de nouveau par la philosophie moderne, qui le fit 
enfin pénétrer dans les lois, mais le droit canonique avail sur ce 
point précédé de dix siècles les idées modernes. 


G. D’ESPINAY, 
Docteur en droit, substitut à Segré (Maine-et-Loire). 


* Lez Burg., 1. VII. 

2 Lex Bajuv., t. VIII, c. 18. 

3 Lez Wisig,, 1. II, t. I, c. 85 HET, €. IV, c. 10; VI, t. LE, c. 9, 4. 
* Decret. Grat., pars II, caus. 15, quæst. 5, c. 4 ; quæst. 6, c. 1. 
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Essai sur l'histoire et la législation des formes requises pour la validité du 
mariage, par M. A. ne Ricuecour, docteur en droit, attaché au parquet 
de la Cour impériale ‘. 

L'Essai d'histoire et de législation qu’a publié M. de Riche- 
cour sur les formes requises pour la validité du mariage sort du 
cadre étroit que certaines thèses de doctorat commencent à élar- 
gir. Il n’est pas destiné à être lu seulement par les jurisconsul- 
tes ; il s'adresse même à ceux qui désirent s’instruire plutôt qu’à 
ceux qui savent , et il se recommande à certains égards par les 
intérêts de circonstance qui s’y rattachent. L'auteur suit en gé- 
néral avec ordre et clarté le plan qu'il s’est tracé, et les différen- 
tes parties de son ouvrage s’enchaînent assez heureusement. 

Il a peut-être le tort de parler bien vaguement des législations 
anciennes et des législations étrangères, qu’il fallait mettre tout 
à fait à l’écart, ou bien examiner avec quelque attention, sous 
peine de graves erreurs. Mais il sait très-bien faire ressortir du 
droit romain et de notre ancien droit français le progrès des pré- 
cautions prises pour soumettre la célébration légale du mariage 
à des règles certaines qui puissent assurer aux intérêts des parti- 
culiers et aux intérêts de la société les garanties nécessaires de la 
publicité. Il n’admet pas qu'à Rome le consentement des parties 
ait suffi pour rendre leur union valable, et penche à croire que la 
condition du mariage était subordonnée à la remise de la femme 
à son mari. Mais si cette opinion est contestable, il n’en est pas 
moins vrai que le mariage resta à Rome un acte privé; et les ef- 
forts du droit impérial pour le transformer en acte public se- 
raient sans doute restés stériles, si l'Eglise chrétienne n'avait pris 
à tâche d'en régler elle-même la législation. A la chute de l'em- 
pire, les lois barbares, que l’auteur aurait dû nous faire connat- 
tre, ne pouvaient que perpétuer le désordre de la société do- 
mestique ; et c’est au droit canonique qu'il reporte avec raison le 
mérite de ces précautions et de ces exigences, qui profitèrent à la 


1 Paris, chez Douniol, 1856. 
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stabilité du mariage et lui donnèrent la force régulière d’une in- 
stitution, en le mettant en même temps sous la protection divine 
d'un sacrement. Les dispositions du concile de Trente contre la 
clandestinité du mariage, qui laissait la porte ouverte à toutes 
les violences et à toutes les fraudes, sont intéressantes à étudier 
dans l'ouvrage de M. de Richecour; et il nous en fait suivre le dé- 
veloppement dans les ordonnances des rois et les arrêts des par- 
lements, qui ajoutèrent dans notre ancien droit les prescriptions 
civiles aux prescriptions religieuses. Il approfondit avec soin le 
système du Code ; il étudie toutes les règles qui y sont posées et 
qui, sous une autre forme, reproduisent en partie les anciennes 
traditions, en les adaptant le plus souvent à un nouveau régime, 
quelquefois aussi en les complétant par une législation mieux 
combinée et mieux fixée. En mème temps il nous fait connaître les 
différentes interprétations qu'elle a reçues, et quand il examine 
les conditions imposées aux mariages célébrés à l'étranger, il 
nous rend compte des incertitudes de la jurisprudence, qui, mal- 
gré les savants éclaircissements qu'a pu y donner un récent pro- 
cès, peut appeler à bon droit l'intervention du législateur. 

* La publicité, telle que nos lois l'établissent, pouvait suftire 
aux recherches historiques et juridiques de l’auteur, et aurait 
même pu lui fournir avec avantage de plus longs développe- 
ments. Mais il a voulu faire entrer dans son ouvrage une con- 
troverse dernièrement soulevée, et, en s’occupant de la compé- 
tence de l'officier civil chargé de la célébration du mariage, il a 
cherché l'occasion d'examiner les systèmes qui ont été mis en 
avant pour rendre au mariage religieux la force légale qui a 
cessé de lui appartenir. Il n'avait peut-être pas besoin d'aller 
ainsi au-devant de cette discussion, à laquelle il donne trop de 
place : au moins 1l était inutile de s’attacher avec autant de 
complaisance aux arguments de la cause qu'il finit par repous- 
_ ser. Quoiqu'il se montre parfois un peu hésitant, il reconnaît a- 
sément que l'Etat ne peut pas exiger le mariage religieux, à 
moins de porter atteinte à la liberté de conscience, ou bien de 
donner également sa sanction à tous les cultes, en se faisant, 
comme il l'observe justement, catholique avec les catholiques, 
protestant avec les protestants, juif avec les juifs, et, au besoin, 
déiste ou athée avec les déistes ou les athées. La loi, quoi qu’on 
ait dit, n’est pas athée, pas plus qu’elle n'est catholique, pro- 
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testante, ou juive. Dans les questions qui touchent à la foi, lu 
loi est et doit rester incompétente, sous péine de devenir persé- 
cutrice ou indifférente. En la faisant intervenir dans le domaité 
des croyances, ce sont les croyances elles-mêmes qu’on met en 
péril ; et si le sacrement catholique pouvait être imposé aux intré- 
dules comme une formalité légale, ce serait la profanation sa- 
crilége de la foi chrétienne qui serait mise en article de loi. 

M. de Richecour partage cette opinion; mais il est alors diff- 
cile de s'expliquer pourquoi fl regrette, dans ses conclusions, 
« cette fiction dangereuse du lien conjugal existant en vertu de 
la seule déclaration de l'officier civil. » Il est vrai qu'il propose 
de laisser aux parties, suivant leur convenance, le dfoit de faire 
précéder le mariage civil par le mariage religieux, afin qu'elles 
ne soient pas obligées de se lier l’une à l’autre devant l'Etat, avant 
de s’être liées devant Dieu, et qu'elles puissent à leur aisé faire 
sanctionner par la religion une ünion quichoque leurs croyances, 
quand c’est la loi qui commente pat l’établir. Mais {l ne s'est pas 
rendu compte des conséquences d’un pareil système, qui meltrait 
l'anarchie ou le scandale dans notre législation. En effet, si l'Etat 
était obligé de consacrer civilement le mariage religieux, il ab- 
diquerait au profit de l'Eglise toute sa puissance ; il la laisserait 
maîtresse desubordonner le droit civil au droit canonique, de lui 
imposer ses dispenses et de lui faire la loi. D'autre part, si l'Etat, 
pour garder son indépendance, sé réservait le pouvoir de ne pas 
reconnaître le mariage religieux, lorsqu'il serait célébré au mé- 
pris des règles de la loi civile, il entrerait alors en lutte ouverte 
avec la religion. Il pourrait se refuser à donner la qualité et les 
droits d'époux à ceux que le sacrement aurait déjà enchaînés 
l'un à l’autre par un lien indissoluble ; dès lors il les laisserait li- 
bres de venir contracter devant ses représentants une autre 
union qui serait justement repoussée et maudite par l'Eglise, et 
qui ferait entrer dans la société, sinon dans la loi, la bigamie. Un 
système qui imposerait à l’Etat la reconnaissance du mariage 
religieux, ou qui exposeräit le mariage religieux à être mis en 
quelque sorte au ban de la loi civile, est jugé sans appel. 

M. de Richecour est plus heureusement inspiré quand il rés 
clame une autre réforme qui ne touche pas aux droits de l’Etat 
et qui donne sätisfaction à ceux de la conscience. Il demande que 
la condition du mariage religieux puisse être librement stipuléa 
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par les parties devant l'officier civil, de telle sorte que si l'une 
se refuse à l’exécuter, l’autre ait le droit de demander à bref dé- 
lai l'annulation du mariage. Du moment où la sanction divine 
est pour tout croyant nécessaire à la légitimité de son union, la 
loi humaine doit souffrir qu'elle puisse être promise et ne doit 
pas permettre qu'elle soit impunément refusée; il faut donc 
laisser une voie de recours ouverte à ceux qui voudront se la mé- 
nager, en vue d'empêcher le mariage d'être une surprise irrévo- 
cable faite à leur conscience, qui ne peut reconnaître un lien 
que leur volonté ne peut déjà plus rompre. S'il ne faut pas lais- 
ser imposer à l'Etat ce que la religion ordonne, il ne faut pas 
davantage donner à l'Etat le droit d'imposer ce que la religion 
défend. La société civile est intéresséé à permettre aux époux 
d'empêcher, par une libre stipulation, que la foi de l’un d'eux 
ne puisse se révolter contre la loi, en repoussant et réprouvant 
tous les devoirs que celle-ci impose. 

L'auteur aurait dû s'attacher avec plus d'insistance à cette 
question, et surtout ne pas la compromettre par le voisinage de 
propositions un peu hasardées. Des opinions plus arrêtées auraient 
ajouté au mérite de la seconde partie de son travail; elles au- 
raient donné plus de fermeté à sa pensée et à son style, et elles 
feraient mieux apprécier ses bonnes intentions. Mais la critique, 
même en exerçant tous ses droits, ne peut que rendre un juste 
éloge aux qualités sérieuses qui réservent à l'ouvrage le bon ac- 
cueil de ceux qui le liront et qui pourront gagner à le lire. 

A. LEFÈVRE-PONTALIS. 


Priviléges accordés à la couronne de: France par le sain!-siége, publiés d'a- 
près les originaux conservés aux archives de l'empire et à la Bibliothèque 
impériale, par MM. ÂvoLpe et JULES TARDIF. Paris, 1855 ; 1 vol. in-4° 
de xx111-611 pages. 


Les rapports de la puissance temporelle et de la puissance 
spirituelle, à quelque époque de l'histoire qu’on les considère, 
sont, non-seulement au point de vue de la religion, maïs à celui 
de la politique, un des plus féconds sujets d’étude que l’on puisse 
rencontrer. De l'accord de ces deux puissances ou des luttes qui 
se sont élevées entre elles sont issus dans tous les tomps des faits 
de la plus haute gravité. En Orient, l'existence même du peuple 
juif; en Grèce, les guerres sacrées; à Rome, le rôle du sacer- 
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doce sous la république ; plus tard, les persécutions contre les 
chrétiens et la révolution qui réunit tout l'empire sous les lois 
de Constantin; ces exemples seuls, puisés dans l’antiquité, suffi- 
raient pour attester l'immense influence des questions religieuses 
sur la vie des Etats. Que serait-ce si, arrivant à des temps plus 
rapprochés, nous parlions de Clovis et d’Alaric, du mahomé- 
tisme, de Charlemagne, des croisades, de la réforme et de la 
constitution civile du clergé? Les principes divers qui ont sui- 
vant les temps régi les relations de l’Église avec la royauté civile 
ont toujours été un des éléments fondamentaux du droit public 
des nations. Depuis l'origine de la monarchie française jusqu'aux 
temps modernes, les rapports de nos rois avec le clergé, avec la 
papauté surtout, ont exercé sur les destinées de la France une 
influence immense et qui a, de tout temps et à juste titre, attiré 
l'attention des historiens et des publicistes. Il y a peu de sujets 
sur lesquels on ait plus écrit, et cependant, chose étrange | une 
partie des matériaux les plus importants était restée inédite et à 
peu près inconnue. On ne connaissait que par de vagues indica- 
tions les nombreuses concessions de priviléges faites par les papes 
aux rois et reines de France et à leurs fils aînés. C'est cette la- 
cune que MM. Tardif viennent de combler, sous les auspices du 
ministre de l'instruction publique. Le volume qu'ils ont mis au 
jour.contient trois cent une bulles reproduites, soit in ertenso, soit 
par extrait, lorsque pour éviter d’inutiles répétitions on aretranché 
des formules de chancellerie qui n'auraient rien appris au lecteur. 
La plus ancienne de ces bulles remonte au 29 mars 1224, la 
plus récente au 27 novembre 1622, mais le plus grand nombre 
appartient au treizième et au quatorzième siècle. Je n’énu- 
mérerai pas toutes les matières auxquelles ces documents sont 
relatifs, mais on sait quelle importance ont eu dans l'histoire, 
surtout au moyen âge et dans les temps qui l’ont immédiate- 
ment suivi, les questions d’excommunication, d'interdit, d'indul- 
gences, d'exemption de résidence des bénéficiers; ces grandes 
questions sont l'objet direct de la plupart des bulles publiées 
par MM. Tardif. Le texte du plus grand nombre de ces pièces a 
été établi d’après les originaux qui se trouvent encore, soit aux 
archives de l’Empire, soit à la Bibliothèque impériale, celui des 
autres d'après des copies en général fort anciennes. Une savante 
introduction donne les détails les plus intéressants sur les col- 
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lections diverses qui ont élé consultées à cet effet. Lu volume 
comprend en outre trois tâbles fort bien faites, la première mé- 
thodique, la seconde chronologique, la troisième ulphabétiqus. 
Les recherches sont donc on ne peut plus facilés dans ce curieut 
travail. H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


Théorie du droit fiscal dans ses rapports avec le nolariat, bu Exposé métho: 
dique des principes relatifs aux droits d'enregistrement et de timbre, 
par Louis BASTINÉ. avocat, professeur à l'Université de Bruxelles. 1 vol. 
in-8° ; Bruxelles, 1856. 

Ce livre est destiné à l’usage des élèves qui suivent le cours 
de notariat à l’Université de Bruxelles. Il contient un résumé 
méthodique des grands travaux de Championnière, de Dalloz et 
de Garnier sur le droit d'enregistrement ; à cet égard, la Belgique 
est encore régie par la loi de frimaire an VIT, peu modifiée par 
la législation postérieure. 

L'ouvrage de M. Bastiné est une véritable institution au droit 
fiscal. Nous l’annonçons d’autant plus volontiers que la France 
ne possède encore sur cette matière aucun ouvrage du mème 
genre. 


Elementi del dritlo criminale dell avvocato Gi0VANNI CARMIGNANI, prima 
versione italianà del professor Garuana Dingli. { volume-in-8; Naples, 
1854. 

Traduction italienne des £'lementa jurisprudentiæ criminalis, 
publiés pour la première fois en 1808 par Carmignani, profes- 
seur de droit criminel à l'Université de Pise. L'ouvrage original 
est assez connu en France pour qu'il soit inutile de parler de la 
traduction : signalons seulement une intéressante biographie de 
Carmignani contenant l'indication complète de tous ses travaux. 
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L'Académie de législation de Toulouse a déjà conquis, par 
les travaux de ses membres et par ceux qu'elle a provoqués en 
fondant divers prix, une haute position dans la science du 
droit. Son passé lui assure pour l'avenir une place parmi les 
institutions qui doivent le plus contribuer chez nous aux pro- 
grès des études juridiques. Rien ne lui manque plus de ce qui 
doit assurer le succès; ni les sympathies des plus célèbres ju- 
risconsultes, ni les encouragements des diverses administra- 
tions du Midi, quiont compris que dans un pays où la science du 
droit ne fut pas moins en honneur et ne brilla pas d'un moins 
vif éclat que la poésie, dans la patrie de Cujas aussi bien que de 
Clémence Isaure, l'Académie de législation devait trouver place 
à côté de l’Académie des jeux floraux. L'appui du gouverne- 
ment lui-même ne lui a pas fait défaut, et elle a reçu du ministre 
la haute mission de décerner une couronne à celui d’entre les 
mémoires de doctorat, déjà couronnés dans les facultés de 
droit de l'empire, qui serait reconnu le plus remarquable sous 
le rapport de la science du droit et par les qualités du style. 

C'est pour la première fois, cette année, que l’Académie exer- 
çait cette haute juridiction, et qu’elle proclamait, dans sa séancé 
solennelle, le nom du lauréat des Facultés de droit. Aussi la 
fête de Cujas présentait-elle un intérêt particulier. Après la lec- 
ture du rapport sur les travaux des membres de l’Académie, que 
M. le secrétaire perpétuel avait su rendre intéressant par l'art 
avec lequel il avait disposé son sujet et par l'élégance de son 
style, ün a entendu la lecture d'un mémoire sur la condamna- 
tion du livre de La Rocheflavin, treize livres des Parlements de 
France, et celle d'un rapport de M. Demante sur les mémoires 
présentés à l’Académie pour les divers prix qu’elle avait à dé- 
cerner. Ces prix sont nombreux, et l'appel que l'Académie avait 
fait aux travailleurs avait été entendu; mais, pénétrée de l'im- 
portance de la mission qu’elle remplit dans la science, l’Acadé- 
mie de législation s'est montrée presque sévère dans l’appré- 
ciation des travaux qui lui avaient été soumis, et, en accordant 
des encouragements à tous, elle a réservé ses récompenses pour 
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ceux-là seulement qui lui en paraissaient vraiment dignes. Elle 
a ainsi remis au concours pour l’année prochaine deux sujets de 
prix, afin de donner aux concurrents le temps de perfectionner 
leur œuvre qui, malgré des qualités inconteslables et un tra- 
vail sérieux, n'avait pas paru mériter le prix. Ces concurrents 
trouveront dans le rapport de M. Demante d'excellents conseils 
qui les aideront à atteindre le but. 

Mais, tout en remettant au concours deux sujets de prix, l’A- 
cadémie de législation a pu néanmoins accorder cette année 
quelques couronnes. Elle a décerné le prix des lauréats univer- 
sitaires à M. Louis-Gabriel-Frédéric Demoly, lauréat de la Fa- 
culté de Dijon, en 1851, aujourd'hui substitut du procureur 
impérial de la même ville, pour un Mémoire sur le droit de 
rétention. 

Quant au prix de M. le Ministre, il a été décerné à M. Arnault 
de Gucyniveau, lauréat de la Faculté de droit de Poitiers. C'est 
à M. l'inspecteur général Laferrière, président de la Commission 
nommée pour l'examen des mémoires et président de l’Acadé- 
mie, qu'il appartenait de rendre compte de ce concours et de ses 
résultats. Nous emprunterons à son remarquable rapport, que 
nous voudrions pouvoir reproduire en entier, quelques passages 
pour donner une idée des mémoires produits dans ce concours : 

« Sur les neuf Facultés de droit de l'empire, cinq ont décerné 
Ja médaille d'or pour le concours entre les jeunes docteurs ou 
les aspirants au doctorat de leur juridiction, savoir : les Fa- 
cultés de Paris, de Rennes, de Caen, de Poitiers et de Toulouse. 
Les Facultés de Grenoble et de Strasbourg, par une réserve qui 
indique leur juste opinion de l'importance du prix de doctorat, 
n’ont cru pouvoir accorder que des mentions honorables. Les 
Facultés d’Aix et de Dijon n'ont pas eu de mémoires produits en 
1855, par suite d'un retard accidentel dans la distribution des 
sujets de concours. La médaille que vient d'obtenir un jeune 
magistrat, ancien docteur de la Faculté de Dijon, M. Demoly, 
nous dit ce que l’on peut attendre de ses docteurs futurs. 

M. le ministre nous a fait remettre les Mémoires couronnés. 
Un seul manquait : celui du lauréat de Paris. Hélas ! messieurs, 
le jeune docteur qui avait mérité les plus grands éloges devant 
la Faculté de Paris, Juzes-Epouarp TAMBOUR, petit-fils de notre 
ancien et vénéré chancelier de l’Université de France, était en- 
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levé à sa famille, à ses amis, à la science, deux mois après son 
triomphe... O mort! ce sont là de ces coups de surprise dont 
parle l'orateur sacré, qui viennent jeter le trouble dans les cœurs, 
au milieu des plus brillantes espérances ! 

Désolée de son malheur, la famille a exprimé l'intention que 
le Mémoire de celui qui n'était plus ne figurât pas dans le con- 
Cours institué pour ces jeunes intelligences auxquelles le ciel 
ouvre sur la terre les perspectives de l’avenir. Le ministre et 
l'Académie de législation ont compris et respecté le vœu de la 
piété paternelle. » , | 

Les diverses questions traitées dans les quatre mémoires ont 
un grand intérêt; mais l’une d’elles seulement, proposée par la 
Faculté de Rennes, appartient au droit civil proprement dit. 
Nous nous bornons à reproduire l'indication des sujets telle 
qu'elle se trouve dans le rapport, en regrettant vivement de ne 
pouvoir y joindre la savante appréciation des Mémoires au dou- 
ble point de vue du fond et de la forme. 

« Le sujet du concours devant la Faculté de Rennes offrait une 
étude à faire sur les Récompenses en matière de communauté con- 
J ugale… 

« De la Bretagne nous passons dans la Normandie : naturelle- 
ment, nous y rencontrons une question de procédure, mais de 
haute procédure, la théorie des questions préjudicielles… C'est 
entre les lauréats des Facultés de Toulouse et de Poitiers que 
l’Académie a tenu quelque temps suspendue la seconde couronne. 

« Les sujets mis au concours rentraient l’un dans l’autre. Celui 
adopté par la Faculté de Toulouse était le plus vaste : De l'au- 
torité de la chose jugée en matière civile, criminelle et administra- 
tive. — Celui adopté par la Faculté de Poitiers, du quasi- 
contrat judiciaire, était plus restreint dans l'expression, mais 
offrait à un esprit méditatif une matière très-extensible. Toutes 
les grandes questions de droit, du même ordre, se touchent, se 
soutiennent : l'autorité de la chose jugée renferme les notions du 
contrat et du quasi-contrat judiciaire ; de même le quasi-contrat 
judiciaire conduit nécessairement à l'autorité de la chose jugée. 

La composition du lauréat de Toulouse, M. Paul Chalvet, 
est une œuvre considérable de plus de 300 pages in-4°, une œu- 
vre qui étonne quand on songe à l’âge du jeune docteur, au 
court espace de huit mois dans lequel il a dû composer son 
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traité, à l'ensemble des matières qu'il a embrassées, Rien n’y 
est omis. L'auteur a joint mème à son travail un appendice sur 
les peines disciplinaires; si quelquefois il avait donné à son style 
plus de concision et de fermeté, nul daute qu’il n’eüt emporté 
la médaille d'honneur. L'ordre du travail de M. Paul Chalvet, 
je suis autorisé à le dire au nom de l'Académie, est parfait dans 
ses divisions et subdivisions ; la clarté de l'exposition générale 
ne laisse rien à désirer; les études personnelles de l’auteur, 
consciencieuses et bien dirigées, sant venues ajouter aux savantes 
leçons de ses maîtres ; et au mérite d'être complet comme œu- 
vre d'exégèse et d'exposition, le travail de M. Chalvet joint celui 
de présenter sur le droit administratif des distinctions nettes, 
précises, qui pénètrent jusqu'au fond des choses et en font sor- 
tir les meilleures solutions. 

a L'auteur du Mémoire sur le quasi-contrat judiciaire, cou- 
ronné par la Faculté de Poitiers, prend pour devise ce passage 
d'une loi romaine : /n judicio quasi contrahunus, et aborde fran- 
chement la question mise au concours. Le mérite principal de 
celte composition juridique, c’est qu'elle tend, du commence- 
ment à la fin, à bien approfondir le sujet et qu'elle trouve la 
lumière en approfondissant. Après avoir habilement tracé les 
révolutions de l'ordre judiciaire, en les rattachant aux diverses 
époques de Rome et de la France, l’auteur examine théorique- 
ment la nature de l'engagement naissant du quasi-contrat judi- 
ciaire ; et là, avec une grande sagacité, il distingue ce qui ap- 
partient à la nature du contrat, comme venant du fait des plai- 
deurs, et ce qui appartient à }a nature du jugement, comme 
venant du fait des juges. [| montre, en outre, comment à ces 
deux éléments de la sentence correspondent deux classes de 
voies d'attaque, l’yne qui se rapproche des voies communes 
aux contrats, l’autre qui est spéciale aux jugements. 

a [l examineenfin les effets du quasi-contrat judiciaire à l'égard 
des tiers. L'arrèté du 30 mai 1855 veut que le jury de concours 
examine les Mémoires says le rapport de lascience pt des qualités 
du style. Pour le fond des choses, l'Académie de législation pou- 
vaithésiter ; mais le style dy lauréat de Poitiers a vivementfrappé 
notre attention etimprimé à son mémoire un cachet réel de supé- 
riorité. Le style est clair, facile, élégant; d’une facilité qui n'a rien 
de faible, d’une elarté qui p’a pas d'ambre dans l'expression, 
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d'une élégance qui n'a pas de recherche. L'auteur cite sauvent 
Domat; c'est son livre de prédilection, ce doit être son modèle 
pour le style juridique. Dans cette œuvre de 150 pages, nous 
n’avons pu relever qu'un seul trait affectant une métaphore 
excessive et s’éloignant du bon goût qui règne dans la composi- 
tion. Partout le jeune écrivain prouve qu'il a puisé les qualités 
de son style à l’école sévère du dix-septième siècle, qui sera 
toujours la grande école du style naturel, approprié aux idées, 
aux personnes, aux situations, et qui semble fait pour revêtir 
la vérité même de sa forme la plus pure et la plus vraie. » 

La séance solennelle de l’Académie a été bien remplie par ces 
lectures diverses et qui, malgré leurs sujets un peu sérieux, n’ont 
cessé de captiver l'attention de leurs nombreux auditeurs. Nous 
joignons à ce compte rendu l'indication des sujets de concours 
proposés par l’Académie de législation. Ils ne sauraient recevoir 
une publicité trop grande, car ils méritent tous de fixer l'atten- 
tion et de faire l'objet des études des jurisconsultes. C, G. 


PROGRAMME DES CONCOURS ET DES SUJETS DE PRIX. 


CONCOURS ORDINAIRE. — Pour l'année 1857, l'Académie remet 
au concours l'éloge de Portals. 


Programme. — En proposant une étude sur Portalis, l'Académie, sans 
exclure aucun des faits et des aperçus prapres à mettre en lumière le juris- 
consulte, le philosophe, le publiciste et l’'hamme d'Etat, recommande aux 
concurrents de s'altacher principalement à mesurer avec précision l'influence 
que ce personnage à exercée, soit sur la rédaction de certains monuments de 
notre droit public, soit sur l'élaboration de divers titres du Code Napoleon, 
et sur l'esprit general de ce Code, révelé par une étude conscieucieuss de 
ses travauk préparaloires. 


Le prix consistera en une médaille d'or de la valeur de 600 fr. 


L'Académie rappelle qu’elle a proposé pour le concours de 
1857 la formule suivante : La Fépdalité et le Droit civil français. 


Programme. — L'Académie n'attend pas du résultat de ce concours l'ex- 
position du droit public ou des diverses  iltuions politiques du régime 
léodal; ce qu'elle en attend, c'est le tableau des elfets que la féodaiité, 
dans ses pass diverses de pragrès et de décroissance, exerça sur notre 
droit civil proprement dit, sur les rapports des personnes, sur l'etat ile la 
famille, sur le mariage et les caractères de l'association conjugale quant aux 
biens, sur l'écangmie de la propriété et 685 différents modes d'acquisition, 
de one de transmission, enfin sur les contrats et obligations en 
general. ° 

Les auteurs san invilés à comprendre aussi dans leurs études les résul- 
tats que produisit, pou ‘ formation de notre droit national, la réaction 
des légistes contré la féodalité et de rechercher les traces que ce double 
mouveinent peut avoir laissées, soit dans nos lois, soit daris nos mœurs 
juridiques. 
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Le prix consistera en une médaille d’or de la valeur de 300 fr. 


Pour le concours de 1858, l’Académie propose la question sui- 
vante : Des améliorations à introduire dans la législation en ma-— 
tière de séparation de corps. 

Programme. — L’'abolition du divorce a rendu insuffisantes les disposi- 
tions du Code Napoléon sur la séparation de corps. Le législateur avait 
aperçu ces lacunes, et un projet sur la matière suivit de près la loi du 8 mai 
1816. C: projet n'a pas eu de suite, Aujourd'hui, la suppression du divorce 
étant définitivement consacrée par l'opinion publique, il y aurait opportu - 
ailé à combler ces lacunes. Déjà le législateur est entré dans cette voic par 
la loi du 6 décembre 1850. Mais, outre qu'il reste à coordonner la matière 
avec ensemble et à régler les points encore controversés dans la jurispru- 
dence, les concurrents auront à examiner s’il n’y aurait pas lieu d'introduire 
des réformes nouvelles, quant aux causes, quaut à la procedure et quant aux 
effets de la séparation de corps. 


Le prix consistera en une médaille d’or de la valeur de 300 fr. 


CONCOURS ÉTABLI PAR LA VILLE DE TOULOUSE EN L'HONNEUR 
DE LA FÊTE DE CUJAS. — (Délibération du conseil municipal 
du 15 mai 1855.) 


Pour l'année 1857, l'Académie remet au concours le sujet sui- 
vant: Quelles modifications ont été apportées aux règles du droit 
romain sur la constitution de la famille par la jurisprudence des 
Parlements de Toulouse, de Bordeaux et d'Aix. 

Prograinme.— Entre la constitution de la famille romaine d’après le droit. 
des Pandectes et le droit de Justinien, et celte organisation dsns les pays 
de droit écrit, au moment de la Révolution française, il existe de profondes 
différences. L'Académie attend des concurrents qu’ils en présentent l'en- 
semble en examinant successivement les rapports entre les personnes el les 
droits de famille relatifs aux biens. 

Pour le concours de 1858, l’Académie propose le sujet suivant : 
Etude sur la vie et les travaux de DUFAUR DE SAINT-JORY, pre- 
muer président du Parlement de Toulouse. 


Les prix consisteront en une médaille d’or de la valeur de 300 fr. 


PRIX DU CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE. 


Pour le concours de 1858, l’Académie propose la question sui- 
vante : Rechercher et caractériser les attributions respectives que 
les états provinciaux, le Parlement de Toulouse et les intendants 
du Languedoc ont exercées en matière d'administration publique 
jusqu'a la Révolution de 1789. 


Le prix consistera en une médaille d’or de la valeur de 600 fr. 


Quant aux conditions générales de ces concours et des con- 
. Cours ouverts aux lauréats universitaires, soit par l’Académie, 
soit par le ministre de l'instruction publique, on les a déjà pu- 
bliées dans le premier volume de cette Revue (p. 415). 
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DE DROIT ROMAIN DANS LA GAULE, 


SOUS LA DOMINATION DES BARBARES. 


Après la chute de l’empire d'Occident et l'établissement de 
royaumes germaniques dans cet empire, les Romains conti- 
nuërent à être régis par leur ancien droitt; mais, pour être en 
harmonie avec l'état de choses nouveau créé par ce double évé- 
nement, pour être approprié à la situation présente et aux besoins 
des Romains, ce droit dut être soumis à un travail complet de 
révision et de simplification. Sans doute l’ancien droit romain 
avait été déjà profondément modifié par les constitutions impé- 
riales, surtout depuis Constantin; ilavait même été simplifié par 
la fameuse loi de Valentinien IIL, et codifié. Mais cette réforme 
progressive et partielle, qui était en rapport avec les circonstances 
au milieu desquelles elle avait été accomplie, n’était plus possible, 
et si elle avait été possible elle n’eût pas suffi. | 

L'empire d'Occident tombé, la source principale, l’unique 
source même de la législation, sinon du droit, à cette époque, 
était tarie. Les constitutions impériales avaient fini avec l'empire, 
et les Romains, quoique soumis à la domination de fait de ceux 
qu’ils appelaient les maîtres des choses (rerum domint*), n'étaient 


: C'est un fait qui n’a plus besoin d’être établi, après les beaux travaux 
de M. de Savigny. Les citations que nous ferons de l'Histoire du droit ro- 
main au moyen dge sont empruntées à la deuxième édition allemande, 
dont les quatre derniers volumes ont été publiés à Heidelberg en 1850 et 
1851, avec des additions de M. Merkel. 

2 V. Lez Romana Wisigothorum, Cod. Theod., lib. XI, tit. IN; Interpr.; 
lib. XIE, 1, 8, {nterpr.; Nov. Valent., tit. III, {nterpr.: « Lex ista præcipit, 
« ut si quis ad principem convolaverit asserens de casu homicidium perpe- 
« trasse, non voluntariè à se homicidium commissum, et si per supplica- 
ationem d rerum dominis veniam potuerit impetrare... » V. éd. Hænel, 
p. 222, 236, 276. — Le Papien, dans le texte publié par Mai, porte aussi ad 
præceptionem Dn. reres, pour rerum. 

TOME Il. 34 
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pas disposés à reconnaître l'autorité législative des rois barbares 
qui seuls auraient pu continuer l'œuvre des empereurs romains. 

La continuation de cette œuvre de réforme, eût-elle été possi- 
ble d’ailleurs, ne suffisait plus dans l’état actuel des Romains. 
Tant qu'avec l'empire romain d'Occident, l’image de Rome et 
de sa suprématie s'était conservée, on avait pu et dû respecter 
ce qui restait de son ancien droit, ce qui représentait les divers 
éléments dont il s'était successivement formé, se contentant d'a- 
jouter aux antiens éléments un élément nouveau. C’est ainsi 
que, même aprés laconstitution de Valentinien et la promulga- 
tion du Code de Théodose le Jeune et des novelles post-théodo- 
siènnes, on trouve daus les sources du droit trois éléments bien 
distincts, chacun d'eux avec ses principes et ses institutions : le 
droit civil, avec ses principes fondamentaux sur l’organisation 
de la famille, la propriété quiritaire et ses modes de transmis- 
sion, les sources des obligations ; le droit prétorien, avec ses pos- 
sessions de biens, ses exceptions et ses fictions ; le droit impérial, 
avec ses règles nouvelles sur l’organisation de la famille, sur les 
donations et les testaments, sur les successions ab tntestat, sur 
les obligations, sur les prescriptions : ces trois éléments ou plu- 
tôt ces trois droits juxtaposés, se complétant, se corrigeant l’un 
l’autre, et formant l’ensemble du droit en vigueur au moment de 
la chute de l'empire d'Occident. 

Mais cet empire tombé au pouvoir des barbares, partagé entre 
eux, tout lien avec Rome était désormais rompu ; le droit romain 
était fini pour les Romains. Tout entiers aux nécessités du pré- 
sent, ils n'avaient plus qu’à séparer dans ce droit Ja partie vi- 
vante , qui pouvait être encore appliquée, de la partie morte 
qui, n'existant plus que dans la théorie ou dans les souvenirs, 
était pour eux inutile. Par cette séparation, qui était d’ailleurs 
. déjà faite en partie dans la pratique, ils mettaient leur législa- 
tion en harmonie avec leur état présent, avec les besoins du mo- 
ment. À quoi bon, en effet, pour les Romains d’alors conserver 
la triple distinction de droit, puisqu'il ne s’agissait plus que de 
consacrer sous une forme houvelle ce qui, quelle que fût son 
origine, était seul applicable ? A quoi bon conserver encore ces 
vieilles institutions abrogées ou tombées en désuétude, telles que 
la tutelle des femmes et la manus? À quoi bon maintenir la dis- 
tinction des diverses espèces de propriétés et de biens, du dome- 
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nium ex jure Quiritium et du domininm in bonis, dés fonds ita- 
liques et des fonds provinciaux, des choses mancipi et nec man: 
cipt, des modes d'acquérir du droit civil et des modes d'acquérir 
du droit des gens, lorsqu'il n'existait plus, lorsqu'il ne pouvait | 
plas exister qu'une seule espèce de propriété, qu’une même 
espèce de choses, sous la domination des barbares? À quoi bon 
laisser subsister cette autre distinction des testaments et des suc- 
cessions, d'après l’ancien droit civil, d’après le droit prétorien, 
d'après le droit impérial, distinctions non-seulement inutiles, 
mais embarrassantes et même dangereuses dans la situation pré- 
serte des Romains et dans l’état de la science du droit à cette 
époque? Il ne s'agissait plus seulement de réviser quelques par- 
ties de la législation ; il fallait les réviser et les refondre toutes 
pour en faire un droit, moins romaïn sans doute, mais plus 
applicable, plus pratique. 

Tout rendait nécessaire et devait même faire désirer aux Ro- 
mains cette révision, cette simphfication de leur droit. 

Quoique dans la plupart des nouveaux Etats germaniques les 
barbares eussent respecté les institutions des Romains, aussi bien 
que leur droit, cependant, dans plusieurs de ces Etats, les fone- 
tionnaires germains avaient hérité d’une partie des attributions 
des anciens magistrats romains. Ainsi, les comtes goths et bur- 
gundes exerçaient une certaine autorité judiciaire sur les 'Ro- 
mains. Chez les Wisigoths, par exemple, quoiqu'on eût conservé 
le magistrat romain, le defensor civitatis, et la juridiction de la 
Curie, e’était devant le comte goth, qui avait remplacé le rector 
provinciæ, qu'étaient portées les causes impottantes et l'appel 
de celles qui avaient été jugées par les juges inférieurs. Chez 


* Dans le texte suivant se trouvent réglées la compétence du defensor et 
celle du rector provinciæ, ou du comte goth : « Quoties de parvis crimiui- 
a bas, Ki est, umius servi fuga, aut seblaii jumeati, aut modicæ terræ, seu 
« domus invasæ, vel certi facti, id est detenti aut præveati, sub criminis 
« nomine actio fortassè processerit, ad mediocres judices qui publicam dis- 
a ciplinam observant, id est, aut defensores aut aïsentores pacis, vindiciam 
« ejus rei decernimus pertinere. Ad rectorem verd proviuciæ ilud Rego< 
«a ltium criminale perveniat, ubi de personarum jinscriptione agilur, vel 
« major causa est, quæ nen nisi ab ordinario judice, recitatà legis sententià, 
« debeat terminari. » Lez Romana Wisig., lib. II, 1, 1. 8, interpr., Hænel, 
p. 33 et 34. Dans tout ce titre, le rector provinciæ est représenté comme 
étant le judex ordinarius, et le rector provinoiæ ne peut être que le comte 


? 


Li 
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les Ostrogoths!, la connaissance des causes entre les Goths et les 
Romains était attribuée au comte goth, assisté d’un Romain, et 
chez les Bourguignons il en était de même*. Les Germains, étant 
ainsi associés à l’exercice de la juridiction civile ou criminelle 
sur les Romains, devaient appliquer le droit romain ; mais pour 
qu’ils pussent en faire l'application 1l fallait le leur rendre acces- 
sible, et il ne pouvait le devenir qu’en étant simplifié. 

Enfin, les Romains devaient désirer que cette révision de leur 
droit, faite par eux et pour eux, en dehors de toute influence 
étrangère, eût lieu néanmoins sous l'autorité des rois barbares. 
Par là, en effet, ce droit recevait une consécration officielle qui 
avait dû lui manquer jusqu'alors, sa force légale ne reposant 
guère que sur la tolérance de leurs dominateurs*. Aussi, cette 
mesure, toute favorable aux Romains, était-elle considérée comme 
ayant pour cux une très-grande importance, qu'elle émanât 
spontanément des rois barbares ou qu'elle leur fût arrachée 
comme une Concession. . 

Ces circonstances et la situation des Romains étant à peu près 
partout les mêmes, le même besoin de révision, de simplifica- 
tion de leur droit se fit partout sentir et produisit, à peu près 
vers la même époque, des recueils nouveaux de droit romain, 
dans la plupart des royaumes germaniques fondés dans l'empire 
d'Occident ; recueils dans lesquels les sources du droit romain 
alors en vigueur furent révisées en tout ou en partie et appro- 
priées à l’état et aux besoins des Romains. 

Cette révision des mêmes sources du droit (les écrits des juris- 


goth. V. M. de Savigny, B. I, S. 303, $ 90. — En ce qui concerne l'appel, il 
résulte de textes nombreux qu'il fut maintenu dans le royaume des Wisi- 
goths. V. Lex Romana, Cod. Theod., lib. II, 1, 1. 6, qui porte : « Nisi for- 
« sitan Contra sententiam, quæ adversùs eum dicta fuerit, crediderit ap- 
« pellandum, ut apud majoris dignitatis judices audiatur. » Hænel, p. 3%, 
et eod., lib. XI, tit, VILI-XI1, et Pauli Sent., lib. V, tit. XXXIV-XXXIX. — 
V. aussi M. de Savigny, ubi sup., $ 91, note g. 

* V. Cassicdore, Variarum, VII, 3, et M. de Savigny, B. I, S. 336, $ 104. 

# C'est ce qui résulte de ce passage de la deuxième préface de la loi des 
Bourguignons : « Et ne fortè per absentiam deputatorum judicum negotia 
« differantur, nullam causam, absente altero judice, vel Romanus comes, 
« vel Burgundio judicare præsumat. » V. sur celte prétendue deuxième 
préface, et sur l’organisation judiciaire des Romains en Bourgogne, infrd, 
p. 560, et $ 5. 

3 V. infrà l'édit de Sigismond de 517. 
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consultes conservés par Valentinien III, les Codes grégorien et 
hermogénien, le Code théodosien, les novelles suite et supplé- 
ment de ce Code) ne fut pas faite partout de la même manière. 
Ainsi, chez les Wisigoths, le droit romain fut révisé dans toutes 
ses parties, lois et droit, et l’on fit un véritable Code pour les 
Romains, en dehors duquel aucune disposition légale ne put être 
invoquée. Chez les Ostrogoths et les Burgundes, au contraire, 
on se contenta de réviser le droit romain, dans les parties qui 
fournissaient matière aux contestations ordinaires et qui, étant 
les plus usuelles, étaient aussi les plus importantes , au point 
de vue de la pratique, et l’on en composa des recueils, des espèces 
de manuels à l’usage des juges, laissant en dehors de la réforme 
les autres parties du droit romain, et par suite ne leur accor- 
dant pas une autorité nouvelle, mais ne leur retirant pas celle 
dont elles jouissaient déjà. 

Avec un caractère différent, ces recueils eurent aussi une 
forme différente : dans l’un on respecta les divisions des sources, 
on reproduisit textuellement les parties qui devaient en être 
conservées, en les faisant suivre d’une sorte de commentaire 
pour en expliquer le sens, se contentant de remanier quelque 
ouvrage de droit ; dans les autres on ne conserva que le fond des 
dispositions du droit romain sans conserver la forme, c’est-à-dire 
ni les divisions des anciens recueils ou traités de lois ou de droit, 
ni même les textes, en indiquant, comme le Papien, ou en n’in- 
diquant pas même, comme l'édit de Théodoric, les sources aux- 
quelles ces dispositions avaient été puisées. 

On comprend qu'avec des différences aussi considérables ces 
recueils n’aient pas tous la même importance, au moins au point 
de vue de la conservation des sources du droit romain. Sous ce 
rapport, la loi romaine des Wisigoths qui embrasse toutes les 
sources, et qui en les reproduisant a conservé une grande partie 
de leurs textes, l’emporte sur tous les autres ; mais ces derniers, 
le Papien surtout, ne doivent pas être négligés, car ils ont con- 
servé souvent des parties ‘constitutions oW'fragments de traités), 
retranchées du Bréviaire d’Alaric. D'ailleurs, à un autre point 
de vue, ces recueils ont tous pour nous une très-grande impor- 
tance, en ce qu'ils nous font connaître le droit en vigueur à 
l’époque et dans les lieux où ils furent composés; ils nous révè- 
lent, non pas le droit romain proprement dit, mais le droit des 
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Romains de l’empire d'Occcident; droit nécessairement sem- 
blable en bien des points, mais différent aussi en plusieurs dans 
les divers Etats germaniques. 

La ressemblance, le fonds commun qu'on trouve dans tous 
ces recueils s'expliquent aisément. Les rédacteurs de chacun 
d'eux travaillaient sur les mêmes sources, et ils les révisaient 
sous l'influence des mêmes causes, pour les approprier à une 
situation qui était à peu près partout la même. Dans cette révi- 
sion, il ne s'agissait pas tant d’ailleurs d'innover que de consa- 
crer les résultats fournis par la pratique qui, en appliquant, en 
interprétant certaines parties du droit romain, les avait mainte- 
nues en vigueur sous une certaine forme, tandis qu'elle avait 
laissé les autres tomber en désuétude. Or, ces résultats devaient 
être peu différents dans les diverses provinces de empire d'Oc- 
cident ; et c'est ainsi quo dans tous nos recueils furent maintenues 
la puissance paternelle, avec lesrestrictions apportées à celte puis- 
sance par les constitutions des empereurs chrétiens, la tradition, 
la préférence des agnats aux cognats, la plainte d'inofficiosité, 
et furent étendus les droits des mères, tandis que dans aucun 
d’eux ne furent maintenues ces vieilles institutions dont faisaient 
pourtant mention les écrits des jurisconsultes ou même des con- 
stitutions impériales, telles que la manus! et la tutelle des fem- 
mes ?, ou les modes de transmission de la propriété de droit civil, 
mancipalio, cessio in jure, usucapio, ni même la distinction des 
enfants héritiers siens et des enfants émancipés pour les succes- 
sions ab intestat, ni les diverses possessions de biens... Nous 
nous bornons à ces indications, que nous pourrions multiplier 
et sur lesquelles nous aurons d’ailleurs l'occasion de revenir; 
elles suffisent à prouver la ressemblance qui existe pour le fond 
du droit en bien des points, entre tous les recueils de cette épo- 
que, ressemblance qui ne doit pas être attribuée à des emprunts 


‘* Les fragments du Vatican la mentionnent encore, $ 115. Mais cela ne 
prouve pas, comme on l’a fait remarquer, qu'à celte époque elle existât 
encore dans la pratique. V. Puchta, Insfitulionen, B. III, $ 163. 

# Un rescrit de Dioclétien et Constance {de 293) parle de cette tutelle 
comme étant encore en vigneur, et aucun acte législatif que nous possé- 
dions ne l'a expressément abolie; mais la constitution de Valentinien (de 
390), qui permet aux mères d'être tutrices, suppose que cette tutelle avait 
êté déjà abrogée ou était tombée en désuétude. V. Vat, Frag., 395 et 1. 4, 
Cod. Theod., IL, 1Y, et Puchta, Institutionen, B. ILE, 8. 290, n. q. 
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faits par les rédacteurs d’un de ces recueils à un antre, et qui 
n'est due qu'à l'influence des mêmes causes. 

On peut expliquer de la même manière, c 'est-à-dire par l’uni- 
formité de la pratique en certaines parties et non par des em- 
prunts, les rapports qui existent entre ces recueils dans les ex- 
pressions mêmes employées par leurs rédacteurs. C’est ainsi que 
les a expliqués M. Hænel dans son beau travail sur la loi romaine 
des Wisigoths. 

Ces rapports de ressemblance ne sont pas tels d’ailleurs qu'il 
faille considérer la loi romaine des Wisigoths, l'édit de Théodo- 
ric, ou le Papien comme reproduisant de tous points le même 
droit. Outre les différences que nous avons déjà signalées dans 
le caractèro et dans la disposition de chacun d'eux, il en est 
d’autres importantes à indiquer dans la forme et même dans le 
fond du droit. Pour la forme nous nous bornerons à citer un 
exemple. Dans les trois recueils de droit romain, on admet le 
divorce pour causes déterminées et ces causes sont les mêmes, 
puisque les rédacteurs avaient à interpréter la constitution de 
Constantin*. Cette constitution admet trois causes de répudia- 
tion en faveur de la femme contre le mari, si homicidam, vel 
medicamentarium, vel sepulcrorum dissolutorem, maritum suum 
esse probaverit, et trois en faveur du mari contre la femme, st 
mæcham , vel medicamentariam, vel conciliatricem repudiare 
voluerit. 

L'interprétation ? de cette constitution dans la loi romaine des 
Wisigoths n’admet également la répudiation que pour des causes 
graves, nisi, porte-t-elle, à l'égard de la femme qui peut répu- 
dier son mari, eum aut homicidam, aut maleficum, aut sepulcri vio- 
latorem esse docuerit, et pour le mari qui veutrépudier sa femme, 
nisi fortasse aut adulteram, aut maleficam, aut conciliatricem eam 


à V. Lex'Romana Wisigothorum, préf., c. 1v, p. 91 et s. En expliquant des 
ressemblances que nous indiquerons bientôt, entre le Bréviaire d’Alaric, 
l'édit de Théodoric et le Papien, M. Hænel conclut qu'il n’y a pas emprunt 
fait par un recueil à un autre, et il ajoute : « Ex quo apparet, obsolevisse 
« verba illa legis apud Gothos atque Burgundiones et commutata esse cum 
«aliis, quæ legibus judiciisque communia et vulgari atque populari usui 
« accommodata essent... » P. 99. 

3 V. Cod. Theod., III, 16, Const. 1, De repudiis. 

à V. cette interprétation dans la Lex Romana Wisigothorum, Cod. Theod., 
TI, 16, éd. Hænel. 
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probare sufficiat. — L'édit de Théodoric' interprète notre texte 
de la manière suivante : « Causæ autem istæ debent esse di- 
a vortii, si maritus aut homicida, aut maleficus, aut sepulcrorum 
« violator ab uxore in examine fuerit approbatus, maritus quoque 
« his criminibus convictam marito dimittat uxorem, si adulte- 
« ram, si maleficam, vel etiam quam vulgus appellat aggagulam 
«in judicio potuerit adprobare. » — Voici maintenant l'expli- 
cation des mêmes expressions d'après le Papien 2: « Nisi aut 
« adulteram esse convincat, aut veneficam, aut conciliatricem, » 
dit-il, en intervertissant l’ordre du texte et parlant d’abord des 
causes de répudiation du mari contre la femme; « Non aliter 
a fieri hoc licebit quäm si maritum homicidam probaverit, aut 
« sepulcrorum violatorem, aut veneficum, » dit-il en parlant de 
la femme qui veut répudier son mari. — L'interprétation des 
mêmes mots, semblable pour quelques-uns, est différente pour 
d’autres. Ainsi, le mot mæcha du texte est traduit partout par 
adultera, de même le mot sepulcrorum dissolutor par sepulcri ou 
sepulcrorum violator; mais les mots medicamentarius et medica- 
mentaria, traduits dans la loi romaine des Wisigoths et dans l'édit 
de Théodoric par maleficus et malefica, le sont d'une manière 
beaucoup plus exacte à notre sens dans le Papien par les mots 
veneficus et veneficaÿ. Ce simple rapprochement des interpréta- 
tions d’un même texte justifie pleinement ce que nous avons dit 
plus haut de la ressemblance des expressions employées par les 
rédacteurs et ce que nous venons de dire de leur différence ; il 
prouve incontestablement aussi que la première ne provient pas 
d'emprunts faits par un recueil à un autre. 

Les différences que nous venons de signaler tiennent seule- 
ment à la forme ; il en est d’autres, beaucoup plus importantes, 
qui tiennent au fond même du droit. Ainsi, nos recueils ne sont 


4 V. Edicium Theodorici regis, 54. Walter, t. I. 

2 V. Lez Romana Burgundionum, tit. XXI, éd. Barkow. 

% Dans une constitution de Théodose et Valentinien, de #49, insérée 
au Code de Justinien (liv. V, tit. XVII, c. vr11), mais qui ne se trouve ni dans 
aucuve édition du Code Théodosien, ni dans la loi romaine des Wisigoths, 
le nombre des causes de répudiation est beaucoup plus considérable. Parmi 
ces cause: figurent celles admises par la constitution de Constantin; mais les 
. mois mœcha et medicamentaria sont remplacés par adultera et venefica. 
Pent-être est-ce à cette constitution que le Papien les a empruntés. 
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pas d’accord sur le divorce par consentement mutuel : les uns le 
repoussent, l’autre l'admet. 

Après la loi de Constantin! le divorce ne fut plus permis que 
pour cause grave et déterminée. Mais une novelle de Théodose 
et Valentinien, de 439, rétablissant les règles posées par les an- 
ciennes lois et les écrits des jurisconsultes, se borna à exiger 
pour la dissolution du mariage l'envoi du libellus repudii?. Cette 
novelle fut à son tour abrogée par une constitution de Valenti- 
nien, de 4525, et les lois de Constantin et d'Honorius, Théodose 
et Constance, furent remises en vigueur. Voici maintenant com- 
ment ces dispositions diverses furent interprétées et expliquées 
dans chacun de nos recueils. La loi romaine des Wisigoths re- 
produit les dispositions des lois de Constantin, d'Honorius, Théo- 
dose et Constance et la novelle de Valentinien de 452, et les in- 
terprète;, mais elle ne reproduit ni ne mentionne la novelle de 
Théodose et Valentinien de 439. « Certis rebus et probatis cau- 
a sis, inter uxorem et maritum repudiandi locus patet ; nam levi 
« objectione matrimonium solvere prohibentur : » c’est par ces 
mots que commence l'interprétation de la loi de Constantin. L’é- 
dit de Théodoric (tit. LIV) porte aussi : « Passim matrimonia dis- 
« sipari non patimur, ideù uxor à marito, aut maritus ab uxore, 
« nisi probatis causis quas leges comprehendunt, omisso repudio, 
a à jugali vinculo non recedant »; suit l'application des consti- 


s V. Const. 1 et 3, Cod. Theod., III, De repudiis. La seconde est une con- 
stitution des empereurs Honorius, Théodose et Constance, de l'an #%t. 

3 V. Nov. Theod., IL, tit. XII. Celte novelle porte : « Consensu licila 
« matrimonia posse contrahi, contracta nonnisi misso repudio dissolvi 
« præcipimus. Solutionem etenim matrimonii difficiliorem deberé esse favor 
« imperat liberorum. Sed in repudio mittendo culpâque divortii perqui- 
« rendà, durum est velerum legum moderamen excedere, ideù constilutio- 
« nibus abrogatis quæ nunc marilum, nunc mulierem, matrimonio soluto 
« præcipiunt pænis gravissimis coerceri, hâc constitutione repudia, culpas 
« culparumque coertiones, ad veteres leges responsaque prudentinm revo= 
« cari censemus.. » Ed. Hænel, p. 48. Le sens de cette novelle ne saurait 
être douteux : voici, en effet, comment s'exprime Valentinien dans la no- 
velle de 45%, qui l’abrogea : « In ipsorum autem matrimouiorum reve- 
« rentià et vinculo, ne passim et temerè deserantur, antiquata novella lege, 
« quæ solvi conjugia solà contrarià voluntate permiserat, ca quæ à divo 
« patre nostro Constantio decreta sunt intemerata serventur. » Nov, Va- 
lent., LIL, tit. XXXIV, $ 11 (éd. Hænel). 

° V. suprd, note 2. 
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tutions que nous avons indiquées. Ces textes sont bien formels 
pour exclure toute espèce de divorce aulre que celui qui a lieu 
pour causes déterminées. Mais le Papien ne l’est pas moins dans 
Je sens contraire : « consensu partis utriusque repudium dari et 
« matrimonium posse dissolvi ». L'auteur applique ensuite la loi 
de Constantin au cas où le mari veut le divorce, malgré l'oppo- 
sition de sa femme, urore contradicente, et où:la femme veut ré- 
pudier le mari, celui-ci ne le voulant pas, nolente marito. Ainsi, 
d’après le Papien, le mariage peut être dissous par le consente- 
ment mutuel des époux au moyen de l’acte de répudiation ; mais 
gi l’un des deux époux ne consent pas au divorce, il n'est permis 
au mari de répudier sa femme qu à la femme de répudier son 
mari que pour causes déterminées. 

Comment expliquer cette différence entre nos recueils sur un 
point aussi important que celui-là? On ne saurait évidemment 
l'attribuer à l’ignorance du rédacteur du Papien, qui aurait mal 
interprété les constitutions de Constantin, de Théodose, Valenti- 
nien et Constance; il suffit de Lire le titre des divorces dans ce re- 
cueil pour s'assurer que le système qu'il reproduit repose sur 
l'interprétation combinée de ces constitutions et de celles de 
Théodose et Valentinien de 439 et 449. Ce système dut être suivi 
dans la pratique après la première de ces deux constitutions. 
Mais comment put-il se maintenir après l’abrogation de la no- 
velle de 439 par la novelle de Valentinien de 452? L'auteur du 
Papien connaissait la novelle de Valentinien; 1l la cite et en re- 
produit certaines dispositions !. On ne peut dire dès lors qu’elle 
fût inconnue ou inappliquée ; mais le divorce par consentement 
mutuel fut conservé par la pratique dans les provinces auxquelles 
était destiné le Papien, nonobstant la disposition de la novelle, 
tandis qu'il fut repoussé par la loi romaine des Wisigoths et par 
l’édit de Théodoric. Quelle qu’en soit la cause, sur laquelle nous 
ne voulons pas insister davantage, c'est là un fait incontestable. 
Nous examinerons plus tard, au moyen des formules, quel fut le 
droit suivi sur ce point dans l'empire franc. 


* V. notamment le tit. XXVI : De his qui debitas filiis de maternis bonis 
non {radiderint portiones (éd. Barkow), à conférer avec le paragraphe 10 de 
la novelle et le titre XXXI De præscriplione temporum, lig. 7 (éd. Barkow), 
à conférer avec la Nov. Valent., 19. Voir aussi le titre XI De commotione 
lilium, lig. 15 et suiv., à conférer avec le paragraphe 1°* de la novelle. 
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Îl existe encore entre nos recueils plusieurs différences pour 
le fond même du droit; nous nous en occuperons lorsque nous 
exposerons le droit particulier de chacun d'eux. Ce que nous 
avons dit suffit pour prouver que le droit romain suivi dans 
l'empire d'Occident, après la chute de cet empire et sous la 
domination germanique, ne fut pas complétement uniforme; 
d'où la nécessité, pour qui veut bien connaitre le droit de cette 
époque et se rendre compte des transformations que le droit ro- 
main avait subies dans les divers royaumes germaniques et qu'il 
y subit plus tard, d'étudier chacun des recueils qui nous restent, 
et uon pas l’un d’eux seulement, fût-il le plus important. C'est 
dans cette pensée que nous entreprenons l'étude des recueils de 
droit romain dans la Gaule, nous proposant d'exposer le droit 
public ou privé des Romains tel qu’il nous est révélé par chacun 
d'eux. 

Le point de vue auquel nous nous plaçons'dans ce travail n’est 
pas le même que celui sous lequel l'illustre auteur de l’Arstorre 
du droit romain au moyen âge a considéré ces divers monuments 
du droit romain. Nous nous proposons moins de rechercher dans 
ces monuments des traces de ce qui a été, quo de constater ce 
qui est. Aussi, même après les savantes études de M. de Savigny, 
la nôtre ne paraîtra-t-elle pas peut-être sans intérêt. 

Nous commencerons par le Papien, parce que ce recueil est le 
moins connu, et parce que son histoire a fait en Allemagne, de- 
puis la publication ou plutôt depuis la traduction de l'ouvrage de 
M. de Savigny, l'objet de recherches peu répandues en France. 


LE PAPIEN. 


Nous conservons à ce recueil le nom sous lequel il fut d’abord 
connu et qui remonte à une époque assez reculée. On sait au- 
jourd'hui que ce nom, que M. de Savigny attribuait à une mé- 
prise de Cujas, se trouve déjà comme désignant notro recueil 
dans des manuscrits du neuvième sièclel, Mais si M. de Savi- 
gny s’est trompé sur l'auteur et la date, il ne s’est probablement 
pas trompé sur la cause de cette erreur. Il cest probable, en ef- 


1 V.infré et Klenze, Fnsfitulio Gregoriani. Zeitschrift für Geschichtliche 
Rechtswissenschaft, B. 9, n° 10, p. 238 et 289, et une lettre de M. Edouard 
Laboulaye dans la Revue de législation, t. X, p. 183. 
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fet, que se trouvant dans les manuscrits immédiatement et sans 
indication particulière, à la suite du fragment de Papinien, par 
lequel finit le Bréviaire d’Alaric, notre recueil fut considéré par 
les copistes comme une continuation de l'ouvrage de Papinien ou 
de Papien, le nom de ce grand jurisconsulte ayant subi cette 
contraction. Plus tard, lorsqu'on détacha le Papien du Bréviaire 
et même qu'on en sépara le fragment de Papinien, on lui con- 
serva son litre dans certains manuscrits !. 

Nous ne nous proposons pas d'examiner ici en détail chacun 
des textes publiés ou inédits du Papien, mais il nous est impos- 
sible, avant de rechercher la patrie, la date, les sources de notre 
recueil et d'exposer le droit qu'il contient, de ne pas donner une 
indication sommaire de ces textes et de leurs principales diffé- 
rences, Ce qui pourra être d’un grand secours pour résoudre les 
questions que nous aurons à traiter. 


$ 4. — Textes du Papien. 


Les textes du Papien qui nous sont connus peuvent être di- 
visés en quatre classes. 

I. A. — A la première appartient le texte d’un manuscrit pa- 
limpseste du Vatican (5766) du septième siècle, manuscrit mutilé 
qui ne contient malheureusement qu’une partie du titre XXVIII, 
et les titres XXIX, XXX, XXXI, XXXII, XXXIII, XXXIV, 
XXXV et XAXVI de l'édition d'Amaduzzi. Les titres n'ont ni 
rubriques ni numéros. Ce texte a été publié à Rome, en 1823, 
par A. Mai, à la suite des fragments du Vatican ?. 


1 V. les additions de M. Merkel à la deuxième édition de l'Histoire du 
droil romain au moyen dge, de M. de Savigny, t. VIE, p. 36, n° 1v. — Dans 
une autre addition au paragraphe 8 du L. IE, M. de Savigny, après avoir 
reproduit l'opinion qu'il avait exposée lors de la publication de son deuxième 
volume, et celle de M. Klenze sur l’origine du nom de Papien, ajoute que 
quoique l'erreur fût plus ancienne de plusieurs siècles que Cujas, celui-ci 
ne s'étant pas servi pour son édition du manuserit de Berlin, il est possible 
qu'il ait commis la même erreur sans savoir que bien longtemps avant lui 
elle existait déjà, et qu'il l'ait renouvelée. V. & VIL, p. 37 à 40. 

2 V. sur ce manuscrit la préface de Mai, VIII. On y lit : « Cujus item 
« Scripluræ specimen edo, invenusioris equidem pro barbaricorum tempo- 
a rum more; sed Lamen tantæ antiquitatis, ut ab ipsà operis ætate vix dis- 
« lare videatur. » M. Merkel sur Savigny, B. VII, S 31, en fixe la date au 
septième siècle. | 
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IT. B. — A la deuxième appartient le texte du manuscrit dit 
d'Ottobon, aujourd’hui du Vatican (2225) du huitième ou neu- 
vième siècle. Le texte de notre recueil y est complet et il se com- 
pose de quarante huit titres, non compris le fragment de Papi- 
nien, qui ne s’y trouve pas. Le titre XLVIII De colonis migran- 
libus vel in fugitiva lapsis est reconnu comme n’appartenant pas 
au Papien. En tête de la loi se trouvent ces mots {ex Romana,’ 
et avant les rubriques destreize premiers titres, ces autres mots : 
incipit capitula de lege Romana. Ce texte, publié d'abord par Ama- 
duzzi, a servi de base aux éditions de Berlin et de Barkow !. 

III. C. — La troisième classe comprend les manuscrits sui 
vants : 1° un manuscrit de Paris (4412) du neuvième siècle, in- 
complet. Le texte du Papien, d’après les numéros des titres, se 
composerait de quarante-sept titres ou chapitres; mais il ne se 
compose en réalité que de quarante-cinq. Les titres XXVI et 
XXVIII manquent entièrement. Il ne commence d’ailleurs qu’a- 
vec la dernière moitié du titre VII, la première et les six pre- 
miers titres se trouvant sur les premiers feuillets, qui sont per- 
dus?, 2 Un manuscrit de la bibliothèque de Berlin (n° 270) du 
neuvième siècle, le seul qui, avec le manuscrit d’Ottobon, con- 
tienne le Papien entier. Le texte, conformément aux indications 
de la table, ne renferme que quarante-cinq titres ; les titres XXVI 
et XXVIII manquent comme dans le manuscrit précédent. La 
table et le texte sont précédés de ces mots : /ncipit Papianus 
hber 1, responsorum, et à la fin du texte se trouvent ceux-ci : £'x- 
plicit Liber Papianus feliciter, amen, plus un épilogue du copiste. 
Le fragment de Papinien ne fait pas partie du Papien, il se trouve 
après, parmi d’autres fragments du Bréviaire d’Alaric 5. 3 Un 


1 V. sur ce texte Amaduzzi, Leges Novelle.…, Rome, 1767, c. 1, p. 84 et 
suiv. ; Barkaw, Lex Romana Burgundionum, præf., p. x111 et suiv.; de Sa- 
vigny, B. IL, $ 3, S. 11, À. Les auteurs ne sont pas d'accord sur la date du 
manuscrit; M. Merkel la fait remonter au huitième siècle. V. M. de Savigay, 
B. VII, s. 31. 

? V. Barkow, Lex Romana Burgundionum. préface, p. 93, n° 4; Hænel, 
Novellæ, præf., p. x, et Lex Romana, præf., p. 60, n° 93, et M. Merkel, 
ubi suprà, p. 36, B. II. 

3 La description de ce manuscrit a été donnée avec détail par M. Kienze, 
Zeitschrift für Geschichiliche Rechtsiwissenschaft, B. 9, n. x. V. en outre 
M. Hænel, Lex Romana Wisigothorum, préface, p. 56, n° 17 d.; M. Merkel sur 
Savigay, B. VIL,S. 84, 2. 8, et l'addition de M. de Savigny lui-même, S. 88. 
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autre manuscrit du Vatican (bibliothèque de la reine Christine, 
n° 1050), du dixième siècle. Le texte y est incomplet et ne com- 
prend que les vingt-deux premiers titres et une partie du vingt- 
troisième ; mais l'index ou table des chapitres en indique qua- 
rante-sept. En tète et à la fin de cette table on trouve ces phrases : 
Incipiunt capitula Papiani libri responsorum, et erplictunt capitule 
liber Paprani féliciter, amen. Suit le texte, qui commence ainsi : 
Incipit Papianus liber primus responsorum. Pacta non solum ver- 
bis... et la suite du fragment de Papinien, par lequel se termine 
de Bréviaire. Seulement, ce fragment n'est pas compris parmi les 
quarante-sept titres indiqués dans la table'. A cette classe de 
manuscrits se rattachent les éditions du Papien de Cujas, de 
Lyon, Genève et Paris, et celles de Schulting, qui les reprodui- 
sent. Dans toutes les éditions de Cujas, le titre XXVI manque ct 

le titre XXVIIE, De luctuosis hereditatibus, est placé après le 
litre XX, De successionibus diversis. De plus, dans celle de 1566, 
le fragment de Papinien forme le titre premier. Quoiqu'on no 
puisse affirmer que Cujas ait composé son texte d’après les ma- 
nuscerits que nous avons indiqués dans cette classe, il est certain 
qu'il a avec eux les plus grands rapports, et qu'il a dû l'être dès 
lors sur des manuscrits tout au moins semblables? 

IV. D. — Dans la quatrième classe nous rangerons le texte du 
manuscrit de Murbach, dont Sichard publia pour la première 
fois un fragment dans son édition du Breviarium, texte qui ne 
se réfère qu au titre If, mais qui diffère tellement des autres tex- 
tes par la forme, qu'il n’est pas possible de le confondre avec 
eux. Il n'est plus permis aujourd'hui de douter de l'origine de 
ce fragment, après les recherches de M. Hænel, qui l’a retrouvé 
tel qu’il fut publié par Sichard dans un manuscrit d'Amerbach 


‘ V. sur ce manuscrit la notice de M. de Rozière, qu'a reproduite M. Par- 
dessus dans sa Loi salique, préface, p. 54, n° Lui ; M. de Savigny, B. IL, S. 19, 
nole h, ets. 24 et suiv.; M. Merkel sur Savigny, B. VII, S. 33, 8. 1; Hænel, 
Lex Romana Wisigothorum, préface, p. 78, n° 76. 

$ M. Merkel, en comparant les éditions de Cujas de 1566 et 1586 entre 
elles et avec les manuscrits de cette classe, pense que la première fut com- 
posée sur un texte semblable à celui du manuscrit du Vatican (1050), et la 
deuxièrne à l'aide de textes qui avaient les plus grands rapports avec ceux 
des manuscrits de Berlin (270) et de Paris (5819). V. ses additions sur M. de 
Savigny, B, VIE, S. 35, 111, et note e. 
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du seizième siècle, où il avait été reproduit d’après un manu- 
scrit de Murbach!. 

Nous ne mentionnerons pas ici les manuscrits assez nombreux 
qui ne contiennent que des fragments isolés du Papien, que rien 
ne signale d'une manière spéciale à l’attention et qui sont mêlés 
soit à des parties du Bréviaire d’Alaric, soit aux titres de la loi 
des Bourguignons*. 

Des textes que nous avons indiqués, le plus ancien nous paraît 
être incontestablement celui de la première classe (A). Ce texte, 
dans les parties qui nous en restent, se distingue de celui d'Ot- 
tobon ou de la deuxième classe, en ce qu'il ne contient pas cer- 
taines particules ou mots, des membres de phrase et même des 
phrases entières qu’on trouve dans ce dernier. Ainsi dans le texte 
d'Ottobon on trouve ajoutés les mots : si, hoc est pour hoc, hoc est 
qui ne sont pas dans le texte du Vatican, mots évidemment 
ajoutés après coup *. De même, dans le titre XXXI, ce membre 
de phrase : quia per uncias divisa possessio in singulorum por- 
tiontbus assem facit, destiné à expliquer le texte, manque dans 
le texte du Vatican et a été intercalé dans celui d'Uttobon. En- 
fin, dans le titre XXXV, qui est entier et sans lacune dans le 
manuscrit du Vatican, huit lignes sont ajoutées au texte dans le 
manuscrit d'Ottobon ; elles commencent par ces mots : sciendum 
etiam est quod facta qualiterlibet commutatio..., qui indiquent, 
comme tout le passage d'ailleurs, une addition faite au texte 
primitif. Si l’on ajoute à ces indications que les leçons du texte 
du Vatican sont en général meilleures, quoi qu'en dise Barkow, et 
que ce texte porte des traces d'ancienneté que n'ont pas les 
autres, il sera permis d'en conclure qu'il est, sinon le texte pri- 
mitif, ce qui est probable, du moins le texte le plus ancien que 
nous possédionst. Or, ce point n’est pas sans importance pour 
résoudre les questions de la patrie, de la date et des sources de 


1 V, Hæpel, Leæ Romana, préface, p. 46, n° 8, et M. Merkel, wbi supra, 
( 38, c. 1. 

9 V. M. Merkel sur Savigny, B. VII, s. 34, D. 1 et 2. 

8 Titres XXX, XXXIet XXXVI. 

& eCæteroquin, dit M. Mai dans sa préfacs, p. 1, VIII, Bobiensis textus 
« cum Ottoboniano, quem dedit Amadutius, collatus longè melior apparet, 
« neque tot mendis, quot ille Ottobonianus, laborat, Desunt præterea Bo- 
« biensi aliquot particulæ, undè confirmatur eorum opinio, qui PNraReS 
a num legem interpolatam exislimaverutit. » | 
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notre recueil, C’est ce texte que nous prendrons pour base de 
notre travail pour les parties du Papien qui nous ont été con- 
servées ; pour les autres, nouS suivrons le texte d’Ottobon, qui 
s’en rapproche le plus. 

Quant au texte de la deuxième classe (B), c’est-à-dire du ma- 
nuscrit d'Ottobon, il est interpolé, c’est ce qui résulte de ce que 
nous venons de dire ; moins ancien que celui de la première, il 
paraît l'être plus que ceux de la troisième (C). Il se distingue de 
ces derniers par plusieurs interpolations qui leur auront été faites, 
mais surtout en ce qu’il contient deux titres de plus qu'eux, les 
titres XXVI et XX VIII, De his qui debitas filiis de maternis bonis non 
tradiderint portiones et De luctuosis hereditatibus. Ce dernier existe 
pourtant dans les diverses éditions de cette classe, mais il est 
placé à la suite du titre De successionibus diversis (tit. X ou XI) 
et avec certaines variantes. Ce déplacement ou cette suppression 
de deux titres, ces interpolations dont nous avons parlé indiquent 
un remaniement qu'on a fait subir, à une époque et dans un but 
difficiles à déterminer, à un texte plus ancien‘. On ne saurait 
en douter, puisqu’un fragment (la fin du titre XX VIII) se trouve 
déjà dans le plus ancien texte, celui du Vatican, et qu’il y occupe 
précisément la même place que dans celui d’Ottobon. 

Que le texte de la quatrième classe (D) dont nous possédons 
un fragment soit un texte remanié, cela est évident et n’a pas 
besoin d'être démontré, il suffit pour s’en convaincre de le com- 
parer à tout autre. Mais cela n’est pas sans importance à con- 
stater, parce que dans ce fragment se trouve le nom de Théodoric, 
roi des Francs, comme auteur de certaines dispositions qu'on 
trouve dans le Papien (tit. II De homicidiis). 


$ 3. — Patrie du Papien. — Lieu où 11 fut composé et où il dat 
être appliqué. 


On sait que nous n'avons aucun renseignement précis sur la 
composition du Papien ; aucun commontitorium n'est venu jus- 
qu'ici nous en révéler l'origine ni la date; et les indications que 
nous fournit son texte sur ces points importants sont peu nom- 
breuses et tout à fait insuffisantes. Ce que nous savons là-dessus 


1 L'une des plus importantes est l’interpolation de ces mots : « Quod si 
« patrem non habuerit, avus paternus jure succedit», dans le tit. XXVIH, 
qu'on ne trouve pas dans le texte d'Ottobon. 


| 
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nous vient surtout d’une indication que nous trouvons dans 
la loi des Burgundes et que nous appliquons à notre recueil et des 
rapports qui existent entre le Papien et cette loi. Aussi est-on 
loin d’être d'accord sur les diverses questions qui se rattachent 
à la composition du Papien et qu'on peut formuler ainsi : 
Où, quand et comment a-t-il été composé ? 

Quant à la patrie de notre recueil, au lieu où il fut composé 
et où il fut appliqué, voici une indication qu'il nous fournit lui- 
même au titre XXXVI : après avoir parlé de la restitution en 
entier comme d’un moyen accordé aux pupilles de faite annuler 
les actes qui leur seraient préjudiciables , l’auteur indique le 
mode qui doit être suivi pour obtenir cette restitution et le délai 
pendant lequel on peut la demander. D'après notre texte, il peut, 
la demander jusqu’à la fin de sa vingt-huitième année : quæ 
restitutio usquê ad finem annt vigesimi octavi concessa est. Or, 
d’après une constitution de Constantin, à laquelle est empruntè 
notre titre et qui forme la loi 2 du Code théodosien, /2e integri 
restitutione (IT, 16), le délai pour invoquer la restitution s'étend 
jusqu'à trente ans accomplis pour Rome et sa banlieue ; jusqu’à 
vingt-neuf ans accomplis pour l'Italie; jusqu'à vingt-huit ans 
accomplis pour les provinces. D'où il faut conclure que le Papien 
n'a été composé ni à Rome, ni en Italie, mais dans une pro- 
vince. . 

Dans quelle province? Le titre XXX' parle du seigneur roi 
ou du maître des choses, noms par lesquels les Romains dési- 
gnaient les rois barbares, ad prœæceptionem domint regis où do- 
mini rerum, Ce qui indique que la province était placée sous 
l'autorité d’un roi, d’un roi barbare. Le titre II du Papien parle 
aussi du seigneur roi, de notre seigneur, doménus noster, ex 
præcepto domini regis, et confirme ainsi l'indication du titre XXX. 
Mais quel était ce roi? Ce n'était pas celui des Ostrogoths ni 
celui des Wisigoths, puisque chacun d'eux avait fait ou fit com- 
poser ua recueil de droit romain à l’usage de ses sujets romains, 
l'edictum Theodorici et la lex Romana Wisigothorum; ce ne 
pouvait donc être que le roi des Francs ou le roi des Bur- 
gundes. 


Quant au roi des Francs, il serait très-possible qu’un recueil 


1 V. suprd, p. 599, note 2. 
TOME Il. 3$ 


* 
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eût été fait sous son aütorité pour les Romains des provinces 
oônquises par les Ffancs. Une indication qu'on trouve dans lé 
texte du Papier, que nous avons rangé dans la quatrième classe, 
viendrait à l’appui de cette opinion. Après ces mots du‘titre [IT : 
Dominus noster, ce texte ajoute, en effet : Theodoricus, rer Fran- 
corum. Amaduzzi, s’attachant à éette indication, avait attribué le 
Papien à Théodomic I, roi d'Austrasie: M. de Savigny a repoussé 
cette opinion, qui n’est fondée que sur des mots « qui ne se lisent, 
dit-il, dans aucun des manuscrits de notre récueil, mais dans un 
extrait quf lui est étranger, extrait qui ést tellement remunié 
qu'on doit regarder ces mots tomme une interpolation!. » 

Que le texte dans lequel se trouvent les mots Theodoricus rex 
Francorum soit remanié, cela est incontestable?; Théodoric n’est 
d’ailleurs indiqué dans ce texte que comme l’auteur de certaines 
dispositrons qui, nous le croyons, ont été ajoutées au texte pri- 


. mitif; on peut donc repousser l'argument qu'Amaduzzi a voulu 


en tirer en faveur de son opinion. Si Théodorié [ eût fait rédiger 
le Papien, on comprendrait qu'il eût emprunté quelques disposi- 
tions aux lois des Francs, des Allemands ou des Bavarois qu'il 
avait fait rédiger par écrit 5, mais on ne compreñd pas qu’il les 
eût empruntées aux lois des Burgundes avec lesquels ses frères 
ou lui étaient en guerre presque depuis la mort de Clovis. Or, 
c'ést un point hors de toute controverse que les dispositions du 
titre IT, auxquelles se trouve mêlé le nom de Théodoric, ont été 
puisées dans ces dernières lois, 

Est-ce à dire pourtant que ce nom et la qualité de roi des 
Francs doivent être considérés comme uns interpolation sans 
valeur, due à l'ignorance ou au caprice d'un copiste ? Nous ne 
le pensons pas: Si Théodoric est désigné dans notre fragment 
comme roi des Francs, il n’est pas dit que ce soit Théodoric I. Il 
y eut plusieurs rois francs de ce nom, notamment Théodoric If, 
qui régna en Bourgogne, et précisément l'emprunt fait aux lois 
bourguignonnes, dans le titre Il, qui formait une objection 


1 V. Geschichte des Ræmischen Rechis im Miélelaller, B. II, S. 22. 

2 V. infrd, p. 575, IV. . 

3 V. le prologue de la loi des Bavarois : « Theodoricus rex, cùm esset Ca- 
4 talonis, elegit viros sepientes qui in regno suo tegibus eruditi erant. Ipso 
« autem dictante jussit conscribere legem Francorum et Alamanorum et 
« Bajovariorum... » dans Walter, Corpus juris Germanici, 1. Ier, p. 238. 
V. dans cette Revue l’art. de M. de Pétigny. Livraison de juillet-août. 
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contre la désignation de Théodoric I, se toncilie très-bien avec 
celle de Théodoric IT, fils de Childebert. Mais alors @es mots 
Theodoricus rex Francorum, qui désigneraient Théodoric II, ser- 
viraient à prouver que c’est dans le royaume de Bourgogne que 
le Papien a été composé, ou tout au moins remanié. 

Ce sont là les seules indications qui soient fournies par notre 
recueil sur le lieu où il a été composé ; mais, outre celles-là, il 
en est d'autres qu'on tire des rapports du Papien avec la loi des 
Bourguignons. Ces rapports existent tout à la fois pour l'ordre 
ou la disposition des matières, pour les rubriques des titres et 
pour le contenu de ces titres eux-mêmes !. 

Pour se convaincre que l’ordre des matières est ls même dans 
les deux recueils, il suffit de comparer la table des matières du 
. Papien avec celle de la loi des Bourguignons? : de cette compa- 
raison résulte aussi la preuve des rapports des rubriques entre 
elles. Cette concordance n’est pas telle toutefois qu’on ne trouve 
dans le Papien que les titres de la loi des Burgundes ou dans 
celle-ci que les titres de celui-là ; il y a, dans chacun des deux 
recueils, des titres qui ne se trouvent pas dans l’autre et qui sont 
entremêlés avec les titres corresp ts; quelquefois même 
l'ordre suivi dans un recueil est troaëité dans l’autre, en ce que 
des titres sont placés avant, au lieu d’être placés après d’autres 
titres. Ainsi le titre XXV, De adulteriis, se trouve placé dans le 
Papien après les titres De sacramentis, XXII, et De latroniôus 
convictis, XXIV ; tandis que dans la loi des Bourguignons le titre 
De adulteriis puellurum et viduarum (XLIV), ), correspondant au 
premier, est placé avant les titres XLV et XLVIT, correspondant 
aux seconds. Sauf cette interversion dans l’ordre de trois titres, 
dont nous ne chercherons pas pour le moment à pénétrer le 
motif, il est facile d’expliquer les différences entre les deux 
recueils, résultant de l’omission de certains titres. Ou bien, et 
effet, des titres de la loi des Burgundes sont omis dans le Pa- 
pien, parce que, dans le droit romain, il n’y avait pas de dispe- 
sitions correspondantes , tels sont les titres XIII, XVII, XX VE, 
XXVIHI, XXXVII, XXXVIIT, XXXIX, XLVI, LIV, LV, LVI, 


‘ C'est ce qu'avait déjà remarqué M. de Savigny, dans un passage qui n'a 
pas été très-exactement rendu par son traducteur français. V. B. II, p. 13. 

? V. cette comparafson dans M. de Savigny, qui a mis les deux tables en 
regard. B. FL, p. 14 et saiv. 
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LVII, LVIIT, LXIII, LXIV, LXV, LXVI, LXVII, LXIX, LXXI, 
LXXII, LXXXIV, LXXXIX ; ou, au contraire, un titre du Papien 
se trouve omis dans Ja loi des Burgundes , parce que dans ces 
lois il n’y a pas de disposition correspondante à ce titre, tels 
sont les titres XXXVIE, XXX VIII, XL, XLI, XLIT, XLIIT, XLVI 
et XLVII. Ou bien encore on ne trouve pas dans un recueil de 
titre correspondant à celui de l'autre, soit parce que les dispo- 
sitions de plusieurs titres se trouvent réunies dans un seul, ainsi 
celles des titres VII, VIII, LXXVIT des lois des Bourguignons se 
trouvent réunies dans le titre VII du Papien, soit parce qu’il existe 
dans les premières plusieurs titres sur le même sujet qui se com- 
plètent ou se modifient l'un l’autre , tandis que dans le second, 
le droit restant le même, un seul titre a dû suffire : tels sont les 
titres relatifs aux successions (X{Ÿ, XLII, LIII, LXII, LXXIV, 
LXXV, LXXVIIT), beaucoup plus nombreux dans les lois des 
Bourguignons que daus le Papien (X, XXVIIT). 

Malgré les légères différences qui peuvent exister entre eux, 
le Papien et la loi des Bourguignons sont dônc en parfait accord, 
en ce qui concerne l'ordre ou la disposition des titres, accord 
d'autant plus remarquable que cet ordre n'est pas du tout ra- 
tionnel et que les titres des deux recueils sont disposés à peu 
près au hasard ; d’où la conséquence que cet accord n’a pu être 
que le résultat de la volonté des rédacteurs de l'un des recueils 
de suivre l’ordre adopté dans l’autre. : 

Ce que nous venons de dire de la disposition des titres 
s'applique entièrement aux rubriques, à ce point même que pour 
rendre les rubriques des deux recueils tout à fait conformes, en 
certains endroits, on les a placées sans égard au contenu du 
titre qu'elles étaient censées indiquer, se contentant qu'elles 
répondissent au contenu du titre correspondant dans l’autre 
recueil. C’est ainsi que la rubrique du titre XIII de la loi des 
Bourguignons, De commotione litium, qui est exactement celle 
du titre XI du Papien, convient parfaitement à ce dernier où il 
est question, en effet, de procès, tandis qu’elle ne convient pas 
du tout au premier, où il n’est question que d'attaques contre 
une personne faites dans son domicile et commises, soit par un 
ingénu, soit par un esclave. De mêmela rubrique du titre LXXIII 
de la loi des Burgundes, De caballis quibus ossa aut scandaia ad 
caudam ligata fuerint, ne répond pas aussi bien dans cette loi 
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au contenu du titre qu'à celui du titre XXIX du Papien, oùil 
est question , en effet, de ce moyen d'effrayer les chevaux. Ces 
exemples suffisent à prouver que les rédacteurs des deux recueils 
se sont efforcés d'établir une conformité aussi grande qu'il était 
possible entre les rubriques, et, par suite, que cette conformité 
n’est point due au hasard. 

Mais ce n'est pas seulement par rapport à l’ordre des matières 
ou aux rubriques qu'il y a conformité entre nos deux recueils, elle 
existe aussi sur plusieurs points entre le contenu ou les disposi- 
tions de chacun d'eux. La première de ces dispositions qui doive 
fixer l'attention est celle qui concerne la composition pour le 
meurtre d’un esclave ; cette composition, qui est fixée par la loi 
des Bourguignons, eu égard aux fonctions ou à la profession de 
chaque esclave {tit. X et L), est la même dans le titre XE du 
Papien. Mais cette partie du Papien appartient-elle à la rédac- 
tion ancienne de ce recueil, ou n'est-elle qu'une addition faite 
après coup ? C’est là une question que nous nous réservons d’exa- 
miner plus tard ; il nous suffit pour le moment de constater les 
rapports qui cxistent entre les deux recueils, tels que nous les 
possédons. nt 

Parmi les dispositions conformes nous citerons encore les sui- 
vantes : — Loi des Bourguignons, tit. XII, S 2, avec Papien, 
tit. IX, L. 8.— L. B., tit. XVI; Papien, XII, on remarque dans les 
deux ces mots pro fure teneatur. — L. B., XLIII, 1, et LX, 1; 
Papien, tit. XLV. Il y a ceci de remarquable que dans les deux 
recueils les mots désignant le nombre des témoins sont placés de 
la même manière, Quinque aut septem, vel quinque, vel septem. 
contrairement à ce qui a lieu dans les textes et les recueils de 
droit romain, où le mot septem est placé avant quinque'. — L. B., 
LIX, LXXXV, 8 1; Papien, XXXVL. Les textes des deux recueils 
veulent que la mère qui ne se remarie pas. soit préférée pour la 
tutelle de ses enfants à tous les agnats. La loi des Burgundes 
porte à cet égard : Si mater tutelam suscipere voluerit , nulla et 


t V. Cod. Theod., lib. IV, tit. IV, c. 1: « In codicillis quos testamentum 
« non præcedit, sicut in voluntatibus testamenti, septem testium vel quinque 
« interventum non deesse oportet. » V. aussi c. var, $ 9, et nov. de Valenti- 
nien,20,1, $ 4. L'Interpretalio de la Lex Romana Wisigothorum dispose les 
mots de la même manière. L'édit de Théodoric porte également : « [ta ut 
« septem aut quinque Lestes ingenui..…. » 
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parentela præponatur, et le Papien : Quibus omnibus mater si 
tutelam suscipere voluerit cite et jure præponatur. — L. B., 
LXVIL, 81; Papien, XXV.— L. B., LXX, 8 2, et Papien, IV, 
lig. 6. Dans les deux textes celui qui, après s'être rendu coupa- 
ble d'un crime ayant mérité la mort, s’est réfugié dans une église, 
échappe à la peine en payant une certaine somme. — L. B., 
LXXXIV; Papien, XXXIV : ici non-seulement les dispositions se 
ressemblent, mais les expressions sont identiques. Il est question 
dans les titres des deux recueils de celui qui reconnaît une chose 
lui appartenant entre les mains d'un tiers; à moins qu’on ne lui 
donne une caution ou quelque motif pour la retenir, il a le droit 
de s’en saisir : {es guas agnoscit præsumendi habeat potestatem, 
et le Papien : Res suas præsumendi hubeat liberam potesta- 
tem, 

Mais les dispositions qui se ressemblent le plus incontestable 
ment sont les titres [et XVII de l'additamentuim primum, d'une 
part, et les titres XVIT et XLIV du Papien, de l’autre. Ilne s'agit 
plus seulement de quelques mots semblables du premier qu'on 
retrouve dans le second, co sont les titres tout entiers qui s'y 
trouvent textuellement reproduits agec leur rubrique, et qui prou- 
vent un emprunt incontestable fait par un recueil à un autre. 

Nous ne nous occupons pas pour le moment de la question de 
savoir quel est celui des deux recueils, bourguignon ou romain, 
qui a empruuté à l'autre ses dispositions, ses expressions même; 
nous constatons seulement les rapports de ressemblance qui 
existent entre eux, et nous en concluons que le Papien a été 
composé en Bourgogne et pour les sujets romains des rois bour- 
guiguons. Comment expliquer autrement, en effet, ces ressem- 
blances nombreuses qui existent entre le Papien et les lois bour- 
guignonnes, et qui prouvent que les rédacteurs ont voulu mettre 
en harmonie, sous tous les rapports, les deux recueils ? A quoi 
bon cette conformité, si ces deux recueils n'étaient pas destinés 
à être appliqués dans le même pays et aux sujets d’un même 
royaume ? Si le Papien eût été composé ailleurs qu’en Bourgo- 
gne et pour des Romains autres que des habitants de cette partie 
de la Gaule, les rédacteurs des lois germaniques en vigueur dans 
ces pays et ceux du Papien n’auraient-ils pas établi entre les 


1 V. infrà, p. 580. 
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unes et l’autre ces rapports de ressemblance qui existent entre 
ce dernier et lea lois bourguignonnes ? Cela eût été naturel ; et 
cependant aucun rapport de ce genre, ni pour l'ordre des ma- 
tières, ni pour les rubriques des titres, ni pour les dispositions 
législatives, n’existe entre le Papien et la loi des Francs Saliens, 
des Ripuaires, des Allemands, des Bavarois... Ces rapports 
n'existent qu'avec la seule loi des Bourguignons. Il faudrait danc 
supposer, si l’on ne voulait pas admettre que notre recueil a été 
composé pour les Romains bourguignons, que des emprunts ont 
été faits par les rédacteurs de toute autre partie de la Gaule, 
sans molif, aux lois des Bourguignons, par préférence aux lois 
suivies dans leur contrée. Aussi, depuis Cujas, tous ceux qui 
ont étudié le Papien, et surtout qui l’ont rapproché des lois 
bourguignonnes, ont-ils reconnu, un seul excepté, Amaduzai, 
que le Papien était la loi romaine des Bourguignons. 

Mais existait-il une loi de ce genre en Bourgogne, et retrouve- 
t-on dans notre recueil les traits qui permettent de la recon- 
naître ? : 

On n’a aucun renseignement sur l'existence de cette loi; seu- 
lement dans ce qu'on appelle la deuxième préface de la loi des 
Bourguignons, dont nous aurons bientôt à fixer le vrai carac- 
tère, on trouve l’annonce d'un recueil de droit pour les Romains : 
« Inter Romanos vyerè interdicto simili conditione venalitatis 
« crimine, sicut a parentibus nostris statutum est, Romanis legi- 
« bus præcipimus judicari : qui formam et expositionem legum 
« conscriptam, qualiter judicent, se noverint accepturos, ut per 
« ignorantiam se nullus excuset, » Dans ce passage se trouve 
annoncé ou promis un recueil de lois romaines, destiné surtout 
à servir de guide aux juges, à leur faire connaître comment ils 
auront à juger, afin que nul ne puisse prétexter cause d’igno- 
rance, pour se dispenser d'appliquer ces lois, ou de juger. Or, 
on reconnait précisément dans le Papien tous les caractères du 
recueil annoncé. C'est un recueil destiné surtout aux juges, 
recueil de lois et de drait dont les dispositions ont tantôt la 
forme impérabive, tantôt celle d’une exposition de principes ou 
de règles, précédée quelquefois de ces mots: sciendum est. Dans 
certains titres même, le rédacteur s'adresse aux juges : ainsi à 


‘ M. de Savigny, R. IT, p. 88 et suis. 
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propos de la prescription de trente ans (tit. XXXI, De præscrip- 
tione temporum,) voici sous quelle forme sont posées les règles : 
a De præscriptione temporum constat legibus constitutum, ut 
« tricennalem constitutionem in hereditariis causis...… vel no- 
« titia testamentorum custodiant judicantes. » Un peu plus loin, 
rappelant les règles relatives aux servitudes, 1l s'exprime ainsi : 
« De servitutibus vero superiori titulo comprehensum est quid 
« judices debeant observare. » Ne dirait-on pas qu’en écrivant ces 
mots leur auteur avait devant les yeux l'annonce du recueil, 
faite dans la prétendue deuxième préface de la loi des Bourgui- 
gnons ? Le recueil de lois romaines destiné à décider les causes 
entre les Romains et à servir de règle aux juges a donc été fait, 
il est impossible de ne pas le reconnaître à tous ces caractères, 
et ce recueil c’est le Papien. 

C'est là un point que M. de Savigny a mis hors de contro- 
verse, et en le traitant de nouveau, nous n'avons voulu qu'’ajou- 
ter quelques considérations nouvelles à celles qu'il avait déjà 
présentées. 

Nous ne prétendons pas dire par là qu'aucune objection ne 
puisse être élevée contre ce système. Sans parler de celle qu'on 
a pu tirer de l'indication de Théodoric, roi des Francs, ou des dif- 
férences qui existent dans l'ordre des matières ou dans les rubri- 
ques entre la loi des Bourguignons et le Papien, il en est une 
autre qu'on peut tirer de différences ou même de contradic- 
tions existant entre les dispositions de l’une et de l’autre. Nous 
ne voulons pas parler, bien entendu, de ces différences qui sont 
dues à l'origine de chaque recueil, l’un étant de droit germani- 
que, l’autre de droit romain, mais d’autres différences qu'il est 
plus difficile d'expliquer et de concilier avec l'origine bourgui- 
gnonne du Papien. 

Au titre XXXIV, De divortiüs, S 3, les lois des Bourguignons ad- 
mettent pour le mari trois causes de divorce contre la femme, et 
ces causes sont empruntées au droit romain. Si le Papien était 
la loi romaine des Bourguignons, comme on l’appelle, il semble 
qu'en ce point plus qu’en tout autre, ses dispositions devraient 
concorder avec celles de ces lois, qu'il les leur eût ou qu'on les lui 
eût empruntées. Il n’en est point ainsi cependant, et les expres- 
sions employées pour désigner les diverses causes de divorce 
ne sont point du tout celles dont se sert le Papien; ce seraient 
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plutôt les expressions employées par la loi romaine des Wisi- 
goths, comme l’a remarqué M. de Savigny, ou par l’édit de 
Théodoric. Ainsi, au lieu des mots adulteram, veneficam, conci- 
liatricem, du Papien, on trouve adulteram, maleficam, vel sepul- 
crorum violatricem, comme dans la loi romaine des Wisigoths 
ou l’édit de Théodoric pour les deux premiers mots, le troisième 
se trouvant emprunté aux causes de divorce contre le”mari. 
On peut expliquer cette différence, qui est de peu d'impor- 
tance, par cette observation que le texte du titre XXXIV des lois 
bourguignonnes a été évidemment remanié, et que la partie où 
se trouvent les mots dont nous nous occupons fait partie d'une 
addition faite au texte primitif. Pour s’en convaincre, il suffit de se 
rendre compte de chacune des dispositions de notre titre XXXIV. 
Le paragraphe 1 porte : « Si qua mulier maritum suum, cui legi- 
« timè juncta, est dimiserit, necetur in luto »; le paragraphe 2 : 
« Si quis uxorem suam sine causâ dimiserit, inferat ei alterum 
e tantum, quantum pro pretio ipsius dederat, et mulctæ nomine 
« sol. XII ». Ces deux dispositions sont claires et concordent par- 
faitement entre elles. La femme ne peut répudier son niari légi- 
time, sous peine d’être étouffée dans la boue. Le mari peut ré- 
pudier sa femme ; mais s’il la répudie sans juste motif, il doit lui 
payer une somme égale à celle qu'il a payée déjà pour son prix 
(nuptiale pretium), et payer en sus 12 sous d'amende. 

Le paragraphe 3 fixe les causes de répudiation et permet au 
mari, si sa femme se trouve dans lun des cas prévus, de la ren- 
voyer, sans être soumis à aucune peine. C'est encore là une dispo- 
sition qui peut se concilier avec les précédentes ; mais le paragra- 
phe 4 porte que si la femme ne s’est rendue coupable d'aucun des 
trois crimes prévus, il n’est permis à aucun homme de répudier 
sa femme ; seulement, s’il le préfère, « qu'il sorte de la maison, 
« après avoir abandonné tous ses biens, et que sa femme jouisse 
« avec ses enfants des biens que son mari possédait ». Cette dis- 
position qui, combinée avec le paragraphe 3, ne permet au mari 
de répudier sa femme que pour l'un des trois crimes prévus et 
qui, s'il veut l’abandonner, en dehors de ces cas, l’oblige à aban- 
donner tous ses biens, est évidemment en contradiction avec le 
paragraphe 2, qui soumet seulement le mari qui renvoie sa 
femme sans cause au payement d’une somme el d’une amende : 
d’où il faut nécessairement conclure que les deux derniers para- 


12- 
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graphes ont été ajoutés aux deux premiers. Or, si une addition 
a été faite à une époque plus ou moins reculée, 1l n'est pas éton- 
nant qu'on ait emprunté, en les bouleversant, quelques dispo- 
sitions à la loi des Wisigoths; cela ne prouve rien ou du moins 
pas grand'chose contre l’origine du Papien, fondée sur son accord 
avec le texte (non remanié) de la loi des Bourguignons. 

Dans le titre XXIV de cette loi se trouvent des dispositions 
et des expressions qui, selon M. de Savigny, auraient été em- 
pruntées à la loi romaine des Wisigoths, les dispositions au texte, 
les expressions à l'interprétation‘. Mais cet emprunt est-il bien 
constaté ? Il est vrai que, comme la loi romaine, la loi des Bour- 
guignons ne permet à la femme qui convole à de nouvelles na- 
ces que de conserver en usufruit seulement les biens composant 
la donatio nuptialis, et il est possible que cette disposition ait été 
empruntée au droit romain; il est encore vrai que certaines ex- 
pressions ont une grande analogie avec celles de l'interprétation; 
mais il faut remarquer qu’elles s'appliquent dans cette dernière 
à un cas tout autre que dans la loi des Bourguignons, el dès lors 
il est difficile d'affirmer qu'il y ait eu emprunt fait par celle-ci 
au commentaire wisigoth *. 


: V. B. IL, $ 2 et note a. M. de Savigny rapproche pour le prouver ces 
mots de la loi des Baurguignons : « Dum advivit usufructu possideat », 
de ceux qu'on rencontre dans l'interprétation : « Dum advixerit in usu- 
« fructu possideat, » 

3 Le texte de la loi romaine, qui est une constitution des empereurs Gra- 
tien, Valentinien et Théodose, de l'an 383, porte dans le promxiun que les 
femmes qui, ayant des enfants d'un premier mariage, se remarient après 
l'an de deuil, doivent conserver à leurs enfants du premier lit la propriété 
des biens qui leur ont été donnés par le premier mari à un titre quelcon- 
que, n'en ayant pour elles-mêmes que l’usufruit. Puis dans le paragraphe 4, 
cetie loi dispose que si un des vufants nés du premier lit vient à mourir, 
ne laissant que de: sœurs, la mère aura, en vertu du sénatus-consulte Ter- 
tuilien, part aux biens laissés par cet enfant; mais elle n'aura que la pos- 
session de ces biens pendant sa vie, la propriéte en étant réservée aux autres 
enfants du premier lit, sans qu’elle puisse les aliéner ou en disposer. L'in- 
terprélalion reproduit les dispositions de ces deux paragraphes, el c'eit 
non pas dans la première partie qui se refère à la disposition qu'on retrouve 
dans la loi des Bourguignons, mais dans la seconde, que se rencontrent les 
expressions cilées par M. de Savigny. Voici, au surplus, le passage : « Si 
« vero filia moriatur et matrem et sorores tantùm dimittat, dimidiam de- 
« functæ tiliæ hereditatem mater adquirat, et media sororibus, seu una 
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$S 3.— Bate de ia composition du Papien. 


La question de la date de notre recueil présente beaucoup plus 
de difficultés, et si elle n’est pas la plus importante, elle est au 
moins la plus controversée de celles que fait naître l’étude du 
Papien. Il ne nous fournit lui-même aucune indication sur ce 
point , le nom de Théodorie, roi des Franks, se référant non au 
texte en général, mais à une partie qui aurait été ajoutée après 
coup ; et les éléments de solution que nous puisons ailleurs sont 
tous contestables et contestés. Ces éléments sont pris, en effet, 
dans le fragment de la prétendue deuxième préface de la loi des 
Rourguignons, que nous avons déjà citée, et dans les rapports 
du Papien avec cette loi. Or, sans parler des difficultés qui nais- 
sent de l'interprétation de ce fragment et de l'appréciation exacte 
de ces rapports, les dates de la préface et de la loi des Bourgui- 
gnons, auxquelles semble liée celle du Papien, ne sont rien 
moins que certaines, Aussi les systèmes les plus divers se sont-ils 
produits sur cette question. 

Celui de M. de Savigny est fort simple; il peut se résumer en 
quelques mots : « Dans la dernière préface de la loi des Bour- 
« guignons, de l'an 517, un recueil particulier de leur droit est 
« promis aux Romains, sujets des rois bourguignons. Ce recueil 
« est celui nommé Papien, dont la composition se plage ainsi 
« après l’an 517 et avant la chute du royaume de Bourgogne, 
« en 5341,» Ce système repose tout entier sur la date de la loi 
des Bourguignons et de la deuxième préface, que M, de Savigny 
s'était efforcé d'établir avant de s'occuper du -Papien. Ainsi, il 
pense que la loi des Bourguignons, dans son état actuel, avec la 
deuxième préface, sont l'œuvre de Sigismond et datent de l’an 
517, deuxième année du règne de ce prince, tandis que la pre- 


« seu plures sint, proficiat : eà tamen ratione ut dum advixerit mater, acqui- 
« silam ex bâc filii aut filiæ meditatem tantummodà in usufruclu possideai, 
« et reliquis si supererunt, ex priore matrimonio filiis post obitum derelin- 
« quat ad alias personas in transferendo, nec per testamentum nec per 
« donationem habitura licentiam. » Lex Romana Wisigothorum, IIL, 8, 3, 
éd. Hæne)l, p. 84. 

* Geschichie des R. R. im Millelalter, B. II, $$ & et 7. 
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mière préface et les parties anciennes qu'on trouve reproduites 
dans la loi nouvelle appartiennent à Gondebaud. Après la pre- 
mière préface de la loi des Bourguignons, et en tête de celle que 
l'on appelle la deuxième, se trouve bien indiquée la deuxième 
année du règne de Gondebaud, mais cette indication qui se ré- 
férerait, d'après M. de Savigny, à l'an 467 ou 468, ne peut s'ap- 
pliquer à la loi des Bourguignons dans son état actuel. En effet, 
dans cette loi on trouve des constitutions qui sont datées : deux 
du consulat d'Aviénus, une autre du consulat d'Agapetus, c'est- 
à-dire des années 501 ou 502 et 517. De plus, il résulte de cer- 
tains passages, empruntés à la loi romaine des Wisigoths, que 
la loi des Bourguignons n'a pas pu être composée avant l'an- 
née 506. Enfin, dans certains manuscrits, en tête de la deuxième 
préface, on trouve le nom de Sigismond au lieu de celui de Gon- 
debaud, et la deuxième année du règne de Sigismond, qui serait 
ainsi indiquée, se trouve être précisément l’an 517, date de l'une 
des constitutions que nous avons citées. 

On peut ajouter à ces preuves ce que dit plus loin M. de Sa- 
vigny! des sources auxquelles a puisé l’auteur du Papien. Il 
pense, en effet, qu'il a connu le Zreviarium, parce qu’il a écrit 
après l'an 517, tandis que le dernier est de 506 ; parce que les 
lois bourguignonnes, qui sont plus anciennes que le Papien, ont 
fait des emprunts au Bréviaire, etenfin parce que certains pas- 
sages semblent être plutôt empruntés, pour certaines expres- 
sions, à l'interprétation qu'au texte de la loi romaine des Wi- 
sigoths. 

Ce système a été généralement suivi en France, en tout ou en 
partie*, depuis la publication et surtout depuis la traduction de 


1 Ubi supra, $ 10. 

? Il est reproduit intégralement dans l'Histoire de la civilisation en France, 
de M. Guizot, onzième leçon, t. I, p. 295 et suiv., éd. in-12, 1853; dans le 
Précis historique du droit français, de M. Minier, p. 55, et dans tous les 
ouvrages publiés en France sur le droit romain. — M. Laferricre, dans son 
Histoire du droit français, après avoir admis que le Papien est dû à Sigis- 
mond et date de l'an 517, fixe la date de la loi des Bourguiguons dans son 
état actuel entre les annees 501 et 517. V. t. Il, p. 401, et t. IIE, p. 101 
et 102. — La même opinion a été adoptée par M. Wilbelm Schæffner, dans 
son ouvrage : Geschichle der Rechisverfassung Frankreichs, B. I, S. 95-96, 
pour le Papien, et s. 130 pour la loi des Bourguignons. — M. Warnkœænig, 
dans son Histoire du droil public et privé français ( Franzæsische Staats und 
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PAistoire du droit romain au moyen âge; mais il a trouvé en 
Allemagne de savants contradicteurs. Un système absolument 
contraire, tant en ce qui concerne la composition et la date de 
la loi des Bourguignons, qu'en ce qui concerne celles du Papien, 
a été opposé à celui de M. de Savigny par M. Gaupp et adopté 
par plusieurs savants ‘. 

On a soutenu, sur le premier point, que les lois des Bourgui- 
gnons et la deuxième préface ne dataient pas de l’an 517 et n’é- 
taient pas l’œuvre de Sigismond, qu'elles avaient l’une et 
l'autre pour auteur Gondebaud, à l'exception d’une ou deux 
constitutions, qu avaient été intercalées dans ces lois par Sigis- 
mond; qu’à ce dernier appartenait aussi vraisemblablement le 
premier appendice , et que le second était dù à Godomar. 

À l'appui de ce système, on invoque d’abord la mention des dis- 
positions de la deuxième préface dans le titre LXXXT de la loi des 
Bourguignons, d’où l'on tire cette conséquence, que si la préface 
est de 517, le titre LXXXI étant postérieur suppose que la loi, 
dans son état actuel, l’est aussi, et par suite que la préface et la 


Rechisgeschichte, B. IL, 5 et 13, tixe la date des quarante-un premiers titres 
de la loi des Bourguignons vingt ans après la bataille de Châlons (par suita 
en 471), et celle des titres suivants entre les années 501 et 517; mais il 
adopte pour le Papien l'opinion de M.‘de Savigny, et fixe la date de sa com- 
position entre les années 517 et 584. — Le texte qu'il invoque d'une Vie 
de saint Lupicinus, rapporté par dom Bouquet, comme faisant remonter la 
première composMion des lois bourguignonnes au règne de Chilpéric : 
Coräm Hilperico, sub quo ditionis regiæ jus publicum tempore illu redactum, 
est également cité par M. Laferrière dans son troisième volnme, ubi suprd, 
p. 101. — M. de Pétigny, dans ses Etudes sur l’hisloire, les lois et les insti- 
lutions de l'époque mérovingienne, s'éloigne davantage du système de M. de 
Savigny : il fait dater la loi des Bourguiguons de l'an 502, Gregoire de Tours 
disant que celte loi fut promulguée après le rétablissement de Gondebaud 
et la mortde Godégisile, et Gondebaud datant son règne de la fin de l'an 500; 
il pense que le Papien fut rédigé vers la mème époque, t. E, p. 481, note 9, 
el p. 648$, uote 2. — Cetle opinion est aussi celle du traducteur des lois des 
Bourguignuns, M. Peyré, Lois des Bourguignons, vulgairement noinmées 
Loi Gombette, traduites pour la première fois. Avant-propos, nos 111 et 1. 

1 M. Gaupp a développé ce système, que nous analysous, dans son savant 
ouvrage : Die Germanischen Ansiedlungen und Landtheutungen in den Pro- 
vinsen des Ræmischen Westreiches, Breslau, 1544, s. 43, $ 96 et suiv. — Il 
a été adopté dans ces derniers temps par M. Hænel, Lex Romana Wisigo- 
thorum, préface, p. 93 et 95, et par M. Walter, Deutsche Rechisgeschichte, 
Bonn, 1853, $ 32. 
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loi ne peuvent être l’une et l’autre, comme le soutient M. de Sa- 
vigny, de l’an 517. Relativement à cette préface, on ajoute que 
ce n’est nullement une deuxième préface, que c’est seulement 
une première constitution, nom qui lui est donné dans le ti- 
tre LXXXI, et qu'elle se donne à elle-même ; que cette première 
constitution se réfère si bien par ses dispositions et ses expres- 
sions mêmes à la première préface, dans laquelle Gondebaud an- 
nonce qu'il a fait composer un recueil tant de ses propres lois 
que de celles de ses parents, qu'on doit la reconnaitre comme 
étant du même auteur, c'est-à-dire de Gondebaud, auquel l’at- 
tribuent d’ailleurs presque tous les manuscrits. 

Quant à la loi des Bourguignons elle-même, elle n'a pas été 
composée en une seule fois; elle comprend deux parties : une 
partie ancienne, qui remonte à la deuxième année du riæne 
de Gondebaud (règne qui commença en l'année 470), et qui 
s'étend jusqu'au titre XLEL. Dans cette partie se trouvent les lois 
des anciens rois bourguignons, dont il est fait mention dans la 
préface, et quelques constitutions de Gondebaud. Elle com- 
mence au titre [II De hamucidus, le premier n’appartenant pas à 
cette partie ancienne de la loi, et étant postérieur aux titres XXIV 
et LI. — Le recueil des lois bourguignonnes se compose encore 
d'une deuxième partie, qui, à partir du ütre XLII, comprend 
un suite de constitutions placées sans aucun ordre, posté- 
rieures pour la plupart à celles comprises dans la première par- 
tie, et qui ont eu évidemment pour objet de modifier l’ancien 
droit, ou de combler ses lacunes. Il en est quelques-unes seu- 
lement auxquelles on ne peut reconnaître ce caractère, et qui 
doivent être considérées dès lors comme appartenant au recueil 
ancien. 

Ces constitutions, qui forment la deuxième partie, sont pour 
la plupart l'œuvre de Gondebaud : plusieurs sont, en effet, 
indiquées comme étant promulguées sous son règne (les titres 
XLII, XLV et LXXXIX); dans les autres, l’auteur se sert d'ex- 
pressions que Sigismond n’a pu employer la deuxième année 
de son règne, ou qui indiquent que l’auteur est le même que 
celui de quelque disposition de la partie ancienne de la loi, ou 
bien encore c'est le contenu même de la loi qui fait connaître 
celui qui l’a composée. Une ou deux de ces constitutions peuvent 
seules être attribuées à Sigismond, qui dès lors n’aurait participé 
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à la composition du recueil des lois bourguignonnes qu’en les 
y intercalant, 

À ces preuves on ajoute les témoignages des historiens an: 
ciens : de Grégoire de Tours, qui parle de Gondebaud seul comme 
législateur de son peuple ; d’Agobard (mort en 840 }), qui, trai- 
tant des lois bourguignonnes, ne dit pas un mot de Sigismond, 
et enfin on invoque le nom de la loi elle-même, &x (undoboda, 
qui lui est donné dans tous les anciens documents, et qui révèle 
son auteur. 

Quant à l’objection qu’on pourrait tirer contre cette Opinion, 
des passages empruntés par les lois bourguignonnes au Bréviairé 
d'Alaric, on y répond en soutenant que s’il y a émprunt, il a 
été fait par l’auteurde l'interprétation du Bréviaire aux lois des 
Bourguignons où au Papien, et non par ceux-ci à la loi romaine 
des Wisigoths. : à 

En ce qui concerne le Papien, et cela résulte dé ce qui à été 
dit précédemment, les partisans de ce système soutiennent que la 
promesse d'un recueil spécial a été faite aux Romains non par 
Sigismond, mais par Gondebaud ; que le Papien est plus ancien 
que le Bréviaire d’Alarie, et que dans les passages peu nom- 
breux où cés deux recueils ont quelques rapports de ressem- 
blancé, les rédacteurs du Bréviaire se sont servis du Papien'. 

On est même allé plus loin, et l’on a soutenu que non-seule- 
ment le Papien était plus ancien que la loi romaine des Wisi- 
goths, mais que peut-être même il était, pour sa composition, an- 
térieur à la loi des Bourguignons, quoique pour sa promulgation 
il fût postérieur. Parlant en effet du Papien, le rédacteur de la 
prétendue deuxième préface dit conscriptam, ce qui indiquerait 
qu'il ést déjà composé. De plus, parmi les titres ou rubriques 
qui sont les mêmes dans les deux lois, plusieurs ont une origine 
romaine, et 1l faut dès lors supposer, ou bien que l’auteur de la 
loi des bourguignons les a puisés lui-même dans les textes du 
droit romain, et qu’ils ont été empruntés à cette loi par le rédac- 
teur du Papien, ou bien qu’empruntés par ce dernier aux sources 
du droit romain, ils ont ensuite passé de là dans la loi des Bour- 
guignons. Cette dernière hypothèse est la plus probable ; mais si 

1 V. M. Gaupp, Die Germanischen Ansiedlungen und Landtheilungen, p. 302 


@t note 2 ; — Geselz von Thuringer,$ 14, et De Occupatione et Divisione 
provinciarum agrorumque Romanorum, p. 19. 


560 DES RECUEILS DE DROIT ROMAIN DANS LA GAULE, 


des emprunts ont été faits par la loi des Bourguignons au Pa- 
pien, cette loi lui est donc postérieure. Telle est l’opinion qui a 
été émise par M. Hænel dans sa préface de la loi romaine des 
Wisigoths 1. 

Il serait difficile d'imaginer deux systèmes plus différents, 
plus opposés même sur une question, que ceux que nous venons 
d'exposer. Quel est celui d’entre eux qui doit être préféré, ou 
plutôt qu'est-ce qu’il y a de vrai dans chacun d'eux? c'est ce qui 
nous reste à examiner. 

[. La deuxième préface, comme l’appelle M. de Savigny, ou la 
première constitution, selon M. Gaupp, sert de première base 
à ces systèmes divers, et c'est d'elle que nous devons d'abord 
nous occuper. Elle est le seul document qui fournisse quelque 
indication relative au Papien et qui puisse nous aider à en fixer 
la date. . 

Que ce document ne soit pas une deuxième préface, mise par 
Sigismond en-tête de la loi des Bourguignons, qu'il aurait pro- 
mulguée la deuxième année de son règne, et par conséquent en 
517, cela nous paraît démontré par M. Gaupp, d’une manière 
incontestable. Si c'était, en effet, une deuxième préface, aucune 
partie de la loi ne devrait lui être postérieure en date ; or, dans 
le titre LXXXI de la loi des Bourguignons se trouve citée la pré- 
tendue préface, et sont mentionnées ses dispositions dans les 
termes suivants : « Prima constitutione a nobis decrelum fuerat 
« ut judices ter admoniti causas inter partes cognitas judica- 
« rent. » Voici maintenant le passage de la préface auquel se 
réfèrent ces indications : « Illud adjicientes ut si judices tertio 
« interpellati non judicaverint, et causam habens interpellatio- 
« nem nostram crediderit expetendam, etjudices suoster interpel- 
« lasse, et non se auditum fuisse probaverit, XII solidorum judex 
« inlatione multabitur. » C’est bien là la disposition dont parle 
le titre LXXXT; seulement, comme le jugement pouvait être re— 
tardé par l’absence ou les occupations des juges, un délai de 
trois mois est fixé par le titre LXXXI, qui modifie ainsj les dis- 
positions de la préface, pendant lequel ils devront connaître de 
toute l'affaire et la juger entièrement. Puis, dans le paragraphe 2, 
les juges qui, sommés de juger, ne l’auraient pas fait dans les 


1 Lex Romana Wisigothorum, præ&f., p. 95 et 96, et M. Walter, Deutsche 
Rechisgeschichte, $ 32. 
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trois mois, sont condamnés à une amende de xt11 sous confor- 
mément à la deuxième préface. Le rapprochement de ces textes 
prouve d’abord que le titre LXXXI est postérieur à la prétendue 
préface ; que l’un et l’autre sont du même auteur, et qu’un cer- 
tains laps de temps a dû exister entre les deux : Primé consti- 
tutione à nobis decretum fuerat.. Ce texte prouve même que la 
prétendue préface n’est pas en réalité une préface, mais une 
constitution qui est appelée première pour une raison que nous 
rechercherons plus tard. Ce nom de constitution, qui lui est 
donné par le titre LXXXI, elle se le donne aussi À ellæmême 
dans ses dernières dispositions : « Constilutionis verô nnstræ se- 
# riem placuit etiam adjectâ comitum subscriptione firmari. » 
La constitution, comme l'indique ce texte, est suivie de la 
signature des comtes, ce qui s'explique par son objet. Elle était 
destinée à régler la manière dont la justice devait être rendue 
et à réprimer les exactions, la corruption ou la négligence des 
juges, c'est-à-dire des comtes qui remplissaient ces fonctions, et 


c’est pour cela qu'on exigeait une confirmation particulière de 
leur parti. 


à 


1 Quoique cette explication de la signature des comtes soit assez plausible, 
nous devons reconnaitre que les signatures ne suivent pas immédiatement 
notre constitution. Avant elles, on trouve cette phrase : « Nomina eorum, 
« qui leges vel sequentia constiluta et illa, quæ in priori paginà continentur, 
« siguaturi sunt, vel in posterum cum prole, Deo auspice, servaturi. » Si ce 
passage se lrouvait certainement dans le texte à la suite de la première 
constitution, il serait difficile d'appliquer seulement à cette constitution des 
signatures qui semblent s'appliquer à la loi entière, à ce qui précède comme 
à ce qui suit. Mais, quoiqu'il se trouve.dans toutes les éditions, il suffit de 
le lire pour'se convaincre qu'il à été intercalé. Dans quelques manuscrits, au 
lieu de cette phrase, on lit: « Nomina eorum qui legibus subscripserunt. » 
Ces variantes prouvent que le passage ne peut appartenir au texte ancien ; 
mais à quelle époque a-t-il été intercalé? Probablement lors de la révision 
de la loi des Bourguignons, alors qu’on transforma notre constitution en pré- 
face et qu’on ajouta aux anciennes signatures des signatures nouvelles. On 
sait que le nombre de ces signatures n'est pas le même dans tous les ma- 
nuscrits : au lieu de trente-deux il n'est, dans certains manuscrits, que de 
vingt-trois (V. Lindenbrog, Codex legum antiquarum, c. 1319); et parmi 
les signatures ajoutées, se trouve celle d’un comte Gundeulfus qui signa 
également un acte qui nous est parvenu du règne de Sigismond, la charte 
de fondation du monastère d’Agaune. Ce qui ne prouve pas que la deuxième 
préface soit du règne de Sigismond ; mais cela peut prouver que l'addition 
et Ja révision datent du règne de ce prince. 


TOME Il, 36 
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De ce qui précède il résulte que la prétendue deuxième pré- 
face n’est autre chose qu'une constitution et que cette constitu- 
tion, antéricure au titre LXXXI, est antérieure aussi au recueil 
des lois bourguignonnes tel que nous le possédons. Mais quelle 
est la date de ce recueil et celle de notre constitution ? 

On sait que le recueil des lois bourguignonnes, appelé lex 
Burgundionum , se compose, dans les éditions ordinaires, de 
quatre-vingt-neuf titres et de deux suppléments et qu'il a,en 
tête et avant le titre premier, une petite préface , précédée des 
mots : Vir gloriosissimus Gundebaldus, rex Burgundionum, plus . 
notre constitution. Entre la préface et cette dernière on lit ces 
mots : « In Dei nomine, anno secundo regni domini nostri glo- 
« riosissimi Gundehaldi regis, liber constitutionum de præterilis, 
« præsentibus atque in perpetuum conservandis legibus, editus 
a sub die IV Kal. aprilis, Lugduni. » Constatons d'abord que, 
quoique précédant immédiatement notre constitution, cette in- 
dication s'applique, non pas à elle mais à un recueil de lois, 
liber constitutionum. À quel recueil ? 

Il faut reconnaître que ce ne peut être au recueil tel que nous 
le possédons, et, en effet, un recueil composé la deuxième année 
du règne de Gondebaud ne saurait renfermer des constitutions 
dès années 501 ou 502 et 517. Si donc on admet l'exactitude du 
texte que nous avons reproduit, il doit s'appliquer à un autre 
recueil ; quel peut être cet autre recueil ? Dans le recueil actuel 
des lois bourguignonnes, il est facile de reconnaître deux parties, 
une partie ancicnwe, qui ne paraît pas avoir été remaniée et 
dans laquelle on ne trouve la mention d'aucune loi antérieure ; 
cette partie forme un tout homogène et est assez semblable aux 
autres lois des peuples germaniques ; elle commence au titre IE, 
De homicidiis, et finit avec le XLIe De messibus incendio concre- 
matis, Le titre I*' du recueil actuel, De libertate donandi patri- 
bus attributa, doit être regardé comme n’appartenant pas au 
recueil ancien, parce qu'il y est déjà question de lois antérieu- 
res, ou plutôt d'une loi antérieure, à laquelle il se réfère, en un 
certain point : « Absque terr sortis titulo acquisitä, de quà prio- 
« ris degis ordo servabitur. » Donc il n'appartient pas à la prior 
lex, ou au recueil ancien. On peut en dire autant du titre XLII, 
De hereditatibus eorum qui sine filiis moriuntur, où il est fait 
mention de lois antérieures :« Licet de heredibus eorum qui sine 
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« filiis moriuntur complura prioribus legibus jusserimus.…, » et de 
prior lex :« De morgengebà verd, quod priori lege statutum est 
« permaneat. » Cette disposition de la prior lex est celle du 
titre XXIV. Or, le titre XLII, qui désigne un recueil ancien dont 
il ne fait pas partie, est dne constitution de Gondebaud, datée 
d'Ambérieux, du troisième jour des nones de septembre, sous le 
consulat d’Aviénus, et par conséquent de l’année 501 ou 5021. 

La partie ancienne du recueil des lois bourguignonnes, qui 
est appelée dans plusieurs titres prior lex, et qui est composée, 
comme nous l'avons dit, des quarante et un premiers titres, 
moins le premier, peut être considérée comme formant le recueil 
primitif de ces lois. Que ce recueil date du règne de Gondebaud, 
cela est incontestable, puisqu'il en est déjà’ fait mention dans 
une constitution de ce prince de l’an 501 ou 502; mais cette 
constitution prouve aussi qu'il n'a pu être composé la deuxième 
année du règne de Gondebaud, si,-avec certains auteurs, on ne 
fait dater ce règne que de la fin de l’an 500%. Puisqu'une 
constitution en fait mention en 501 qu 602, il est nécessaires 
ment antérieur à cette époque. Ilest toutefois possible qu'ildate 
de la deuxième année du règne de Gondebaud, si l’on fait com- 
mencer ce règne en l’année 470. 

Notre première constitution faisait-elle partie de ce recueil 
primitif des lois bourguignonnes ? Nous ne le pensons pas, et 
voici nos raisons : Dans cette constitution il est dit : « Omnes 
s itaque administrantes fudieia soecunddm leges nostras, que 


1 Il y eut deux consuls qui portèrent le nom d’Aviénus pour l'Occident : 
l'uu qui est désigne seulement par le nom d'Aviénus, l'autre que l'on 
nomme Aviénus Junior. Le premier fut consul en l'an 501, le second en 
l'an 508. V. Pagi, Dissertatio hypatica seu de consulibus Cœsareis, p. 296. 
On na sais lgquel des deux est désigné dans notre titre. 

? Oo s'appuie, pour soutenir ceile opinion, sur le texte de Grégoire de 
Tours (11, 33); mais ce texte ne dit pas que Gondebaud composa la loi des 
Bourguignons après la mort de Godegisile et après avoir soumis toute la 
Bourgogne à son autorité ; il dit que ce prince donna à son peuple des lois 
plus douces pour qu'ils n'opprimassent plus les Romains. Burgundionibus 
leges mitiores instituit, ne Romanos opprimerent. Ce qui ne dait pas ètre 6h» 
tendy de la composition d'un recueil de lois, mais de lois nouvelles ajou- 
tées à un recueil ancien, pour en corriger les dispositions. Or, plusieurs des 
constitutions qui composent la deuxième partie de la loi des Bourguignons 
peuvent être cousidérées comme ayant eu cet objet. V. aussi les Litres LEV, 
LV, LXVIL, LXXXIV. 
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a communi tractatu compositæ et emendatæ sunt, inter Bur- 
« gundionem et Romanum præsenti tempore judicare debebunt. » 
et plus bas : « De malè verd ante acto tempore judicatis, prioris 
« legis forma servabitur. » Il y est donc parlé de lois déjà com- 
posées et même révisées, et il y est aussi fait mention de la prior 
lex, dont l'existence antérieure à notre constitution est ainsi 
prouvée. Mais si la prior lex, qui désigne le recueil primitif, 
selon nous, est antérieure , donc notre constitution n’en fait pas 
partie et l’on ne peut dès lors,et en aucun cas, faire remonter sa 
composition à la deuxième année du règne de Gondebaud. C’est 
là le premier point acquis à notre discussion. . 
Outre la partie ancienne dont nous venons de nous occuper, le 
recueil des lois des Bourguignons se compose encore d’un assez 
grand nombre de constitutions ou de lois détachées, d'époques 
différentes, qui forment autant de titres et qui sont placées, sans 
égard à leur date, les unes avant, les autres après la partie an- 
cienne {. De ces constitutions plusieurs sont incontestablement de 
Gondebaud, d’autres de Sigismond. Mais à quelle époque ont- 
elles été réunies à la partie ancienne, et disposées dans l'ordre 
où nous les voyons, pour former le recueil actuel ? Ce ne peut 
pas être avant 517, puisqu’on y trouve une constitution de cette 
date; mais est-ce en 517 même ? Cela est possible, et l'on sait 
qu'un manuscrit connu * portait dans le passage que nous avons 
déjà cité le nom de Sigismond au lieu de celui de Gondebaud. 
Il paraît que les rechewhes de M. Blufe, qui est chargé de pré- 
parer une édition nouvelle de la loi des Bourguignons pour la 
collection de M. Pertz, lui ont fait découvrir dans les manuscrits 
qu'il a consultés quelque indication qui confirme celle du ma- 
| nuscrit unique connu jusqu’ici*. Mais alors la deuxième année, 
indiquée comme étant celle de la date ou de la promulgation du 
recueï, se référerait au règne de Sigismond et non à celui de 


1 M. Warnkænig (B. II, S. 10) indique toutefois un oxdre chronologique. 
Ainsi letitre XLII aurait été composé en 501, et les titres XLII à XLV 
dans la même année, les titres XLVI à LII dans l’année 508 ou 519, les ti- 
tres LIII à LXII plus tard, et enfin les titres LXIII à LXXXIX en 515 ou 
516. Mais M. Warnkœnig ne fournit aucune preuve à l'appui de cette opi- 
nion, qui est contredite par les textes eux-mêmes. V. infrd., p. 575 ct 575. 

2 V. Lindenbrog, Codex legum antliquarum, p. 1319, in pr. 

3 V. M. Merkel sur Savigny, B. VII, S. 37, note f. 
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Gondebaud. Ce qui ne" porterait nulle attetnfs à l'opinion què 
nous avons déjà émise, que la partie ancienne de la loi des 
Bourguignons formait un recueil datant du règne de Gondebaud 
et même des premières années de ce règne. 

La date de cet ancien recueil et celle du nouveau étant ainsi 
fixées, il s'agit de fixer celle de la prétendue deuxième préface. 
Cette constitution ne faisait point partie, avons-nous dit, du re- 
cueil primitif de Gondebaud, et, comme tant d’autres constitu- 
tions, elle a été ajoutée à ce recueil, avec cette différence toute- 
fois que, tandis que les autres formaient des titres du nouveau 
recueil, elle était placée comme préface. Et €e qui lui valut cette 


place exceptionnelle ce fut probablement son objet, peut-être 


aussi sa dâte. Son objet, disons-nous, et, en effet, cette loi règle 
les devoirs des juges, réprime leurs écarts; elle pouvait donc 
être très-bien placée en tête d'un recueil de lois ; d'autant mieux 
qu’en lui donnant cette plate l’auteur du nouveau recueil des 
lois bourguignonnes, .Sigismond, ne faisait que suivre l’exemple 
des rédacteurs de l’édit de Théodoric. Les sept premiers para- : 
graphes de cet édit sont précisément destinés à réprimer la cor- 
ruption des juges et à régler leurs devoirs. La date de notre 
constitution peut aussi avoxz engagé le rédacteur du nouveau 
recueil à la placer une des premières, et même avant les autres; 
mais quelle est cette date ? 

Nous avons déjà dit qu’elle était antérieure à l’an 517, - puis- 
que dans le recueil de cette année on trouve une constitution 
(le titre LXXXI) qui lui est certainement postérieure. Nous pou- 
vons ajouter qu’elle est de Gondebaud. Quoique antérieure au 
recueil elle pourrait être, à la rigueur, de Sigismond ; mais ce 
qui prouve qu’elle n’est pas de lui, c’est qu'un intervalle assez 
long a dû s’écouler entre sa date et celle du titre LXXXI, qui la 
complète et la modifie; or, celle-ci est au moins de 517. Mais 
voici une preuve plus directe. Dans lé second appendice de la 
loi des Bourguignons, qu'on attribue généralement à Godomar, 
frère de Sigismond, il est fait mention de notre constitution dans 
les termes suivants : « Omnes omnind causas ex legibus judi- 
« cent, ut justitiæ ordo teneatur, sicut lex parentum rostrorum 
« continet; » et plus bas: « Si quis compositiones ità facere 
« præsumpserit et lege expressâ judicare distulerit, mulctam se 
« noverit illaturum. » Ces passages du paragraphe 10 se réfèrent 
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évidemment à notre première constitution !, et Godomar appelle 
cette constitution lex parentum nustrorum, ce qu’il pouvait très- 
bien dire d'une constitution de Gondebaud, confirmée par Sigis- 
mond ; mais ce qu'il n’eût pas dit, ni pu dire assurément, d’üne 
loi de co dernier. En admettant même que Godomar eût voulu 
se référer aux dispositions du titre LXXXI et non de notre con- 
stitution, ce litre étant du même auteur, nous l’avons vu, que 
cette dernière, il en résulterait toujours qu elle est du roi Gon- 
debaud. 

Notre constitution ne faisant pas toutefois partie du recueil 
que nous avons attribué à Gondebaud, elle doit être placée, pour 
sa date, entre ce recueil ct la mort de ce prince en 516. Mais 
comme elle est antérieure, probablement de plusieuts années, 
au titre LXXXE, ot que ce dernier n’est peut-être pas lui-même do 
l'an 516, on peut faire remonter sa date à une époque plus ou 
moins rapprochée de la composition ou de la révision du recucil. 
Ce qui prouverait qu’elle a dû être composée peu de temps après, 
re sont les termes mêmes dont se sert son auteur : « Amore jus- 
« titiæ per quam Deus placatur et potestas torrenæ dominationis 
« adquiritur, ea primüm, habito consilio comitum procerumque 
« nostrorum, studuimus ordinare, ut integritas et æquitas judi- 
« candi à se omnia præmia vel corruptiones excludat. Omnes 
« itaque administrantes judicia secundüm leges nostras, quæ 
« communi tractatu compositæ et emendatæ sunt.…..» Il semble 
résulter de ce passage que les lois des Bourguignons ayant été 
composées et révisées par Gondebaud, on s’est occupé presque 
immédiatement après, ea primüm, de faire accepter et promul- 
guer notre constitution. Elle complétait, en effet, ces lois, en 
assurant leur exécution, et par là même le svstèmé d'égalité et 
de justice que Gondebaud avait adopté à l’égard des Romains 
et qu’il voulait faire prévaloir. Le nom de prima consfitutio, qui 
lui est donné dans le titre LXXXIT, vient encore à l'appui de 
notre opinion }; il indique notre constitution comme étant la pre- 
mière qui fut promulguée après le recueil ancien et qui lui fut 
probablement jointe. Mais alors notre constitution étant la pre- 
mière serait par cela même antérieure aux autres, notamment 


1 On ne peut dire que par lez Godomar a voulu désigner la lex Burgun- 
dionum, puisque lorsqu'il veut parler de ce recueil il emploie le pluriel ex 
legibus. | 
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à celles qui forment les titres XLIL et XLV et datent du consu- 
lat d'Aviénus, et daterait par conséquent aü moins de l’année 
501 ou 502. Elle remonterait donc à l'époque où Gondebaud, 
vainqueur de Godégisile et maître de toute la Bourgogne, fit, 
selon Grégoire de Tours, des lois plus douces pour que les Bour- 
guignons n'opprimassent pas les Romains, c’est-à-dire révisa 
les lois anciennes, et leur en ajouta de nouvalles, et elle ferait 
partie de ces dernières lois. 

On pourrait objecter peut-être contre cette opinion que l'au- 
teur de la prima constitutio y parle de ses parents et de leurs 
décisions relativement aux Romains : « Inter Romanos vero 
« interdicto simili conditione vendlitatis crimine, sicut à paren- 
« tibus nostris statutum est, Romanis lcgibus præcipimus judi- 
« cari. » Ce qui conviendrait surtout à Sigismond ; mais M. Gaupp 
a déjà fait observer que dans la première préface, que tout le 
monde attribue à Gondebaud et que nul n’a songé à lui contes- 
ter, Gondebaud parle de ses parents et de leurs constitutions : 
cm de parentum nostrisque constitutionibus..…. 1] peut donc en 
avoir parlé dans la première constitution. On pourrait objecter 
encore que Sigismond, dans un édit où il semble faire allusion 
à notre constitution, l’appelle lex nostra : « Statuentes sicut lex 
a nostra loquitur : ut inter Romanos, etiam de hoc negotio, 
« lege Romanorum ordo servetur. » Mais Sigismond pouvait 
très-bien appeler ex nostra une constitution de son père passée 
dans les lois de son peuple. D'ailleurs la date de l'édit, si l’on 
adopte celle qui lui est attribuée par suite de certaines indica- 
tions, est antérieure à celle de la deuxième préface, si l’on attri- 
bue également celle-ci à Sigismond. Le premier, en effet, est 
daté du vin jour des ides de mars, du consulat d'Agapetus (517), 
tandis que la deuxième préface serait datée du 1v des calendes 
d'avril. Il faut donc, ou supposer que notre constitution, quoique 
appelée lex nostra, n’est pas de Sigismond, ou bien qu’elle n'est 
pas indiquée dans le passage de l’édit. Dans l’un comme dans 
l’autre cas l’objection tombe. 


1 Cet édit a été publié pour la première fois par M. Pardessus, d’abord 
dans le Journal des Savants, année 1839, p. 392, puis dans les Diplomata, 
Chartæ, Epistolæ, t. 1, p. 68. Le savant éditeur fixe la date à l’an 517 d'a- 
près l'indication suivante : « Data sub die watr. idus Marcius.. pe.. cc. » 
Los deux lettres pe désignant probablement le consul Agapetus. 
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I nous reste, avant de tirer nos conclusions de ce que nous 
venons d'établir relativement au Papien, à dire un mot des sup- 
pléments ou appendices (additamenta) du recueil des lois bour- 
guignonnes, 

Le premier de ces appendices (additamentum primum;) se com- 
pose de vingt titres. Parmi ces titres, les uns sont empruntés tex- 
tuellement au Papien (I et XIX) ; les autres reproduisent, en les 
modifiant plus ou moins, quelques-unes des dispositions du re- 
cueil des lois bourguignonnes; et enfin d’autres sont entièrement 
nouveaux, et quelques-uns même assez bizarres, pour ne rien 
dire de plus. Ces titres divers ne sont pas tous l’œuvre d'un même 
auteur. Ainsi, dans le titre IV, De ingenuis qui cum servo furtum 
faciunt, sont reproduites les dispositions du titre LXX, ou du 
moins se trouvent des dispositions semblables à celles de ce der- 
nier titre, et il y est dit: « Jubemus ut secundùm pretium à no- 
a bis constitutum, aut vervecem, aut capram... » Or, ce prix dont 
il est fait mention dans le titre IV de l'additamentum, comme étant 
établi par l’auteur de ce titre, se trouve fixé par le titre IV, S 3, 
du recueil. Ce qui prouverait que ces deux titres sont du même 
"roi; mais ce dernier est l'œuvre de Gondebaud : le premier, 
c'est-à-dire le titre IV de l’additamentum, le serait donc aussi. 

D’aûn autre côté, 1l n'est pas pernus de douter que cet appen- 
dice ne renferme aussi des constitutions de Sigismond. Tel est le 
titre XV, qui a pour rubrique : De Judæis quiin christianum 
manum præsumpserint mitere. Ce titre, après avoir puni de la 
perte de la main le juif qui frappe un chrétien, le punit de mort 
s’il ose lever la main contre un prêtre : « Præterea jubemus, si 
«in sacerdotem manum præsumpserit mittere, tradatur ad mor- 
« tem, et facultas ipsius fisco nostro tradatur. » Une semblable 
peine était tout à fait dans l'esprit de la législation de Sigismond, 
converti au catholicisme; elle ne l’était point du tout dans celui 
de la législation de l’arien Gondebaud. 

Cette réunion, dans le premier appendice, de te de 
divers auteurs et quelquefois contradictoires, dont les unes ag- 
gravent et les autres adoucissent la pénalité de dispositions ana- 
logues du recueil des lois bourguignonnes ou de l’additamentum 
lui-même, est-elle l'œuvre de Sigismond, comme on le croit gé- 
néralement ? Cela n’est pas impossible; mais il est possible aussi 
qu’elle soit l’œuvre d’un simple particulier. Quant à la date de 
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l’appendice, s'il est de Sigismond, elle doit se placer entre les 
années 517 et 524; s’il a pour auteur un simple particulier, elle 
peut être postérieure à l’an 534, c’est-à-dire à la mort de Godo- 
mar, dont une constitution forme le deuxième appendice. 

L'additamentum secundum est tout différent du premier. Îl 
forme un tout parfaitement homogène, composé de treize para- 
graphes, et il a pour objet de régler les points sur lesquels les 
lois antérieures n'avaient pas de dispositions. Mais quel est l’au- 
teur de cet additamentum, et quelle est sa date ? Quelques indi- 
cations permettent de reconnaître pour son auteur Godomar, le 
dernier des rois bourguignons, et, par suite, de fixer sa date entre 
les années 524 et 5341, 

La date des diverses parties du recueil des lois bourguignonnes 
et de la première constitution étant ainsi fixée, autant qu’il nous 
a été possible de le faire, il nous reste à établir celle du Papien. 

Le Papien est d'abord postérieur à la partie ancieune du re- 
cueil des lois bourguignonnes. Nous ne pouvons adopter sur ce 
point l'opinion de M. Hænel. En admettant, en effet, qu'il füt 
déjà composé lorsque fut promulguée la première constitution, 
comme cette dernière n'appartient pas à la partie ancienne des 
lois des Bourguignons, et lui est même postérieure de plusieurs 
années, 1l n’est pas permis de conclure de ce que sa composition 
est antérieure à la promulgation de la première constitution, 
qu'elle le soit également à celle de l’ancienne loi bourguignonne. 
Mais le Papien n'est-il pas tout au moins antérieur à la première 
constitution ? Les termes mêmes de cette constitution : gui for- 
mam et expositionem legum conscriptam, qualiter judicent se no- 
verint accepturos, signifient-ils que cet abrégé des lois romaines 
est déjà écrit ou composé, et que les juges le recevront, ou bien 
que les juges recevront un abrégé gcrit des lois romaines ? Le mot 


1 Ainsi il est question dans cet additamentum de tempore excidii, que 
l’on rapporte à la batailie de Viseronce en 526, de captifs faits et vendus 
par les Francs, qui sont représentés comme ennemis, et enfin de sous de 
Genève qui cessent d’avoir cours, ce qui prouverait que Genève avait cessé 
de faire partie du royaume de Bourgogne : toutes indications qui reportent 
la composition de cet addilamentum au règne de Godomar. V. M. Gaupp, 
Die Germanischen Ansiedlungen und Landiheilungen, $ #1, 5, S. 295, 296. — 
M. de Petigny attribue, ii est vrai, la disposition relalive aux sous de Ge- 
nève à Gondehaud, mais nous ue savons trop sur quel fondement. V. Etudes, 
t. I, p. 497, note 1. 
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conscriptam, se reliant au futur accepturos, n'indique pas néces- 
sairement un passé, une chose déjà faite ; mais il peut indiquer 
aussi un futur, une chose qui sera faite. Pourquoi, si cet abrégé 
eùt été composé, peut-on se demander, en eût-on retardé la pro- 
mulgation ? Cela importe peu, d’ailleurs; car s’il n’a pas été com- 
posé avant, ce qui est douteux, il a dû être certainement pro- 
mulgué peu de temps après la première constitution; les termes 
mêmes de cette dernière indiquent cette promulgation comme 
prochaine. Ainsi le Papien aurait été composé dans les premières 
années du sixième siècle, vers l'an 501 ou 502. 

Ces conclusions sont-elles confirmées par les autres éléments 
qui peuvent servir à fixer la date du Papien ? C’est ce qui nous 
reste à examiner. 

IT. M. Hænel, pour soutenir son opinion que le Papien est an - 
térieur poyr sa composition à la loi des Bourguüignons, s'appuie, 
nous l’avons dit *, sur la conformité des rubriques dans les deux 
recueils, et sur l'emprunt qui a dû être fait de ces rubriques au 
Papien. Mais, en admettant que cet emprunt soit bien constaté, 
on ne pourrait, ce nous semble, en conclure que le Papien est 
antérieur à l’ancienne loi des Bourguignons qu'après avoir établi 
queles rubriques empruntées appartiennent aux anciens textes de 
l'un et de l’autre recueil. Il peut très-bien se faire, en effet, que 
ces rubriques n'appartiennent pas à ces textes et qu'elles aient 
été ajoutées après coup ; et alors que prouverait un emprunt fait 
par le Papien à la loi des Bourguignons, ou par cette dernière au 
Papien, pour la date de leur composition ? Évidemment, rien. 
Or, il est d'autant plus difficile de prouver que ces rubriques ont 
été empruntées par l’ancien recueil des lois bourguignonnes à 
l'ancien texte du Papien, que le plus ancien texte du Papien que 
nous possédons n’a précisément pas de rubriques. Ce terte est 
celui du manuscrit du Vatican, publié par M. Mai?. 

L'absence de rubriques dans ce texte tient-elle à une négligence 
du copiste, qui, se proposant de les mettre après avoir copié le 
texte, aura omis de le faire ? Cela est possible, mais peu probable : 
car, d’une part, il n'existe pas d’interlignes dans le manuscrit 
antre la plupart des titres, pour placer ces rubriques, et le co- 


1 V, supra, p. 559. 
3 V. suprd, p. 540, I. A. 
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piste n’eût pas manqué de les laisser s’il eût voulu placer plus 
tard ces dernières; et, d'autre part, il est certain que notre 
texte est le meilleur de tous ceux que nous possédons. On pour- 
rait ajouter à ces considérations, tirées de l'état du plus ancien 
texte du Papien, que dans les textes où il existe des rubriques, 
elles sont formées, pour plusieurs titres, des premiers mots de 
ces titres, de telle sorte que ces mots se trouvent répétés deux 
fois, une fois dans la rubrique, une autre fois dans le texte : 
ainsi le titre XXXI, dans le manuscrit d'Ottohon, a pour ru- 
brique : De præscriptione temporum, et commence par ces mots : 
de præscriptione temporum.… 1. Cette répétition, qui n'existe pas 
dans le texte primitif du Papien, où, comme dans l’édit de Théo- 
doric, il n’y a pas de rubriques, s’explique très-bien dans les 
textes révisés, où elles ont été formées des premiers mots du titre. 
Si l’on admet que le texte primitif du Papien n'avait pas do 
rubriques, il en résultera nécessairement que la prior ler des 
Bourguignons n’a pu les lui emprunter; mais il en résultera 
aussi que le Papien, lors de sa composition, ne les a pas emprun- 
tées non plus à la loi des Bourguignons, et, par suite, qu'on ne 
saurait rien conclure de la similitude des rubriques pour la date 
de la composition de l’un ou de l’autre. | 
Toutefois cette conclusion, applicable à l’ancienne loi des 
Bourguignons et à l’ancien texte du Papien, ne l’est pas du tout 
au texte révisé de ce dernier et au recueil des lois bourgui- 
gnonnes dans son état actuel. L'un et l’autre, en effet, ont des 
rubriques, rubriques semblables, et dont la similitude ne peut s’ex- 
pliquer que par des emprunts. Mais ces emprunts ont-ils été faits 
par le Papien au recueil des lois bourguignonnes, ou par celui-ci 
au Papien ? Il résulte de la comparaison des rubriques des deux 
recueils que, parmi ces rubriques, les unes sont incontostable- 
ment empruntées au Papien, et les autres au recueil des lois 
bourguignonnes 1. Ce qui prouverait que lorsque furent révisées 


1 V. aussi les titres XX XVI et XLVII, ce dernier surtout, de l'édition de 
Barkow. | 

? Pour reconnaltre auquel des deux recueils appartenalent originairement 
les rubriques et auquel, par conséquent, elles avaient élé empruntées, 
uous avons recherché quel était letitre de l'un ou de l’autre dont le con- 
tenu se rapportait le mieux à la rubrique, et nous avous conclu qu'elle ap- 
partenait originairement à celui-là. Nous avons ainsi trouvé des rubriques 
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ces dernières on révisa aussi le Papien, et on fit concorder leurs 
rubriques autant que faire se pouvait, en mettant aux titres des 
lois bourguignonnes des rubriques prises des titres du Papien, et 
vice versà. 

Si nos conjectures sont fondées, l’argument que M. Hænel a 
prétendu tirer de la similitude des rubriques et de l'emprunt fait 
au Papien, s'il ne prouve pas l’antériorité du Papien par rapport 
à l’ancienne loi des Bourguignons, la prouve du moins par rap- 
port au recueil des lois bourguignonnes dans son état actuel, 
et il en résulte que le Papien est antérieur à l’an .517, date du 
recueil actuel des lois bourguignonnes. Mais l’argument tiré de 
la similitude des rubriques, pour ou contre l’antériorité du Pa- 
. pien peut être tiré aussi des autres rapports qui existenf entre 
le Papien et la loi des Bourguignons, en ce qui concerne l’ordre 
des matières et les dispositions ou le contenu de chacun d'eux ; 
et, à ce sujet, revient la question de savoir si c’est le premier 
qui a emprunté à la seconde, ou si c’est la seconde qui a em- 
prunté au premier. 

IIT. Quant à l'ordre des matières, l'accord entre les deux re- 
cueils bourguignon et romain n'est pas douteux; mais cet ac- 
cord a-t-il existé entfe les textes anciens, comme il existe entre 
les textes révisés ? Pour le Papien, nous ne possédons, on le sait, 
du texte ancien, que huit titres (les XXIX, XXX, XXXI, XXXII, 
XXXIII, XXXIV, XXXV et XXXVI), plus un fragment de titre 
(du XXVIII°), et ces titres n’ont pas de numéros. Cependant, en 
comparant ces restes du texte ancjen avec jes textes révisés, on 
reconnaît qu'il y a conformité entre l'ordre suivi pour les pre- 


qui s'accordaient parfaitement avec le contenu des titres du Papien, taudis 
qu’eiles n’avaient aucun rapport, ou qu’un rapport éloigné, avec le contenu 
des titres correspondants de la loi des Bourguignons, d'où nous avons 
conclu qu’elles appartenaient ét avaient dû être empruntées au Papien. 
Telles sont les rubriques des titres XI, XXVI, XXIX, XXXI, empruntés 
au Papien, et qu'on retrouve en tête des Litres XV, LI, LXXIIE, LXXIX 
de la loi des Bourguignons. — Nous avous aussi trouvé des rubriques qui 
cônvenaient mieux aux titres de la loi des Bourguignons, et qui dès lors ont 
dû être empruntlées à cette dernière par le Papien : telles les rubriques 
des titres XIX, XXIV, XXX, XXXII, mises en tête des titres XIV, XVI, 
XIX, XX du Papien. Nous n'indiquons ici que celles de ces rubriques dont 
l'attribution nous paraît pouvoir être faite, presque avec certitude, à l’un 
ou à l’autre recueil. 
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miers et l’ordre adopté dans le manuscrit d’Ottobon'. Pour les 
titres qui manquent dans le plus ancien texte, vingt-six des pre- 
miers et les onze derniers, on peut donc en général, et sauf les 
exceptions, s’en rapporter au texte d'Ottobon. — Pour le recueil 
bourguignon, ou plutôt pour la partie ancienne de la loi des 
Bourguignons, rien n'indique qu'un changement ait été fait dans 
la disposition des titres, du IT° au XLIe compris.— Cela posé, il 
est facile de reconnaitre que les vingt-un premiers titres du Pa- 
pien concordent parfaitement avec les quarante-un premiers titres 
de l'ancienne loi des Bourguignons, à l'exception de vingt titres de 
cette dernière qu'on ne trouve pas dans le Papien, par les rai- 
sons que nous avons déjà indiquées. Comme la loi des Bourgui- 
gnons est plus ancienne, dans cette parte, que le Papien, c’est 
le Papien qui a suivi l’ordre adopté dans cette loi, en négligeant 
certains titres. 

Mais une objection se présente contre cette opinion, assez pro 
bable, et elle est tirée de ce que le titre I:" du Papien n'avait 
pas de titre correspondant dans l’ancienne loi des Bourguignons. 
Nous avons déjà prouvé, en effet, que le titre [:" du recueil ac- 
_tuel, De libertate donandi patribus attributa et de muneribus regis, 
ne faisait pas partie de la prior lex *. Or, il peut paraitre étrange 
que le rédacteur du Papien qui, on doit le supposer, voulait 
suivre, autant que possible, l'ordre des titres de la loi de Gonde- 
baud, ait précisément mis en tête de son recueil un titre qui 
n’avait pas d'analogue dans cette loi, au lieu de commencer, 
comme cette dernière, par le titre De homacidiis. On ne peut ex- 
pliquer ce désaccord en supposant que l’auteur de l’ancienne loi 
des Bourguignons aurait suivi l’ordre des titres du Papien ; car, 
sans parler des preuves de l’antériorité de cette loi, on serait tou- 
jours à se demander pourquoi, s’il voulait suivre l’ordre des titres 
du Papien, le rédacteur du recueil bourguignon aurait omis le 
titre L. Cette objection paraît insoluble, à moins qu'on ne suppose 
que le titre Î n'existait pas dans l’ancien texte du Papien, ou bien 


* Outre l’ordre suivi dans les huit titres du texte ancien, on peut invoquer 
encore ces mots qu'on trouve dans l'un d'eux : « De servitutibus ver supe- 
a riore titulo comprehensum quid qualiter judices debeant observare. » Ce 
qui indique que dans ce texte, comme dans celui d'Ottobon, le titre qui a 
pour rubrique De clausis ilineribus, vel aliis servitutibus, était placé avant 
celui qui a pour rubrique De præscripiione temporum. 

2 V. suprä, p. 562, 
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que le Papien n'ayant été rédigé qu'après que le titre I eut été 
ajouté à l’ancienne loi des Bourguignons, et, par suite, après la 
dernière rédaction du recueil des lois bourguignonnes, le rédac-— 
teur dut commencer par un titre analogue. 

De ces deux hypothèses, la première est seule admissible, le 
Papien étant certainement, nous l'avons déjà prouvé et nous le 
prouverons bientôt encore, antérieur pour sa rédaction au recueil 
des lois bourguignonnes dans son état actuel. Les deux recueils 
de droit bourguignon et romain concordaient donc parfaitement 
daus leurs anciens textes pour l'ordre des matières ou des titres, 
celui-ci ayant suivi celui-là. Ils ne concordèrent pas moins dans 
leurs textes nouveaux. 

C'est pour les faire concorder, en effet, qu'un titre ayant été 
ajouté à l'ancienne loi des Bourguignons et placé le premier, on 
ajouta un titre analogue au Papien, et on le plaça également le 
premier. 

Mais le recueil des lois bourguignonnes ne comprend pas seule- 
ment le litre premier et la prour Lx, se compose en outre d'un 
assez grand nombre de constitutions formant les titres XLII à 
LXXXIX, plus les suppléments, et le Papien, outre les vingt-un 
premiers titres qui concordent avec la partie ancienne, en 
compte vingt-six autres; de ces vingt-six litres, quinze corres- 
pondent à des ütres analogues de la deuxième partie des lois 
bourguignonnes. YŸ a-t-1l eu pour cette partie emprunt fait au 
recueil bourguignon ou bien au recueil romain? I] importe d’a- 
bord de remarquer que des quinze titres du Papien, veuf tout au 
moins et probablement tous les quinze, appartiennent à l'ancien 
texte du Papien, tandis qu'il est assez difficile d'affirmer que 
quelqu'une des consütutions formant la deuxième partie du re- 
cueil bourguignon fit parlie de l’ancienne loi. Si le Papien a été 
composé après la première parte, l’ancienne loi, et avant la se- 
conde, il a pu emprunter l'ordre des matières de l’une; mais 
pour les titres qui n'avaient pas d'analogues dans l’ancienne loi, 
il a dù avoir un ordre propre et qui a pu lui être emprunté à son 
tour par l'autre, c’est-à-dire par la seconde partie. Cela était 
d'autant plus facile, que les titres de cette partie ne formaient 
pas un tout homogene et méthodiquement ordonné, mais étaient 
autant de constitutions ou de pièces détachées, d'époques et 
d'auteurs différents, qui pouvaient être dès lors mises à la place 
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qu’il convenait au rédacteur de leur donner. Il ne faut pas croire 
d’ailleurs que l'ordre du Papien, s’il lui a été emprunté, ait été 
rigoureusement suivi dans la disposition des constitutions. On 
s’est contenté d’intercaler, dans la deuxième partie, à peu près à 
la place qu'ils occupent dans le Fapien, les titres qui, par leur 
contenu, avaient quelque rapport avec ce dernier. C'est ainsi 
” que des titres postérieurs en date furent placés avant des titres 
qui leur étaient antérieurs, Tels sont par exemple les titres XL 
et LIT; le premier, qui a pour rubrique De donationibus, et cor- 
respond au titre XXII du Papien, et qui est postérieur au ti- 
tre LX, De adhibendis donationum testimonüts ; le second, qui n’est 
autre chose qu'une constitution parliculière de Sigismond, de 
lan 517, et qui, sous la rubrique De mulieribus desponsatis quæ 
ad aliorum consortium libidine instigante transierint, correspond 
au titre XXVII du Papien, De puellis vel mulieribus desponsatis, 
et est postérieur à toutes les constitutions de Gondebaud qu'on 
trouve dans cette partie à partir du titre LIIT. Mais'en inter- 
calant ainsi des titres dans d’autres, on ne suivit pas toujours 
exactement l’ordre du Papien, et l'on plaça quelquefois avant ce 
qui devait être placé après. 

Si l’on repousse nos conjectures, et si l'on n’admet pas que, dans 
la deuxième partie des lois bourguignonnes, on ait eu en vue l'or- 
dre des ütres du Papien, il est impossible de comprendre les motifs 
qui ont engagé les rédacteurs de ces lois à disposer les titres 
contrairement à l'ordre chronologique et à les placer là où rien 
n'indiquait leur place. Si l’on admet, au contraire, nos conjec- 
tures, il faut reconnaitre alors que, par l'ordre des matières, la 
composition du Papien se place entre celle de la première partie 
et eelle de la deuxième, et, par conséquent, antérieurement À 
517, date de cette dernière. 

IV. Parmi les indications qui nous ont servi à fixer la patrie 
de notre recuail, nous en avons emprunté quelques-unes aux 
dispositions semblables qu’on trouve dans le Papien et dans la 
loi des Bourguignons. Cos dispositions pouvant fournir quelque 
argument pour la question de la date, dont nous nous occupons 
en ce moment, nous devons faire connaître et expliquer celles 
qui pourraient être contraires ou favorables à notre opinion. 

La première de ces dispositions que nous ayons à examiner cst 
sans contredit colle du ütre LI du Papien, qui commence par ces 
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mots : Æ’t quia de prettis occisorum... Dans ce titre l'auteur du 
Papien prévoit d'abord deux cas d’homicide, celui d’homicide 
volontaire, qui est puni de mort, que le meurtrier soit ingénu ou 
esclave, celui d'homicide accidentel, pour la punition duquel on 
doit se référer à la décision du prince. Mais si le meurtre est vo- 
lontaire, et si le meurtrier est un esclave, et qu'il se réfugie dans 
une église, comme on ne peut arracher de l’église un criminel 
sans armes, il obtient la vie sauve; mais il devient esclave pour 
celui qu'il a tué. Si le meurtrier est un ingénu et qu'il se réfugie 
dans l’église, dans ce cas on doit attendre la décision du prince. 
Viennent ensuite les mots que nous avons cités et par lesquels 
l'auteur du Papien déclare que comme la loi romaine n'a rien 
prévu relativement aux prix des meurtres : Notre roi a décidé que 
si un ingénu se rend coupable du meurtre d’un ingénu et se réfu- 
gie dans l'église, il doit être adjugé comme esclave avec la moitié 
de ses biens aux héritiers de la victime, l’autre moitié restant à 
ses propres.hériliers; que si un ingénu se rend coupable du 
meurtre d’un esclave et qu’il se réfugie dans une église, il devra 
payer au maître une somme fixée selon la qualité de l’esclave : 
« Hocest (continue le texte) pro actore C sol., pro ministeriali LX, 
« pro aratore, aut porcario, aut virvicario, aut aliis servis XXX, 
« pro aurifice electo C, pro fabro ferrario L, pro carpentario XL, 
a inferantur. Hoc ex præcepto domini regis convenit observari.» 

Ces dispositions, qui sont indiquées dans ce titre comme ap- 
plicables aux Romains en vertu d'une ordonnance spéciale du 
roi, ex prœæcepto domini nostri, domini regis, sont empruntées au 
titre X, De inter fectione servorum, et au titre L, De occisis actoribus 
täm regie domus quâm privatorum, des lois bourguignonnes. Que 
le Papien ait emprunté quelque disposition à l’ancienne loi des 
Bourguignons, qui comprend le titre X, cela n’a rien de con- 
traire à l'opinion que nous avons émise relativement à la date 
du Papien; mais on ne saurait en dire autant de l’emprunt fait 
au titre L. Ce ütre appartient, en effet, à la deuxième partie des 
lois bourguignonnes, et il y est question de lois antérieures ; il 
semblerait donc qu’on peut en conclure que le Papien est posté- 
rieur à la composition de cette deuxième partie, et, par suite, à 
lan 517. 

En supposant même que le Papien eût emprunté cette dispo- 
sition au titre L, on pourrait bien en conclure qu'il est postérieur 
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au titre L, mais non à la deuxième partie des lois bourguignopnes 
tout entière, cette partie étant composée, nous le savons, de con- 
stitutions de différents auteurs et de différentes époques, et dont 
plusieurs sont bien antérieures à l’an 517. Or, si le Papien est 
postérieur au titre L, quelle est la date ou tout au moins quel est 
l’auteur de ce titre? C'est ce qu'il est à peu près impossible de 
déterminer, et il faudrait prouver, pour détruire nos arguments, 
que cette constitution est de Sigismond. Le prouvât-on, d'ail- 
leurs, on ne pourrait encore en tirer aucun argument contre la 
date que nous avons fixée pour notre recueil. Il est bien vrai, 
en effet, que la disposition qui veut que le meurtre d’un actor 
soit payé 100 sous d’or est empruntée au titre L, mais l'emprunt 
n'a pas été fait par le Papien. Le passage que nous avons cité, 
commençant par ces mots £'{ quia, a été ajouté au texte primitif 
et ne prouve rien contre ce dernier. * 

Pour prouver cette addition, il suffit de lire le passage et dë 
le comparer à ce qui le précède ; lorsqu'un meurtrier s’est réfu- 
gié dans une église, le Papien veut qu’on attende la décision du 
prince, principis est expectanda sententia. Le sens du titre jusqu'ici 
est complet et parfaitement clair. Puisque c’est le prince qui doit 
décider, on n’a pas besoin d'autre règle. Mais vient la suite qui, 
d’après l'ordonnance du roi, fixe la peine à infliger au meurtrier 
dans ce cas, peine qui doit être appliquée par les juges. A quoi 
bon alors attendre la décision du prince? Ou si l’on attend la 
décision du prince, à quoi bon la peine ? Ces deux modes de rè- 
glement s’excluent l'un l’äutre ; et, comme le premier, c'est-à- 
dire attendre la décision du prince, était tout à fait dans les prin- 
cipes du droit romain de cette époque et faisait partie du Papien, 
le second ne pouvait pas faire partie du même recueil et a dù 
être ajouté. Les mots eux-mêmes par lesquels commence cette 
suite indiquent suffisamment une addition : £t quia de prets oc- 
cisorum... : Cela ne se lie nullement à ce qui précède, au contraire. 
Pour qu’on ne s’y trompe pas, d’ailleurs, l’auteur de l'addition, 
après avoir dit en commençant que cela est ainsi réglé, ex præ- 
cepto domini nostri, a soin d’ajouter à la fin : hoc ex præcepto do- 
mini regis convenit observari. 

La preuve qu’il y a addition faite après coup résulte encore 
de la comparaison de notre titre IT avec le titre IV du même 
recueil, le premier interposé ou remanié, le second qui ne l’es- 

TOME il. 37 
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pas. Il s'agit, dans ce dernier, qui a pour rubrique De sollicitatio- 
nibus et furtis, du vol et de la vente d'un ingénu ou d'un esclave, 
crime puni de mort par le droit romain ..Le Papien prévoit le 
cas où le coupable se réfugie dans une église, et il porte que, 
dans ce cas, on doit, pour la satisfaction à donner au maitre de 
l'esclave ou aux parents de l'ingénu, attendre la décision du 
prince : Quôd si ad ecclesiam reus confugerit, quid dornino aut pa- 
rentibus pro facti ipsius crünine satisfieri debeat, principis est ex- 
pectanda sententia, | 

Rien de plus n’est ajouté, parce qu'il n’y avait en effet rien à 
ajouter. Et cependant, dans ce 6as, Comne dans le cas de meurtre, 
on eût bien pu régler la satisfaction à donner aux parents de l'in- 
génu ou au maitre de l'esclave : pourquoi ne l’a-t-on pas fait ? 
Parce que c’était inutile, et parce que c'était contraire à l'esprit 
du droit romain que reproduisait le Papien. Or, commeon na 
pas eu plus de raison pour le faire dans le titre IL, 1l faut en con- 
clure que ce règlement n’a pas plus eu lieu dans un cas que dans 
l'autre, qu'il n’est pas l’œuvre de l'auteur du Papien, et a été 
ajouté après coup. ° 

Ce règlement de la composition à payer pour le vol existe pour- 
tant, lorsque le coupable s'est réfugié dans une église, aussi bien 
que pour le meurtre, mais c’est dans les lois des Bourguignons et 
non dansle Papien. Le titre LXX (De furtis) de ces lois porte, en 
effet : « De his verô causis undè hominem mori jussimus, si in 
« ccclesiam fugerit, rodimat se secundüm formam preti con-— 
« stituti, ab eo, cui furtum fecit, et inferat mulctæ nomine soli- 
« dos XEL. » Or, ces vols, pour lesquels un homme est puni de 
mort, sont, d'après le titre IV, les vols d'esclaves, de chevaux, 
de juments, de bœufs et de vaches, et le prix fixé est de 35 sous 
d'or pour l'esclave, de 10 pour un bon cheval, de 6 pour un de 
médiocre valeur, de à pour une jument, de & pour un bœuf, 
de 1 pour une vache. ais, s'il y a règlement de composition dans 
ce tre, ce qui convenait parfaitement au droit bourguignon, il 
n’y est nullement question d'attendre la décision du prince, 
comme dans le Papien, Tant il est vrai que ces deux modes de 
règlement s’excluaient l'un l'autre, et qu'ils n'ont pu être réunis, 


1 V, L. 7et 1. 16, Cod. Ad legem Fabiam de plagiariüis (IX, 20}. Cetie 
dernière loi est une constitution de Constantin, citée dans le texte du Pa- 
pien, mais qui manque dans la loi romaine des Wisigoths. 
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dans le Papien, que par une addition faite après coup au texte 
du titre IL. 

L'addition étant aigsi prouvée, on ne peut rien conclure du 

passage du titre IT, sinon que cette addition a été faite posté- 
rieurement aux dispositions des titres X et L, et peut-être à la 
révision des lois hourguignonnes; et notre opinion, en ce qui 
concerne l’antériorité du Papien, reste entière. 
._ Nous ne nous arrêterons pas à discuter ici toutes les disposi- 
tions de la loi des Bourguignons qui ont quelque rapport avec 
celles du Papien et que nous avons déjà signalées. Nous laisserons 
de côté celles qui appartiennent à la partie ancienne : à quoi bon 
les discuter? Nous croyons que le Papien est postérieur en date 
à cette partie. Un emprunt, füt-il démontré, ne prouverait rien 
dès lors contre notré opinion ; mais il n’en est pas de nrême pour 
les dispositions appartenant à la deuxième partie, et nous ne 
saurions les passer Mi $ence. 

Les titres XLIIL, 1, et LX, 1, nous paraissent avoir emprunté 
les nombres cinq et sept pour les témoins, à raison de leur dis- 
position, au Papien, titre XLV, nous nous en sommes déjà occu- 
pés, nous n'y reviendrons pas. 

Dans la loi des Bourguignons, titre LXVIIL, 1,et dans le Papien, 
titre XXV, ceux qui sont surpris en flagrant délit d’adultère 
peuvent être mis à mort. Le Papien donne ce droit au mari£on- 
formément à une novelle de Majorien, secundum novellam Ma- 
joriani, quæ exindé ad jus velus cunc{a revocavit. Que cette 
novelle soit celle que nous possédons, ou une autre qui aurait 
été perdue®, il résulte toujours de notre litre que le Papien a 


# V. sugré. p. 549. 

4 Les auteurs ne sont pas d'accord sur ce point. Schultingius pense, dans 
ses notes sur notre titre, que la novelle que cite le Papien est perdue. 
Barkow., sur ce titre, ct Hœæuel, Noveik consfiluliones, etc., sur le 
tit. IX des novelleg de Mojorien; croient reconnailre la novelle indiquée, 
dans ce titre EX, qui @t une constitution de 459 où l'on tronve ces mots : 
« Undè, Rogatione carissime, noveris ad rigorem veleris disciplinæ hanc 
a perennitatem nostram adjecisse mensuram...., » MOIS auxquels fait alln- 
sion le Papien, en disant : «a Quæ exindè ad jus vetus cuncta ruvocavil. » 
Mis le mari pouvait-il ainsi luer <a fensme, surprise en flagrant délit d'a- 
dultère, d'après cet ancien droit ? Le droit du mari n'était pas aussi certain 
que celui du père; cependant, Paul semble l’accorder aussi au mari. Y. 
Paul, Sent. II, 26, spécialement, $ 7, et Collalio legum Mosaéoarum et Ro- 
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voulu se conformer à ses dispositions, et par suite, qu'il n’a pas 
voulu emprunter les dispositions de la loi des Bourguignons. 
L'emprunt, s'il y a emprunt, aurait plutôt été fait par cette der— 
nière au Papien. Le titre LXVIIL, après avoir déclaré, en effet, 
d'une manière générale : « Si adulterantes inventi fuerint, et vir 
« ille occidatur et femina, » suppose, dans le deuxième alinéa, 
que c’est le mari qui a le droit de tuer, conformément au Papien. 

Mais les titres des lois bourguignonnes et du Papien qui ont 
le plus de ressemblance sont incontestablement les titres LXXXIIE 
L. B. (De his qui apud alios res suas agnoscunt), et XXXIV Pap. 
(De rebus agnitis). D'après les dispositions de ces titres, celui qui 
reconnaît sa chose a le droit de s’en emparer, à moins, dit la loi 
des Bourguignons, qu’on ne lui donne un bon fidéjusseur; «Quicum- 
« que res, aut mancipium, aut quodlibet suum agnoscit à pos- 
« sidente aut fidejussorem idoneum accipiat, aut si non acceperit, 
« res quas agnoscit præsumendi habeat potestatem. »—« Qui res 
a proprias agnoscit (dit à son tour le Papien), nec est qui ei de 
« mauu tollat aut aliquid causationis opponat, res suas præsu- 
« mendi habeat liberam potestatem. » C'est-à-dire que celui qui 
reconnaît sa chose a le droit de s’en emparer, à moins qu'on ne 
la lui enlève de la main, ou qu'on ne lui oppose quelque droit 
pour la retenir. . 

Quoique semblables par le droit qu'elles donnent au proprié- 
taire, les deux dispositions ne sont pas identiques. Le Papien 
n'accorde, en effet, au propriétaire le pouvoir de s'emparer de 
sa chose qu'autant que son droit n’est pas contesté, qu'autant 
qu'on n'oppose aucun droit au sien. Si, en effet, un tiers pré- 
tend que cette chose dont on veut s'emparer lui appartient, ou du 
moins est en sa possession, soit pour son propre compte, soit 
pour le compte d'autrui, il ne peut en être dépossédé en vertu 
de notre titre ; il y a lieu, dans ce cas, à la revendication!. En 
restreignant ainsi le droit de s'emparer de sa chose que lon re- 
connaît, au cas où il n’y a pas contestation du droit du proprié- 
taire, l'auteur du Papien n'accordait rien de contraire au droit 
romain, il ne reproduisait pas non plus les dispositions des lois 


manarum, lit, IV. V. aussi 1. 21, 92, 23, 24, D. Ad legem Juliam de adulle- 
riis (XLVIIL, 5). 
‘ V. L. 9, D. De roi vindicatione (VI, 1). 
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bourguignonnes de telle sorte qu'on puisse affirmer qu'il leur a 
emprunté notre titre. 

Mais les lois des Bourguignons et le Papien ne se contentent 
pas d'accorder au propriétaire qui reconnaît sa chose le droit de 
s’en emparer, ils prévoient aussi le cas où un individu abuse 
de cette faculté en s'emparant de ce qui ne lui appartient pas, 
et la peine dont ils le frappent est, d’après le titre LXXXTIIT des . 
lois bourguignonnes, la restitution de la chose qu'il a indüment 
prise et le payement en outre d'une chose semblable : « Si verd 
« falsus fuerit in agnoscendo, rem quam malè agnovit et 
« aliud tantum cogatur exsolvere. » D’après le titre XXXIV du 
Papien, il est condamné au payement du double : « Quas si 
« postmodüm male aut agnovisse aut præsümpsisse convincitur, 
« res malè præsumptas duplè satisfactione restituat. » En vertu 
de quelle loi romaine ou de quelle disposition du droit romain 
est prononcée cette peine? L'auteur du Papien ne le dit pas, et il 
serait assez difficile de l'indiquer : n'est-ce pas la loi Aquilia qu’il 
aurait voulu appliquer faussement dans ce cas, comme dans 
plusieurs autres titres, où il n’en fait pas une plus heureuse 
application? + | 

Enfin, le titre LXXXIIT $e termine par une disposition qui ne 
se trouve pas dans le Papien; il s'agit du cas où un esclave a 
faussement reconnu la chose, il doit être fustigé selon la valeur 
de la chose prétendue reconnue : « Si servus malè agnovit, pro 
« qualitate rei agnitæ, fustigetur. » De l’omission de cette dispo- 
sition, et des autres différences que nous avons signalées entre le 
Papien et la loi des Bourguignons, il est permis de conclure que 
notre recueil n’a pas reproduit les dispositions de cette dernière, 
malgré l’analogie qui existe entre les deux titres. En comparant 
même ces deux titres l’un à l’autre, on peut reconnaître à leur 
rédaction différente que le titre LXX XITT des lois bourguignonnes 
a été rédigé après le titre XXXIV du Papien ; son texte est à la fois 
plus complet et plus correct. 

Après cestitres, nous examinerons encore deux autres titres dont 
nous avons déjà indiqué la ressemblance : le titre LXXXV, $ 1, 
de la loi des Bourguignons, et le titre XXXVI du Papien. Dans 
l'un et dans l’autre, la mère, si elle veut s’en charger, doit être 
préférée pour la tutelle de ses enfants mineurs à tous autres pa- 
‘rents : « Si mater tutelam suscipere voluerit (dit la loi des Bour- 
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« guignons\, nulla ei parentela præponatur. » Après avoir dit 
que les tuteurs légitimes sont les agnats, et avoir indiqué comme 
tels les frères, les oncles paternels, les grands-oncles paternels et 
leurs enfants, le Papien ajoute : « (Quibus omninÿ mater tutelam 
« si suscipere voluerit licitum, et preponitur !. » Inutile de faire 
ressortir la ressemllance des deux dispositions : mais quelle est 
celle qui a été empruntée à l’autre ? Le droit de la mère d’être 
chargée de la tutelle de ses enfants et d'ôtre préférée à tous les 
parents ne vient assurément pas du droit germanique, il est évi- 
demment d'origine romaine, et est conforme, au moins en cer- 
tains points, à la législation de l'empire d'Occident au moment 
de sa chute, mais il ne l’est pas entièrement.” 

En vertu d'une constitution de Valentinien, Théodose et Ar- 
cadius, les mères pouvaient, en effet, après la mort de leurs maris, 
être chargées de la tutelle de leurs enfants, mais à la condition 
qu'elles s obligeraient à ne pas convoler à de secondes noces, et 
alors seulement qu'il n y avait ni tuteur testamentaire ni tuteur 
légitime *. Le Papien et la loi des Bourguignons ne parlent pas 
du tuteur testamentaire ; mais, contrairement à la constitution ci- 
dessus, 1ls appellent la mère par préférence aux agnats. On ne 
peut supposer que cette préférence accordée à la mère ait été em- 
pruntée à la loi romaine des Wisigoths, car cette loi reproduit le 
texte de la constitution de Valentinien, et en donne l'interpréta- 
tion, sans changer ses dispositions ?, Ce droit étant donc propre 


* Je suis le texte du Vatican donné par A. Mai, lequelest bien prelérable 
à celui donné par Barkow. Ce dernier porte : « Quibus omnibus mater si 
lutelam succipere voluerit, licitè et jure præponetur. » 

? Le texte de cette constitution se trouve à la fois et dans le Code Théo- 
dosieu, iv. IT, t. XVII, L 4, et dans le Code de Justinien,liv. V,t. XXXV, 
1. 2, avec quelques leuères differences : « His illud (porte cette constitu- 
ation), $ 5, adjungimus, utmulier si ætate major est, tum demüm petcudæ 
atutelæ jus habeat, cüm tutor legitimus defuerit, vel privilegio à tutelà 
eexcusrtur...…. » Dans le texte du Code de Justinien, les mots: a Cüm 
« tulor, » sont suivis de ceux-ci: « vel testumentarius vel legitimus. » 

3 L'interprétation de la loi romaine des Wisigoths n'est pas sur ce point 
aussi claire que le texte. Toutefois, il est possible de comprendre, en la 
rapprochant de ce dernier, que la mère n'est appelée à la tutelle de ses 
enfants qu'après les agnats. « Nam ( dit l’Interprelalio, en parlant de ceux 
€ (pui cum lege veniunt ad tutelamn, c'est-à-dire des tuteurs légitimes), si de- 
«a fueriut personæ quas diximus, el mater tutclain suscipere volueril, lunc, 
€ sicul priüs Constitutum est, electio judicis vel proviucialium tutores mino-- 
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aux deux recueils bourguignons, reste à savoir lequel des deux 
l’a emprunté à l’autre. L’emprunt n’est pas douteux, les expres- 
sions aussi bien que la disposition sont les mêmes. Or, si’la 
source du droit accordé à la mère d'obtenir la tutelle de ses 
enfants est romaine, la faveur plus grande qui lui est accordée 
d'être préférée aux agnats nous paraît avoir la même ofiginé, 
elle est-entièrement dans l'esprit du Papien et des réformes de 
cétte époque, toutes favorables aux mères. 

Les dispositions du Papien et de la loi des Bourguignons qui 
ont le plus de ressamblance ne prouvent done pas un emprunt 
fait par le premier à cette dernière, et elles ne prouvent pas 
conséquemment qu’il soit postérieur en date; au contraite: nous 
pouvons dès lors, après cet examen, un peu long sans doüte, 
mais nécessaire, des divers éléments qui nous étaient fourhis par 
la discussion, mañntenir la date que nous avons déjà fixée pour 
la composition de notre recueil, entre les années 01 ët 617, et 
rême à une époque assez rapprochée de l’an 501. 

Il nous reste toutefois à parler d'un document récemment 
publié par M. Pardessus, et dont on a voulu se servir pour prouver 
que le Papien n’a pas été composé avant l’an 517'. Ce document 
est l’édit de Sigismond que nous avons déjà mentionné; et qui 
date probablement de la deuxième année du règne de ee prinee 
(du vitre jour des ides de mars, soùs le consulat d’Agapetus) 2; 
Rendu à la requête de Gemellus, évêque de Vaisen; l'édit avait 
pout objet de fixet les droits de ceux qui avaient récueilli les 
enfants exposés. Deux constitutions, l'une de Constantin; l'attre 
d'Honorius et Théodose, avaient déjà réglé ces droits, et elles 
avaient été conservées dans le Bréviaire d’Alarit, où elles sont 
suivies d’une interprétation: ; mais le Papien ne contient aucune 
disposition relative aux enfants exposés et à ceux qui les te- 
cueillent. Sans doute, les deux constitutions que nous venons de 
mentionner avaient dû avoir force de loi daïs les provinees 


« ribus deputabit. » Ce qui indiquerait que les agnats sont appelés avant la 
mère, qu'à leur défaut, la mère peut se charger de là tutelle, et qu'ä br 
refus, il y a lieu de recourir à fi nofhinatiüh d’hn tuteur. Y: Lex Rotbna 
Wisigothoriüm, 1, 17, $, Interpretatio, H&nel; p. 97 et 98. 

1 V. Journal des savants; année 1839, p: 392. 

BV. su;rd, p. 567, nolv 1. 

3 Cod. Theod., lib. V, tit. VIÉ, et Lez Romana Wisigulhoïüin, lbid, Hæiüct, 
p. 146. 
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occupées par les Bourguignons, et devaient même y avoir con- 
servé leur autorité depuis cette occupation ; mais cette autorité 
était faible, et n’était pas toujours reconnue ni respectée; elle 
avait besoin d’être consacrée officiellement par les rois bour- 
guignons. C'est ce que fit Sigismond en décidant que même pour 
des affaires de cette nature, c’est-à-dire pour les droits de ceux 
qui auraient recueilli des enfants exposés, et lorsque la contes- 
tation s’éleverait entre des Romains, on appliquerait les disposi- 
tions de la loi romaine : « Ut inter Romanos etiam de hoc ne- 
« gotio lege Romanorum ordo servetur. » 

Que conclure de cet édit et de ses dispositions ? que le Papien 
est postérieur? On pourrait tirer, sans doute, cette conclusion, si 
le Papien contenait quelque disposition relative aux enfants 
exposés, ces dispositions eussent, en effet, fait cesser les incer- 
titudes que l’édit avait pour objet de dissiper, et cet édit eût été 
inutile. Mais le Papien ne faisant pas même mention des enfants 
exposés et de ceux qui les recueillent, on doit tirer de son silence 
l'argument contraire à celui que l’on eût pu tirer de ses disposi- 
tions sur cette matière. L'édit a dû combler sur ce point la lacune 
laissée dans Ja loi romaine des Bourguignons ; donc il est posté- 
rieur en date à cette dernière; s’il était antérieur, comment 
expliquer d’ailleurs le silence du Papien? son auteur devait 
connaître l'édit de Sigismond, et son incürie n’est pas tellè qu’on 
l'a prétendu pour expliquer une omission de sa part. 

Mais si l’édit de Sigismond ne prouve pas que le Papien lui soit 
postérieur en date, et, par suite, ait été composé après l'an 517, 
ne peut-on pas au moins conclure des emprunts faits à la loi 
romaine des Wisigoths que le Papien a été composé après 
l'an 506, date de la promulgation du Bréviaire d’Alaric? Pour 
cela, il faut prouver d’abord que des emprunts ont été faits par 
le Papien au Bréviaire, et, ces emprunts prouvés, il faut démon- 
trer qu’ils ont été faits lors de Ja composition du Papien et non 
à l’époque de sa révision. Nous examinerons bientôt cette double 
question en nous occupant des sources du Papien. 

Pour le moment, nous nous bornerons à constater qu'une ré- 
vision du texte primitif du Papien a eu lieu, et que cette révision 
a été faite en même temps que celle de la loi des Bourguignons, 
probablement la deuxième année du règne de Sigismond, c'est : 
ce que prouvent les emprunts faits au Papien par la loi des Bour- 
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guignons, et à cette dernière par le Papien {. C’est ce que prou- 
veraient encore les emprunts faits au Bréviaire d’Alaric, si l’on 


admettait qu’il y a eu en effet de tels emprunts. Le texte qui . 
représente cette première révision du Papien est celui du ma- 


nuscrit d Ottobon*. 

Une deuxième révision nous est attestée encore par les textes 
de la troisième classe, mais il est difficile d’en fixer la date. Enfin, 
16 fragment du manuscrit de Murbach, publié: par Sichard, indi- 
que un remaniement partiel ou total du.Papien qui aurait eu lieu 
sous le règne de Théodoric Il, fils de Childebert IT, roi de Bour- 
gogne et d’Austrasie, et roi lui-même de Bourgogne, c'est-à-dire 
dans les premières années du septième siècle, avant l'an 612. 


C. GINOULHIAC. 


1 V. suprà, p. 571, et note 9. 
3 V. suprd, pages 543 el 544. 
3 V. suprd, p. 534 et 546. e , 


(La suite à un prochain numéro.) 
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IL. 


Nous avons successivement étudié l'administration des pays 
d'élection et celle des pays d'états, et leur comparaison nous a 
fait reconmaître les avantages réels que ces dernières provinces 
devaient à l'intervention de leurs représentants dans la réparti- 
tion des charges publiques ainsi qüe la direction de divers tra- 
vaux d'intérêt général ou local. Avant de rapporter comment un 
système d'institutions analogues aux assemblées des États fut 
appliqué, sous Louis XVI, à toutes les généralités du royaume, 
il nous faut encore analyser rapidement les différents projets 
que fit naître au dix-huitième siècle le désir de cette réforme. 

La situation relativement moins favorable des pays d'élection 
préoccupa plus d'une fois, en effet, à cette époque, d'opinion 
publique. Sous Louis XIV même, un prince de la famille royale, 
Ie duc de Bourgogne, avait songé à rétablir dans tout le royaume 
ces états que son aïeul venait de supprimer en grande partie, et 
dont les derniers survivants voyaient cliaque jour restreindre 
leur action. Voici ce qu'on lit à ce sujet dans les plans de gou- 
vernement concertés entre Fénelon et le duc de Chevreuse 2 : 

$S 3. — Administration intérieure. — « Etablissement d'as- 
steltes, où petites assemblées de chaque diocèse, comme en 
Languedoc, composées de l'évêque, des seigneurs du pays et du 
tiers état, et réglant la levée des impôts suivant le cadastre. 

« Etablissement d'états particuliers, au nombre de vingt au 


? Voir le numéro de mai-juin 1856. 
3 Novembre 1711. Œuvres de Fénelon, Voir Saint-Simon, L. IE, p. 25%. 


— 


SOUS LOUIS XVI. 587 


moins, par une nouvelle division des provinces, composés des 
députés des trois ordres, de chaque diocèse, avec pouvoir de 
policer, corriger, destiner les fonds, etc. : écouter les représenta- 
tions des députés des assiettes. 

« Impôts. — Cessation de gabelles, grosses fermes, capitation 
et dîme royale ; mesurer les impôts sur la richesse naturelle du 
pays et le commerce qui y fleurit ; suffisance des sommes que 
les états particuliers lèveraient pour payer leur part de la 
somme totale des charges du gouvernement ; impôt par les états 
du pays sur le sel, sans gabelles; ordre des états toujours plus 
soulagcant que celui des fermiers du roi ; plus de financiers. 

« Point d'intendants ; misst dominici seulement de temps en 
témps. Les Conseils du roi n’ont d’autre autorité administrative 
que le droit d'inspection par commissaires. 

« Etablissement d’états généraux ; leur utilité, leur supériorité 
sur ceux des provinces. Correction des choses faites par les états 
provinciaux sur pléinteset preuves, Révision générale descomptes 
pour fonds et charges ordinaires. » 

Ce projet de réforme, entièrement négligé après la mort du 
prince qui l'avait conçu, fut remis en lumière en 1730 par le mar- 
quis de Mirabeau, qui publia à cet effet un Mémoire sur Les Etats 
provinciauæ. Son but, dit-il dans la préface de la seconde édition!, 
élait, dans l'origine; de répondre à ceux qui proscrivaient Id 
forme d’administration des pays d’états; mais bientôt il élargit 
son Cadre, et voulut présenter au public cl avantage que lé roi 
etl’Etattrouveraient à ce que les pays d’électionsfussent provinces 
d'états. » 

Dans l'introduction, l’auteur établit que, pour qu'une société 
soit bien ordonnée, il faut que toutes les parties y roncourent à 
la force du gouvernement, et que les peuples ne se reconnaissent 
pas seulement sujets d'un seul maitre, mais se regardent aussi 
comme membres d'un rhême corps ; ce résultat ne peut être ob- 
tenu que par le moyen d’une organisation intérieure, fixe, uni- 
forme et dont les ressorts soient confiés à différents ordres d'hom< 
mes; tous intéressés au maintien de la chose publique, considérée 
comme le soutien nécessaire de leur chose particulière. L'intérêt 
général et particulier de toutes les sociétés roule sur quatre 


11759. IVe partie de l'Ami des hommes. 
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grands pivots : la religion, la défense de la patrie, la justice au 
dedans, la discipline et l'administration intérieures. Les règles de 
la constitution politique demandent que l’on attribue à chaque 
ordre de choses un ordre d'hommes choisis, préposés à sa manu- 
tention, et qui, liés en ce sens à l'intérêt général, peuvent être 
considérés comme les ordres constitutifs de la véritable monar- 
chie ; ce sont : le clergé ; la noblesse ; l'ordre civil, qui assure 
l'observation des lois ; l’ordre municipal ou ordre citoyen, chargé 
de la police journalière, du maniement des finances, et de tous 
les détails de l'administration publique. L'ordre civil et l’ordre 
municipal doivent être composés de membres choisis parmi les 
deux autres, ainsi que parmi les notables du tiers état. 

L'autorité attribuée aux Assemblées du municipal n’est du reste 
qu’une émanation de la pleine puissance du souverain ; aucun 
détail ne leur est confié que sous l'inspection de ses préposés, au- 
cune juridiction ne leur appartient qu'en vertu de l'autorisation 
du gouvernement. Toutefois, la surveillance du pouvoir central 
ne doit s'exercer sur les actes de ces Assemblées que lorsqu'elles 
statuent, et non pas quand elles régissent. 

Après ces considérations générales, l'auteur aborde le sujet 
même, et le divise en trois parties : dans les deux premières, 
destinées principalement à répondre aux attaques dirigées contre 
les Assemblées provinciales, il démontre les avantages des états 
relativementau bonheur des peuples, auxquelsils assurent l’exac- 
titude et la justesse de la répartition des impôts, leur permanence, 
et la douceur dans les détails de l'administration domestique ; 
puis, relativement à l'autorité du souverain, qui, jouissant d’un 
droit absolu de surveillance, et aussi strictement obéi que dans 
le reste du royaume, trouve dans le crédit des états de nouvelles 
ressources, et n’a aucuns frais à acquitter, ni pour l’administra- 
tion, ni pour la perception, singulièrement simplifiées du reste. 
La troisième partie de l’ouvrage traite de la façon d'établir des 
états provinciaux dans tout le royaume, c’est-à-dire de l’exécu- 
tion du plan. 

M. de Mirabeau prend pour type l'Assemblée du Languedoc. 
Les états devront se réunir tous les ans; ils seront composés de 
membres des trois ordres : des archevêques et évêques pour le 
clergé, des barons pour la noblesse, et pour le tiers état de dé- 
putés élus parmi les officiers municipaux des villes, lesquels se- 
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ront dorénavant renouvelés tous les ans, et choisis tant parmi 
les gentilshommes que parmi les notables bourgeois. Le tiers 
aura double représentation, et, afin qu'il puisse profiter de cet 
avantage, les délibérations se feront en commun, et le vote par 
tête ; les distinctions entre les ordres ne seront que de déférence, 
et nullement d'autorité absolue. Au président de chaque ordre 
appartiendra le droit de proposition. Les états régleront tout ce 
qui est relatif aux travaux publics, à l’agriculture, au com- 
merce, à l’industrie, enfin aux finances. Pour cedernier objet, on 
fera le calcul de ce que rapportent au roi les fermes dans la pro- 
vince, ainsi que du montant des contributions ordinaires et ex- 
traordinaires qui s’y lèvent. Les états s’engageront à fournir au 
Trésor une somme égale à laquelle ils pourvoiront, pour les im- 
positions indirectes, dans la forme qu'ils jugeront convenable, 
et pour les autres, au moyen d’une taille réelle. L’établisse- 
ment de cette taille sera facile et donnera un cadastre exact de 
tout le royaume. Les états nommeront à tous les emplois géné- 
raux; ils rendront compte de leurs diverses opérations au roi par 
l'intermédiaire des intendants, ses commissaires, et recevront 
par le même canal des ordres pour le bien-être général de l'État. 

L'administration des cantons et subdivisions de la province 
sera réglée d’après les mêmes principes. 

Il y aura une Commission intermédiaire, formée des syndics 
généraux, lesquels seront élus annuellement parmi les repré- 
sentants des trois ordres, mais exerceront réellement deux ans, 
les anciens ;syndics restant l’année suivante en charge pour 
transmettre à leurs nouveaux collègues la tradition adminis- 
trative. Un ou plusieurs des syndics devront être toujours à la 
suite de la Cour pour la correspondance des affaires. 

Le plan du marquis de Mirabeau, reproduction presque com- 
plète de celui du duc de Bourgogne, était de maintenir les insti- 
tutions du passé, mais en les améliorant, en les conciliant le plus 
possible avec les idées de liberté qui germaient déjà dans toutes 
les têtes ; il voulait laisser le reste au temps et à l'expérience des 
hommes. Les deux autres projets, dont nous avons encore à 
parler, furent conçus dans un sens plus radical. 

Le premier est celui de Turgot (1776). On connaît les grandes 
et utiles réformes que ce contrôleur général voulait introduire 
dans la législation du royaume, et dont son trop court ministère 
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ne lui a permis de jeter que quelques bases. Le mode vicieux de 
la répartition des impôts et de la confection des travaux pu- 
blics dans les généralités de pays d'élection avait partioulière- 
ment attiré son attention, et pour y remédier il avait songé à 
transporter les attributions des agents du gouvernement à une 
“hiérarchie d'administrations municipales, qui se seraient engen- 
drées successivement l’une l'autre par la voie de l’élection. Ses 
idées à ce sujet sont déposées dans un mémoire au roi, dont il 
aurait confié la rédaction première à Dupont de Nemours 1. 

« Pour pouvoir bien commander un peuple, dit Turgot, il 
faudrait connaître sa situation, ses besoins, ses facultés même 
dans un assez grand détail. C'est ce que ne peut pas espérer le 
roi dans l’état actuel des choses, ce que ses ministres ne peuvent 
se promettre, ce que les intendants et leurs subdélégués ne 
peuvent guère. De là naissent dans l'assiette et la répartition des 
impositions, dans les moyens de les lever et dans l’administra- 
tion intérieure une infinité d'abus qui sont ceux qui excitent le 
plus de murmures, et qui, portant le plus sur les dernières 
classes du peuple, contribuent effectivement le plus à les rendre 
malheureuses. La cause du mal est que la nation n'a point de 
Constitution ; c’est une société composés de différents ordres mal 
uuis, d'un peuple dont les membres n’ont entre eux que très-peu 
de liens sociaux, où, par conséquent, presque personne n’est 
occupé que de son intérêt particulier, exclusif, où presque per- 
sonne ne s embarrasse de remplir ses devoirs, ni de connaitre ses 
rapports avec les autres. Les familles considèrent les ordres do 
l'autorité comme la loi du plus fort, à laquelle il n'ya d'autre 
raison de céder que l'impuissance d'y résister, et que l’on peut 
éluder quand on en trouve les moyens. Il résulte de cette si- 
tuation que le souverain est obligé de tout décider par lui-même 
ou par ses mandataires; de statuer sur tout, et le plus souvent 
par des volontés particulières, tandis qu'il pourrait gouverner 
comme Dieu, par des lois générales, si les parties intégrantes de 
son empire avaient une organisation régulière et des rapports 

‘communs. Ce qu'il faut se proposer, c’est danc un plan qui lie 
les individus à leurs familles, les familles à leurs villes ou vil- 


* Mémoire sur les municipalités à établir en France, Œuvres posthumes 
de Turgot. Lauzanne, 1787. 
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lages, les villes et villages à l'arrondissement, les arrondisse- 
ments à la province, les provinces à l'Etat. » 

Dans sa réforme l'auteur n'a en vue que les pays d'élection; 
il laisse entièrement de côté les pays d'états, dont l'administration 
lui semble sous plus d’un rapport défectueuse ; les grands avan- 
tages que les généralités d'élection tireront de leur nouvelle 
organisation engageront, 1l l'espère, tôt ou tard, les autres pro- 
vinces à demander au roi d'abandonner leurs priviléges pour se 
rapprocher de la Constitution générale. 

Municipalités de villages et de villes. — Dans chaque paroisse 
doit être établie une admiffätration ayant pour’ attributions : 
1° de répartir les impositions directes, taille, capitation, vingtiè- 
mes ; 9% d’aviser aux ouvrages publics, chemins vicinaux et au- 
tres spécialement nécessaires aux villages; 3° de savoir quelles 
sont les relations de la communauté avec les autres communautés 
voisines, et avec les grands travaux publics de l’arrondissement, 
et de porter à cet égard le vœu de la paroisse à. lPautorité supé- 
rieure; 4 de veiller à la police des pauvres et à leur soulage- 
ment. | 

Cette administration est composée des chefs de famille pos- 
sesseurs de biens-fonds produisant un revenu de 600 hvres ou 
la valeur d'environ trente setiers de blé. Ceux qui ne jouissent 
que d’un revenu inférieur, les cifoyens fractionnaires, ont le droit 
de se réunir de manière à former une unité de 600 livres, et 
d’élire annuellement l’un d'entre eux pour les représenter à 
l'Assemblée de paroisse. Au contraire, autant de fois on a 600 liv. 
de rente, autant on a de voix. Cette disposition qui pourrait, en 
certains cas, assurer une trop grande prépondérance aux sei- 
gneurs et autres gens riches, est alors garantie de tous abus par 
le recours à l’Assemblée de l'élection. 

Les nobles et les ecclésiastiques sont membres des municipa- 
lités, mais seulement à tre de propriétaires, et non comme 
ordres distincts. La délibération et le vote ont lieu en commun 
et par tête. | 

Tant que les priviléges en matière d’impôts subsisteront, les 
Assemblées municipales devront être convoquées d’après trois 
modes différents : 1°en pelites assemblées pour répartir les con- 
tributions auxquellesTe tiers état seul est soumis; 2° en moyennes 
assemblées pour celles que la noblesse supporte comme lui; 
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3° en grandes assemblées pour les affaires et répartitions com- 
munes à tous les propriétaires fonciers de la paroisse. 

La distribution même des voix donne la meilleure règle pour 
l'assiette de l'impôt; les déclarations faites publiquement en 
présence des autres contribuables sont faciles à contrôler ; elles 
amèneraient promptement et sans frais la confection d’un ca- 
dastre général du royaume 

Les Assemblées choisiébht dans leur sein trois officiers an- 
nuels, indéfiniment rééhigibles, un syndic président, un greffier 
et un élu ou député à l’Assemblée de l'élection. Elles adminis- 
trent soit par elles-mêmes directement, soit en déléguant une 
partie de l'exécution à des agents municipaux. Cette délégation 
est obligalpire pour les grandes communautés urbaines. Dans les 
villes, le droit de vote n'appartient qu'aux citoyens possédant un 
terrain de la valeur de 18,000 liv., sans tenir compte des con- 
structions qui le couvrent. 

Muräcipalités d'élection. — Ces Assemblées sont compo- 
sées d’un député de chacune des municipalités du premier 
degré. Elles nomment dans leur première séance un président 
et un greffier. La durée de la session est de huit à douze jours, 
et partagée en deux : dans la première partie on s'occupe de 
la distribution des rangs entre les villes et villages d’après les 
registres de chaque paroisse apportés par son député, ainsi que 
de la rédaction de trois rôles répondant aux divisions en petites, 
moyennes et grandes assemblées ; on examine les demandes des 
paroisses en remises pour accidents physiques ; les remises ac— 
cordées sont supportées proportionnellement pat les autres pa- 
roisses; enfin, chaque député expose, aux termes des instructions 
par écrit qui lui ont été confiées par ses commettants, les tra- 
vaux d'utilité publique qui semblent de nature à intéresser le 


s 

: Turgot considère les maisons comme une sorte de placement à fonds 
perdu, qui ne saurait passer pour une véritable et solide propriété. En ne 
tenant compte que de la valeur du terrain, on maintiendra une juste 
égalité entre les habitants des villes et ceux des campagnes, et l’on arrivera 
en outre à ce résultat appréciable que les Assemblées seront pèu nom- 
breüses et composées presque exclusivement de représentants de citoyens 
fractionnaires. « Il y a, en effet, très-peu de possesseurs de maisons dans 
les villes dont le terrain occupé par leurs édifices vaille 18,000 livres. On 
n’en trouverait pas quarante à Paris. » 
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district tout entier. L'Assemblée décide définitivement, ou, sui- 
vant les cas, en réfère à la province pour obtenir son con- 
Cours. | 

Ces diverses opérations ne consumeront pas huit jours : 
chaque paroisse fera les frais de son député pendant ce laps de 
temps ; l'excédant sera à la charge du député lui-même. 

Dans la dernière séance, l'Assemblée d'élection nomme un re- 
présentant à l’Assemblée provinciale. Il peut ètre étranger au 
district; il reçoit des instructions ainsi que le double des registres 
de l’Assemblée contenant ceux des paroisses. 

La seconde partie de la session, de quatre jours au plus, a 
lieu après la tenue des municipalités supérieures, pour procéder 
à la répartition de la somme demandée à chaque paroisse sur les 
bases posées dans la première réunion. 

Municipalités provinciales. — Elles sont formées des députés 
des Assemblées d'élection. au nombre de trente environ. Deux 
sessions : dans la première, constatation de l’état des districts, 
et règlement de leur part contributive; soulagement aux dis- 
tricts malheureux; proposition par les députés de travaux d'u- 
tilité publique. Si les travaux concernent une province voisine, 
on peut lui écrire à ce sujet; les autres municipalités ont égale- 
ment le droit de correspondre entre elles. L'Assemblée nomme à 
la grande municipalité un député qu’elle peut choisir hors de 
son sein et auquel elle remet des instructions. Elle Jui donne un 
adjoint. À 

La première session doit être de trois semaines au plus, pen- 
dant lesquelles les districts défrayent leurs représentants. 

Après la clôture de la municipalité générale, il y a une seconde 
session de huit jours pour la répartition des impôts entre les 
districts. 

Grande municipalité ou municipalité générale du royaume. 
Cette institution est le faisceau par lequel se réuniront sans em- 
barras, dans les mains du roi, tous les fils correspondants aux 
points les plus reculés et les plus petits du royaume. La grande 
municipalité est composée d'un député de chaque Assemblée pro- 
vinciale, avec un adjoint pour le suppléer dans le travail du ca- 
binet ; l'adjoint a séance, mais non pas voix délibérative, à l’As- 
semblée; il reçoitun traitement de 1,000 liv.; lesdéputés touchent 
1,000 écus. 
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Les ministres ont séance et voix à la municipalité générale ; le 
roi même l'honorera quelquefois de sa présence. 

Lesattributions de l'assemblée consistent dansla répartition des 
impositions entre les provinces, la décision des grands travaux 
publics, ainsi que des voies et movens d'y pourvoir, la distribu- 
lion des secours aux provinces qui auront essuyé des pertes, 
ou qui proposeront d’utiles entreprises qu'elles ne seraient pas 
assez riches pour exécuter. Le ministre des finances déclarera 
les sommes nécessaires aux dépenses de l'Etat et les travaux que 
le gouvernement juge nécessaires, le reste sera laissé à l’initia- 
tive et à la volonté de l'Assemblée, qui ne pourra toutefois répar- 
tir les secours et subventions aux provinces qu'au marc la livre 
des impositions sur le reste du royaume. 

Depuis Ja séparation des Assemblées jusqu’aux nouvelles élec- 
üions, les présidents, grefficrs et députés de tous les degrés con- 
serveront leur titre, afin que le gouvernement puisse se procurer 
par leur entremise tous les renseignements dont il aura besoin. 

Du reste, remarquons bien ce point, sur lequel Turgot insiste : 

Toutes les Assemblées, depuis la première jusqu'à la dernière, 
sont des municipalités et non point des états, c'est-à-dire qu'elles 
pourront éclairer et que, par leur constitution même, elles éclai- 
reront le pouvoir sur la répartition des impôts et sur les hesoins 
particuliers de chaque localité, mais qu'elles n’auront nulle au- 
torité pour s'opposer aux opérations indispénsables que réclame 
la réforme de l’Etat!. Elles n'ont pas le pouvoir législatif, elles 
sont surtout consultatives. 

Le gouvernement, n'étant plus chargé de détails, pourra se 
livrer aux grandes vues d'une sage législation. Toutes les affai- 
res parliculières, celles des paroisses, celles des élections, celles 
des provinces mêmes se feront toutes seules par les gens qui en 
seront le plus instruits et qui, décidant dans leur propre cause, ne 
pourront jamais se plaindre. 

Mais ce n'est pas assez de donner des droits à un peuple, il 
faut encore le rendre apte à les exercer dignement. Dans ce but, 
et comme corollaire, Turgot propose l'établissement d’un Conseil 


* Pour celte réforme, Turgot comptait beaucoup sur le concours des mu- 
nicipalités. H avait l'intention de leur confier la régie des eaux el forêts, 
de les con-ulter sur l'amélioration des traites et des gabelles, de la légis— 
lation domaniale, etc. (Vie de Turgot, en tête de ses œuvres.) 
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de l'instruction nationale qui aura la haute main sur tous les 
établissements et veillera à l’uniformité de l'éducation des ci- 
toyens, en mème temps qu au développement de l'enseignement 
primaire, assuré à toutes les paroisses. 

Les projets de Turgot ne succombèrent pas tout entiers avec 
leur auteur ; nous en retrouverons plus d'une fois les traces dans 
le cours même de ce travail. Actuellement il nous reste à dire 
quelques mots d'un troisième système, celui de Le Trosne, dont 
l'ouvrage publié en 1779 sous ce litre : De l'Administration pro- 
vinciale et de la réforme de l'impôt, fut couronné par l'Académie 
de Toulouse. 

Pour Le Trosne, qui appartient à l'école des physiocrates, le 
but principal est la réforme de l’impôt. « La terre est la source 
unique des richesses ; le travail de la culture est seul productif, 
et il n’y a d'impôt régulier que celui qui est assis directement sur 
le produit net de la culture et exigé des propriétaires. » 

En vertu do ce principe, il conclut à la suppression de toute 
contribution indirecte et à l’établissement d'une taille réelle uni- 
que. On ne saurait réaliser une pareille entreprise que par la 
nation elle-même. L'administration provinciale en est le meilleur 
moyen. L'auteur propose un système d'organisation qui embrasse 
seulement les pays d'élection ; il laisse de côté, pour le moment, 
les pays d'états. Ce point d’analogie n’est pas le seul que nous 
trouverons entre son plan et celui de Turgot. La différence prin- 
cipale est que le contrôleur général maintient concurremment 
l'administration dela nation et celle du gouvernement, tandis que 
Le Trosne accorde à peu près tout à la première. 

Nouvelle division du royaume; faite le plus également pos- 
sible : 

14 DEGRÉ. Communauté d'arrondissement comprenant un cer- 
tain nombre de paroisses. Assemblée générale formée de tous 
les possesseurs ou représentants d'un revenu foncier de 600 Liv. 
et traitant, sous la présidence d’un conseiller de district, de 
toutes les affaires communes. Comité permanent d'administra- 
tion; syndic général chargé de la perception de l'impôt qu'il 
verse tous les mois entre les mains du receveur du district. Ce 
syndic est en outre chargé de tenir les registres du cadastre, d’en- 
registrer les baux ou de les passer, d'insinuer les actes translatifs 
de propriété, de veiller sur les biens des mineurs, etc. 
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2e DEGRÉ. District, comprenant à peu près dix-huit communau- 
tés d’arrondissement. Conseil de district composé de le membres à 
vie, élus par les députés des communautés, parmiles propriétaires 
jouissant d’un revenu de 1,000 liv. au moins dans la circonscrip- 
tion ; les membres de ce Conseil sont chargés de la présidence, 
de l'administration et de l'inspection des arrondissements. 

3° DEGRÉ. Généralité formée d'environ dix districts. Conseil pro- 
vincial composé de membres à vie élus par l'Assemblée provin- 
ciale parmi les possesseurs d'au moins 10,000 liv. de revenu. Le 
Conseil veille sur toute l'administration de la province, dirige et 
inspecte les conseils de district, suit l'exécution du plan ordonné 
pour l'assiette de l'impôt, enfin fait exécuter tous les travaux ar- 
rêtés par l'Assemblée provinciale, à laquelle il rend compte. 

Cette Assemblée de quarante-huit membres, ÿ compris ceux du 
Conseil, est également élue parmi les propriétaires fonciers d’au 
moins 10,000 liv. de rente, par un collége composé de représen- 
tants des communautés et districts. Elle se réunit un mois tous 
les deut ans, pour régler, sous le bon plaisir du roi, tout ce qui 
concerne l'administration intérieure de la généralité. Elle accorde 
une décharge définitive au receveur et au trésorier des dépenses, 
dont les comptes ont été arrêtés par le Conseil provincial. Avant 
de se séparer, elle choisit parmi les membres du Conseil pro- 
vincial, ayant au moins dix ans d'exercice un député au Conseil 
aalional à la place de celui qui doit sortir. 

Le Conseil national est composé de deux députés par généra- 
lité, nommés pour quatre ans, renouvelables par moitié et rééli- 
gibles après un intervalle de deux ans. Il est présidé par le roi, 
ou, en son absence, par le ministre des finances; il participe à la 
fixation de l'impôt, rassemble toutes les connaissances relatives 
à chaque province ; est, d'un côté, en rapport avec les ministres, 
et de l'autre, en correspondance continuelle avec les Conseils pro- 
vinciaux auxquels il transmet des ordres; enfin fait faire tous les 
ans une inspection des généralités par la moitié de ses membres. 
Les députés au Conseil national sont défrayés par le roi. 

Toutes ces Assemblées aux divers degrés ont pour première 
mission l'assiette de l'impôt territorial assurée au moyen d'un ca- 
dastre toujours tenu au courant. La dette publique devra être 
liquidée et répartie entre les généralités. Nous ne suivrons pas 
Le Trosne dans l'examen des diverses réformes qu’il propose et 
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auxquelles il veut faire concourir lesadministrations provinciales. 
Nous remarquerons seulement que, pour la confection des che- 
. mins, il demande le remplacement de la corvée partie par une 
prestation en argent, et partie par le concours des troupes. Cette 
dernière idée, empruntée aux Romains, était alors assez géné- 
ralément répandue, et accueillie avec une certaine faveur !. 

Les deux derniers systèmes que nous venons d'examiner dif- 
fèrent essentiellement de celui du marquis de Mirabeau; leurs 
principes rompent presque complétement avec le passé; sym- 
ptômes de la transformation sociale qui va s’accomplir, ils seront 
reconnus et consacrés par l’Assemblée constituante en 1789. 

Les publicistes n'étaient pas les seuls à réclamer la création de 


Conseils ayant pour but de mettre le souverain en rapport et: 


en communication directe avec ses sujets. 


« La preuve la plus réelle, disait la Cour des aides dans ses remontrances 
de 1775, que nous puissious donner à V. M. de la sincérité de notre zèle, 
est de lui déclarer qu’il nest pas possible que les corps de magistralure 
soient seuls auprès d'elle les interprètes de l'intérèt social ; et que les ma- 
gistrats qui, depuis long'emps, jouissent seuls dans le royaume du droit de 
représentation, sont insuflisants pour remplir dans toute son étendue cet 
important ministère... Mais comment établir une relation entre le roi et 
la nation qui ne soit pas interceptée par tous ceux dont le roi est entouré? 
Nous ne devons pas vous le dissimuler : le moyen le plus simple, le plus 
naturel, le plus conforme à la constitution de cette monarchie serail d’en- 
tendre la nation elle-même assemblée, et de permettre des Assemblées de 
chaque province; personne ne doit avoir la lâcheté de vous tenir un au- 
tre langage; personne ne doit vous laisser ignorer que tel est le vœu una- 
uime de la nation. » 


III. 


Ce fut à Necker qu'il appartint de décider Louis XVI à donner 
satisfaction à ce vœu unanime. Repreuant et s'appropriant, pour 
partie du moins, les idées émises par Mirabeau et Turgot, ri 
présenta au roi, en 1778, un mémoire? qui rappelait toutes les 


* Elle avait êté proposée par Saint-Simon au régent (Mémoires. t. XII, 
p. 371). Dans les remontrances sur l'édit de 1776 portant suppression de la 
corvée, le Parlement avait également, par l'organe du ministère public, 
conseillé au roi l'emploi des soldats pour l'établissement et l'entretien des 
chemins. 

Ce mémoire, destiné au roi seul, fut imprimé en 1781, furtivement sui- 
vant les uns, suivant d’autres du consentement de Necker; il souleva con- 
tre l’ancien directeur des finances toute la haine des Parlements. 


F 
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plaintes élevées depuis longtemps contre l'administration des 
pays d'élection, et indiquait la nécessité d’y porter un prompt 
remède : le remède. qu'il proposait en même temps, était la 
création d'administrations provinciales ou municipales. 

Nous avons retracé plus haut, d'après ce mémoire, les abus 
de tout genre qu'entraînait l'omnipotence des intendants et des 
fonctionnaires placés sous leurs ordres. De là , disait Necker, 
cette fermentation générale sur la répartition des impositions et 
sur les corvées, et sur l'arbitraire absolu, et sur la difficulté 
d'obtenir justice, et sur le défaut d'encouragement. De là peut- 
être l'indifférence générale pour le bien de l'Etat qui gagne tous 
les jours. Le gouvernement, témoin de toutes ces plaintes, ne 
trouvera jamais que des moyens insuffisants pour y remédier, 
tant que la forme actuclle d'administrer les provinces n’éprou- 
vera pas d'unportantes modifications. Or, s'il est des parties 
d'administration qui, tenant uniquement à la police, à l'ordre 
public, à l'exécution des volontés du roi, ne peuvent être jamais 
partagées et doivent constamment reposer sur l’agent du pouvoir 
central, c’est-à-dire sur l'intendant, ilen est aussi d’autres, telles 
que la répartition et la levée des impositions, l'entretien et la 
construction des chemins. lo choix des encouragements favo- 
rables au commerce, au travail en général et aux débouchés de 
la province en particulier, qui, soumises à une marche plus 
lente et plus constante, peuvent être confiées préférablement à 
une commission composée de propriétaires, en réservant au 
commissaire départi l'importante fonction d'éclairer le gouver- 
nement sur les différents règlements qui seront proposés. 

Cette division des pouvoirs, toujours utile, est indispensable 
dans la situation actuelle des choses et des esprits. Il se trouve, 
en effet, tout à la fois que les charges sont à leur comble et que 
les esprits sont tournés plus que jamais vers les objets d’admi- 
nistration ; en sorte que, tandis que cette multiplicité d'impôts 
rend l'administration infiniment difficile, le public, par la tour- 
aure des esprits, a les yeux ouverts sur tous les inconvénients 
et tous les abus. 

Une assemblée provinciale seule peut, à travers les obstacles 
de l'habitude, faire sortir du chaos actuel un système régulier 
d'impositions! ; elle en proposera successivement les moyens, 


1 Par un système régulier d'impositious, Necker n'entend pas, comme on 
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facilitera l'exécution, etadoucira, par la répartition et plus encore 
par la confiance, la levée des tribhuts nécessaires aux besoins de 
l'Etat. Par elle, on parviendra à l'égalité proportionnelle, que 
l’on a vainement poursuivie jusqu'ici, et qui est cependant la 
plus intelligente manière d'adoucir le fardeau commun et de se 
ménager le pouvoir de l’augmenter: les frais de réclamations, 
de justice et de contraintes subiront en même temps un notable 
allégement ; enfin, et surtout, il sera possible d'ouvrir des voies 
d'amélioration indépendantes des qualités des hommes, inten- 
dants et ministres, auxquels le roi donnera sa confiance. Un gou- 
vernement réellement national sera substitué à celui des bu- 
reaux, qui sont aujourd'hui les vrais maîtres de la France. 

Ces avantages ne seront pas les seuls : le nouveau système 
attachera davantage les propriétaires à leurs provinces en leur 
y ménageant une occupation publique dont ils se trouveront 
honorés ; il inspirera à chaque ordre de la société une confiance 
plus directe dans la justice et la bonté du monarque, et enlèvera 
aux Parlements le rôle de protecteurs des peuples que leur at- 
tribue aujourd'hui l'opinion. D'importantes et heureuses restric- 
tions seront ainsi apportées à cette formalité de l'enregistrement 
qui, dans les mains des Cours souveraines, a été trop souvent 
une arme livrée à l'intrigue et aux préjugés ; un jour même le 
roi, renonçant à la sanction des Cours, pourra demander directe- 
ment à la nation, par l'intermédiaire des Assemblées qui en seront 


pourrait le croire, un système uniforme; il demande, au contraire, d’une 
manière expresse que la contribution se localise, pour ainsi dire, et se plie 
à la nature du pays auquel elle est imposée. « La France, dit-il, composée 
de vingt-quatre millions d'habitants répandus sur des sols différents, el sou- 
mis à diverses coutumes, ne peut pas être assujettie aux mêmes genres d'im- 
positions. Lei, la rareté excessive du numéraire peut obliger à demander {a 
corvée en nature; ailleurs, une multitude de circoustances invitent à la 
convertir en contribution pécuniaire; ici la gabelle est supportable, là des 
troupeaux nombreux, qui composent la fortune des habitants, font de la 
cherté du sel un véritable fléau; ici, tous les revenus sont en fonds de 
terre, et l'on peut confondre la capitation avec les vingtièmes ou la taille, 
ailleurs, de grandes richesses mobilières et l'inégalité de leur distribulion 
invitent à séparer ces divers impôts; ici l'impôt territorial peut ètre Gxe 
et immobile, là tout est vignoble et tellement soumis à des révolutions que, 
si l'impôt n'est pas un peu flexible, il sera trop rigoureux; ici les impôts 
sur les consommations sont preférables, ailleurs le voisinage de l'étranger 
les rend illusoires et difficiles à maintenir, » 
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la plus sincère expression, les contributions nécessaires aux be- 
soins extraordinaires de l'Etat; dès maintenant il trouvera dans 
la faculté d'emprunter, attribuée à de nouvelles provinces, des 
ressources semblables à celles que les pays d'états lui ont déjà 
procurées. 

Les détails de l'institution proposée peuvent être modifiés de 
diverses manières, tout en atteignant le même but; mais voici, 
suivant le directeur général des finances, les conditions qui pa- 
raissent essentielles : un sage équilibre entre les ordres séparés 
ou confondus ; un nombre de représentants, qui, sans embarras- 
ser, soit suffisant pour avoir une garantie du vœu de la pro- 
vince ; des règlessimples de comptabilité ; l'administration la plus 
économe ; les assemblées générales aussi éloignées que l’entretien 
du zèle et de la confiance peut le permettre; l'obligation de sou- 
mettre toutes les délibérations à l'approbation du Conseil éclairé 
par le commissaire départi ; l'engagement de payer la même 
somme d'imposition versée aujourd'hui au trésor royal; la fa- 
culté d'abonnement qui, en fixant la somme demandée à la gé- 
néralité, rendra tous les propriétaires intéressés à prévenir les 
abus et à féconder les ressources de la province ; le simple pou- 
voir de faire des observations, en cas de demandes nouvelles, 
de manière que la volonté du roi soit toujours éclairée et jamais 
arrêtée ; enfin le mot de don gratuit absolument interdit, et 
celui de pays d'administration subrogé à celui de pays d'états, 
afin que la ressemblance des noms n’entraîne jamais de préten- 
tions semblables. 

Cette distinction entre les Assemblées provinciales et les états, 
le caractère dépendant et consultatif des premières, est un des 
points sur lesquels Necker insiste le plus : « On a pris toutes les 
précautions nécessaires, dit-il dans son compte rendu, pour que 
ces administrations sentent continuellement qu’elles ont besoin 
de se montrer dignes de la confiance de Sa Majesté et qu’elles 
n’ont de force qu’à ce prix... Ce ne sont point des pays d'états 
arguant d'anciens priviléges, mais de simples administrateurs 
honorés de la confiance du roi.» — « Ce sont autant de commis- 
saires départis, autorisés par le souverain à seconder en commun 
ses vues bienfaisantes, ou à remplir une partie des devoirs cu- 
mulés auparavant dans la seule personne d’un intendant. » (Ad- 
ministralion des finances.) 
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Sous ce rapport, le directeur général des finances, on le voit, 
abandonne le système du marquis de Mirabeau ; et, s'il se rap- 
proche des idées de Turgot, c’est en atténuant considérablement 
leur portée. La crainte des oppositions le fait mème faiblir dans 
l'exécution de son propre plan, et, au licu d’une application 
franche et complète à toute la France, il propose deux restric- ; 
tions qui en compromettent singulièrement l'existence dès le 
début. « Je sens, dit-il, plus que personne la convenance de 
n'employer que des moyens lents, doux et sages ; il faut désirer 
le bien, y marcher; mais c’est y renoncer que de vouloir y at- 
teindre par un mouvement précipité qui presque toujours aug- 
mente les obstacles et les résistances. Ce n’est donc que dans 
une seule généralité que je proposerais à Votre Majesté d'intro- 
duire d'abord un changement ; ce n’est également que pour un 
temps qu’il faut annoncer la durée de la nouvelle institution, 
sauf à la confirmer ensuite par un nouveau terme, de manière 
qu'après avoir pris tous les soins nécessaires pour former un 
bon ouvrage, Votre Majesté ait encore constamment dans sa 
main les moyens de le supprimer ou de le maintenir. » 

Comme palliatif, Necker fait entrevoir, il est vrai, en cas de 
réussite de la première épreuve, la création successive d’Assem- 
blées provinciales dans les autres généralités ; mais la réalisation 
de ce plan eût exigé une durée de ministère que l'on ne pouvait 
raisonnablement attendre, et, compromise par cette timidité 
d'exécution, la réforme provinciale qui, largement appliquée, 
eût pu peut-être prévenir la violente transformation de 1789, 
ne mérite aujourd hui d'être signalée que comme un des divers 
éléments qui ont contribué à la formation de nos constitutions 
modernes. 

La généralité sur laquelle le choix du gouvernement tomba 
pour la première épreuve fut celle de Berry. « Différents motifs, 
disait le préambule de l'arrêt du Conseil du 12 juillet 1778*, 


‘ L'arrêt du Conseil fut transformé, en 1779, en lettres patentes enrvyis- 
trées le 15 mai. « Le zèle éclairé qui a dirigé les premiers travaux des dé- 
putés, disait le préambule, a fortilié les espérances conçues par le roi, et* 
l’a confirmé dans la pensée qu'il ne pouvait faire un bien plus solile à ses 
peuples, ni veiller d'une manière plus eflicace sur les détails qui intéressent 
leur fortune et leurs contributions, ainsi que les moyens divers qui peuvent 
encourager dans une province l’industrie, le commerce et l’agriculture. » 
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ont décidé Sa Majesté pour la province du Berry; l'état de lan- 
gueur où elle est depuis si longtemps, avec des moyens naturels 
de prospérité, annonce plus particulièrement le besoin qu'elle 
aurait d’un ressort plus actif, et lors même qu’un nouvel ordre 
d'administration éprouverait les difficultés attachées à tous les 
commencements, la situation de cette province et la perspective 
du bien qu'on y peut faire aideraient à soutenir le courage et les 
espérances. » : 

Le préambule énumérait ensuite les diverses conditions de 
succès de l'administration provinciale : cette énumération est un 
résumé du mémoire présenté au roi. Les conditions organiques 
de la nouvelle institution différaient peu également de celles 
que nous avons indiquées plus haut. 

L'article 1°" de l'arrêt du Conseil porte : création dans la pro- 
vince du Berry d'une Assemblée composée de l'archevêque de 
Bourges et de onze membres du clergé, de douze gentilshommes 
propriétaires!, et de vingt-quatre membres du tiers état, dont 
douze députés des villes et douze propriétaires habitants des 
campagnes. Cette Assemblée sera , aussi longtemps qu'il plaira 
au roi, chargée de répartir les impositions dans la province, en 
faire la levée, diriger la confection des grands chemins et les 
ateliers de charité, ainsi que tous les autres objets que Sa Ma- 
jesté jugera à propos de lui confier. 

Le roi veut qu'il ne soit versé au Trésor que la même somme 
qui y entre actuellement, provenant des impositions, déduction 
faite des frais de recouvrement, ainsi que du montant des dé- 
charges et modérations, et des secours accordés en moins imposé 
et ateliers de charité ; et Sa Majesté attend du zèle de l'Assem- 
blée qu'elle s’occupera incessanment des meilleurs moyens à 
proposer pour écarter l'inégalité, l'arbitraire, pour établir la 
plus grande justice dans les répartitions et la plus grande écono- 
mie dans les recouvrements, et pour encourager le commerce et 
l'agriculture , en étendant et facilitant les communications 
(art. 4). | 

L'Assemblée , présidée par l'archevêque de Bourges, aura 
lieu tous les deux ans et ne pourra durer plus d'un mois ; les 


1 Le nombre des ecclésiastiques fut, peu de temps après, réduit à dix, y 
compris l'archevêque, et celui des gentilshommes porté à quatorze. 
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suffrages y seront comptés par tête, et non par distinction d’or- 
dre. Sa Majesté y fera connaître ses volontés par un ou deux 
commissaires chargés de ses instructions (art. 2). 

Dans l'intervalle des sessions, il y aura un bufeau d’adminis- 
tration, composé de l’archevêque de Bourges, de sept membres 
de l’Assemblée, de deux procureurs syndics et d'un secrétaire ; 
ce bureau suivta tous les détails relatifs à la répartition et à la 
levés des impositions, ainsi qu'aux autres objets confiés à la di- 
rection de l’Assemblée provinciale ; il sera tenu de se conformer 
aux délibérations de ladite Assemblée et de lui rendre compte 
de toutes ses opérations (art. 3). 

Aucune dépense déterminée par l’Assemblée ou le bureau 
général d'administration ne pourra avoir lieu, si elle n’est ex- 
pressément autorisée par le roi, sauf toutefois les frais indispen- 
sables et ordinaires de l’administration, dont la somme sera 
fixée (art. 5). Toute levév de deniers sans l’approbation préalable 
du gouvernement est de même formellement interdite. 

L'Assemblée et le bureau intermédiaire auront le droit de faire 
en tout temps au roi telles représentations qu'ils aviseront, et 
de lui proposer les règlements qu'ils croiront justes et utiles à la 
province, avec défenses expresses toutefois que, sous prétexte 
de ces représentations ou de règlements projetés , la répartition 
et le recouvrement des impositions établies, qu qui pourraient 
l'être par la suite, suivant les formes usitées dans le royaume, 
éprouvent le moindre obstacle ni délai ; Sa Majesté voulant dès 
à présent qu'audit cas, il soit procédé à l’assiette et recouvre- 
ment des impositions dans la forme observée jusqu'à ce jour 
dans les pays d’élection (art. 6). 

L'intendant pourra prendre connaissance des diverses délibé- 
rations de l’Assemblée provinciale et du bureau d’administra- 
tion, toutes les fois qu'il le croira convenable pour le service du 
roi et le bien de ses peuples (art. Ÿ). 

La manière constante de procéder aux élections, tant pour la 
formation des Assemblées générales que pour la nomination des 
membres du bureau intermédiaire, ainsi que tous les autres ob- 
jets d'administration non encore réglés, ne seront définitivement 
ordonnés qu'après le terme de la première Assemblée, et ce afin” 
de concilier d'autant plus sûrement ces divers règlements avec 
les circonstances particulières de la province. Le roi se réserve 
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même de modifier les dispositions de l'arrêt du Conseil sur les 
observations qui pourront lui être faites (art. 8). 

Cependant, pour parvenir à composer la première Assemblée, 
il sera tenu une réunion préliminaire de seize propriétaires con- 
voqués en vertu des ordres du roi, lesquels en indiqueront 
trente-deux autres pour, d’après l'approbation de Sa Majesté, 
former avec eux la nouvelle administration (art. 9). 

La réunion préliminaire eut lieu à Bourges le 5 octobre 1778, 
et l’Assemblée provinciale, complétée, ouvrit sa session le 10 
novembre suivant. Un des premiers soins de la nouvelle admi- 
nistration fut de nommer une commission pour, aux termes de 
l'article 8 de l'arrêt du Conseil, s'occuper de la rédaction du 
règlement. Afin de faciliter cet important travail, Necker avait 
transmis, à la date du 1‘ novembre, un projet où se trouvaient 
rappelées la plupart des dispositions suivies par les pays d’états. 
Le règlement du Berry, sanctionné par le roi, a servi en grande 
partie de base à ceux des Assemblées provinciales établies pos- 
térieurement. En voici le résumé : 

Le chapitre 1 tranchait une question laissée indécise par 
l'arrêt du 12 juillet, question la plus importante pour la vitalité 
même de l’Assemblée, le mode d'élection de ses membres. Sur 
ce point, il y avait eu désaccord entre l'administration provin- 
ciale et le gouvernement, et la solution, prise dans le sens de ce 
dernier, semblait un véritable pas en arrière, une atteinte au 
principe qui avait présidé à la nouvelle institution. C’était, en 
effet, à l’Assemblée elle-même, et non aux populations, qu'était 
dévolu le renouvellement de ses membres, sauf obligation de les 
choisir toujours en nombre égal dans les diverses parties de la 
province. Le renouvellement avait lieu par tiers, de trois ans en 
trois ans; tous y étaient soumis, à l'exception de l'archevêque de 
Bourges, président né. Les conditions d'éligibilité étaient : pour 
le clergé, la qualité d’abbé régulier, où commandataire, ou de 
chanoine capitulant ; les curés et prieurs étaient exclus comme 
n'ayant pas un intérêt suffisant à l'administration de la province; 
— pour la noblesse, des preuves de quatre générations et cent 
ans, la possession, dans la généralité, d’un fief titré ou donnant 
droit de justice, d’un revenu de trois à quatre mille livres; — 
pour le tiers état, la contribution aux charges publiques, un état 
ou profession honnête, un domicile d'au moins cinq ans dans 
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la province. Nul membre ne pouvait étre élu avant l’âge de 
vingt-cinq ans. 

Le chapitre 1 s'occupait ensuite des règles de convocation de 
l'Assemblée. Elle devait être faite un mois à l'avance. Dans le cas 
où les deux tiers au moins des membres n'étaient pas présents à 
l'ouverture, il était procédé à la désignation de suppléants, 
qui n'avaient de pouvoirs que pour la session seulement. Toute 
action judiciaire contre les députés devait être suspendue pen- 
dant la tenue de l'Assemblée, quinze jours avant et quinze jours 
après. 

Les commissaires du roi ouvraient la session et pouvaient en- 
trer dans l’Assemblée toutes les fois qu'ils le jugeraient utile 
pour le service du roi. C’étaient eux qui prononçaient également 
la clôture. Un cérémonial sévère présidait à leurs rapports avec 
la nouvelle administration. | 

Le chapitre u1 est relatif à la manière de traiter les affaires et 
d’en délibérer. Les séances ne sont pas publiques. Les députés 
jouissent du droit d'initiative ; aucune affaire ne peut toutefois 
être présentée que par requête signée, et par l'intermédiaire du 
président. Elle doit être préalablement renvoyée à l'examen d'un 
des bureaux !. Les membres des bureaux sont proposés à l'As- 
semblée par le président , avec la même proportion de représen- 
tants des trois ordres. Aucune délibération ne doit être prise que 
sur le rapport d'un bureau. Les opinions sont données à haute 
voix, par tête, et en croisant les ordres. Le président vote le 
dernier et a voix prépondérante en cas de partage. C'est à lui 
qu’appartient la police de l'Assemblée et la direction des délibé- 
rations. Un secrétaire, nommé par l'administration provinciale, 
est chargé de la rédaction du procès-verbal, lequel est ensuite 
révisé par deux membres de l’Assemblée. 

Les dépenses sont HARAS par le président et contre-signées 
par le secrétaire. 

Le règlement détermine ensuite ce qui a trait aux officiers 
d'administration et à la commission intermédiaire, c’est-à-dire 
aux agents d'exécution (chap. it et 1v). Les procureurs syndics, 


* Le nombre des bureaux de l'assemblée: du Berry fut Bxé à cinq : bu- 
reau de la vérification et répartition des impositions; de l'audition des 
comptes ; de la direction des travaux publics; de l'amélioration de l’agri- 
culture et du commerce ; des affaires et requêtes extraordinaires. 
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au nombre de deux, sont nommés par l’Assemblée, sous l'appro- 
bation du roi. Ils peuvent être choisis dans toutes les classes in- 
distinctement , mais doivent avoir leur domicile depuis cinq 
ans dans la généralité. Leurs fonctions sont de veiller à l’exécu- 
tion des délibérations tant de l’Assemblée générale que du bu- 
reau intermédiaire, d'y faire telles dénonciations et réquisitions 
qu'ils estimeront nécessaires ou utiles, de s’occuper enfin con- 
tinucllement des intérêts de la province et de se procurer la plus 
parfaite connaissance de l’état de ses besoins et de ses affaires. 
Jis auront mème le pouvoir d'intervenir dans les affaires qui 
intéresseront la province ou les communautés, sur les délibé- 
rations des Assemblées générales ou du bureau intermédiaire. 
En aucun cas ils ne pourront agir qu'en vertu de ces délibéra- 
tions. Les syndics auront séance tant à l'Assemblée générale 
qu'au bureau intermédiaire, mais ils n'y auront pas voix déli- 
bérative. 

Le secrétaire archiviste sera nommé par l’Assemblée. Il tien- 
dra le registre des délibérations soit de l’Assemblée, soit du bu- 
reau, et veillera à la conservation des archives, dont le dépôt 
devra être inspecté chaque année par quatre commissaires. 

Les officiers de l’adininistration sont élus pour six ans; ils ne 
peuvent être contraints en leurs biens pour les affaires de la pro- 
vince ; il leur est défendu, sous peine de destitution, de prendre 
intérêt dans aucune aflaire de finance. 

La comnussion intermédiaire est formée de huit membres, 
quatre des deux premiers ordres et quatre du tiers état, choisis au 
‘scrutin par l'Assemblée et pouvant être pris hors de son sein ; ils 
doivent être agréés par le roi, et se renouvellent deux par deu x 
lors de chaque session. La commission est permanente ; elle se 
réunit au moins une fois par semaine, sous la présidence de 
l'archevèque de Bourges. Elle a pour attributions : 1° de pour- 
voir à l'état des fonds nécessaires pour les travaux ordonnés par 
l'Assemblée , et les autres dépenses réglées par elle, mais sans 
pouvoir rien accorder au delà du chitfre tixé, même pour gratifi- 
cations; 2° de recevoir les mémoires et requêtes pour décharges 
et modérations, et proncncer sur celles qui ne pourraient être 
ajournées sans difficulté , en restant toutefois dans les limites du 
crédit alloué pour ce sujet ; 3’ enfin de faire exécuter dans la 
province les travaux déterminés par l’Assemblée générale : elle 
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ne pourra en prescrire d’autres de sa propre autorité, si ce n'est 
pour accidents extraordinaires. 

Les officiers d'administration et les membres de la commission 
intermédiaire jouissaient de traitements. Quant aux députés, ils 
touchaient une indemnité. Nous réservons les détails sur cette 
question, ainsi que sur celle des frais généraux des nouvelles 
Assemblées, pour le moment où nous aurons à indiquer les ré- 
sultats qu’elles ont produits. 

L'organisation établie par l'arrêt du Conseil et le règlement, 
que nous venons d'examiner, souleva de violentes critiques. Les 
uns voyaient dans la nouvelle administration une atteinte à 
l'autorité royale; les autres, au contraire, ne la considéraient 
que comme une tentative avortée et sans chance de succès. 

Necker s'est chargé de répondre, dans son Administra- 
tion des finances, à ces deux classes d'adversaires. Avec les 
premiers, la tâche est facile : les Assemblées provinciales sont 
complétement dans la main du gouvernement ; leur confier la 
répartition des impôts n’est pas attaquer la prérogative royale, 
car c’est le pouvoir d'imposer qui constitue la grandeur souve- 
raine : le recours à l'intervention du ministre ou de l'intendant 
sera, il est vrai, moins fréquent, mais le besoin de cette inter- 
vention ne rehausse point l'autorité royale. S'il faut que d’un 
bout du royaume à l’autre on obéisse, il n'est pas toujours né- 
cessaire de commander ; ce sont deux idées très-distinctes, et la 
confusion qu’on en fait est la source de grandes erreurs d’ad- 
ministration dans un Etat monarchique. 

Les observations sur l'insuffisance de l’Assemblée nouvelle 
étaient plus nombreuses et paraissaient d'une plus sérieuse por- 
tée !. Presque tout le monde s'accordait à blâmer les deux res- 
trictions que nous avons signalées plus haut, limitation à une 
seule généralité ; existence éphémère de l'administration, tou- 
jours révocable. 

Beaucoup de publicistes auraient voulu le rétablissement des 
auciens états provinciaux et s'élevaient surtout contre le mode de 
recrutement adopté, qui, selon eux ,ôtait aux députés tout carac- 
tère de représentants des divers ordres de l'Etat. Cette opinion 
était celle de l'Assemblée du Berry elle-même; « la nomination 


‘ Voir mémoires pour et contre M. Necker, In-8°. 
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des députés par l'Assemblée, remarquait le rapporteur du projet 
de règlement, est peu faite pour lui concilier l'affection des peu- 
ples * si, désignés dans le principe par la volonté du souverain, 
les administrateurs se reproduisent les uns par les autres, ils n'au- 
ront jamais reçu leur mission de la province, et ne paraîtront 
aux yeux de la multitude qu'un tribunal établi pour substituer 
l'autorité de plusieurs à l’autorité d'un seul ; » et, en consé- 
quence, il concluait à ce que. au moins pour le tiers état, les 
élections fussent faites au scrutin par tous les propriétaires de la 
province, divisée à cet effet en un certain nombre d'arrondisse- 
ments. A ces objections, Necker répondait que les administra- 
tions n'étant point instituées pour traiter avec le souverain 
comme fondées de pouvoirs de la part de ses sujets, mais rece- 
vant du souverain lui-même la mission de veiller sur les inté- 
rêts des contribuables, aller plus loin qu'il ne l'avait été serait 
contrarier les vues du gouvernement, sans rendre aucun service 
à la province. « Je suppose, en effet, disait-il, que les membres 
de l'administration y arrivassent comme députés de tel ou tel 
canton, on devrait craindre que, rapportant leur élection à la 
confiance particulière d'un district, ils ne fussent plus occupés 
d'intérêts particuliers que des affaires générales ; j’ajouterai que 
la nomination des membres de l'administration n’aurait pu être 
abandonnée à des Assemblées d’arrondissement sans courir sou- 
vent le risque de quelques désordres , ou du moins de quelque 
mésintelligence, dont les effets n'auraient pas manqué d’être 
funestes au maintien de ces administrations. Ce sont des idées 
de perfection absolument abstraites, des combinaisons républi- 
caines qui ne peuvent se concilier avec l’esprit et les usages des 
gouvernements monarchiques. » 

Un autre reproche adressé au système nouveau était l'intro- 
duction du clergé dans les administrations provinciales. Etran- 
ger par les exemptions dont il jouissait aux affaires confiées à 
ces administrations, il semblait n’avoir droit à aucune part dans 
leur composition ; mais son intervention, d’ailleurs très-restreinte 
eu égard aux pays d'états, se justifiait aisément : le clergé parti- 
cipait indirectement par ses fermiers à la taille, à la capitation 
taillable, aux corvées et aux autres charges locales ; il était sou- 

mis à tous les droits généraux sur les consommations ; et deplus 
la capacité de ses membres, leur esprit de sagesse et d’équité, 
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leur amour du bien, auraient’seuls suffi pour légitimer leur ad- 
mission. 

Enfin l'existence simultanée d'une commission intermédiaire 
et de l'intendant était généralement considérée comme une 
source permanente de conflits, et le devint en effet. Nous trou- 
verons encore dans le mémoire présenté en 1786 par Calonne, 
à l'Assemblée des notables, d’autres critiques adressées au sy- 
stème de Necker. 

Nonobstant ces diverses imperfections, dont quelques-unes 
étaient incontestables , l'administration provinciale du Berry 
constituait une notable amélioration. La double représentation 
accordée au tiers, et le vote par tête, qui en était la consé- 
quence, lui donnaient une supériorité marquée même sur 
les pays d'états, dont l'indépendance réelle et les attributions 
plus larges à l’origine avaient d'ailleurs, ainsi que nous l’avons 
expliqué plus haut, reçu d'importantes restrictions, et subis- 
saient depuis longtemps l’action et les exigences du pouvoir. 

Aussi la réforme de Necker fut-elle accueillie avec faveur par 
l’opinion publique ; et celui-ci s’empressa de profiter des bonnes 
dispositions des esprits, ainsi que de l’ascendant que lui assurait 
dans les Conseils le rétablissement des finances, pour poursuivre 
l'exécution de son œuvre. En 1779, il proposa et fit décider au 
roi la création d’une seconde Assemblée provinciale, en Dau- 
phiné ( A. C., 27 avril). Mais le nouvel établissement fut mal 
recu dans cette province ; le Dauphiné avait eu autrefois des 
états, qui n’avaient été que suspendus; on s’appuya sur leurs 
lois constitutives pour faire valoir quelques prérogatives atta- 
chées au siége de Grenoble et à la propriété de certaines baron- 
nies ; il résulta de ces prétentions des difficultés et sur le rang 
et sur la présidence, qui, malgré le concours zélé du Parlement 
de Grenoble, retardèrent nécessairement la formation complète 
de la nouvelle administration !. 

Necker comprit qu'il y avait danger à s’arrêter à ces obstacles; 
laissant au temps le soin de les aplanir, il fit immédiatement 
choix d’une autre province, et un arrêt du Conseil du 11 juillet 
1779, confirmé par des lettres patentes du 26 novembre suivant, 


1 Necker, Administration des finances. C’est à cet ouvrage que nous avons 
emprunté la plupart des détails sur l’histoire des Assemblées provinciales 
(t. EE, Ch. v, vi, vi). 
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porta création dans la généralité de Montauban, saus le nom 
d'Assemblée de la haute Guyenne, d’une administration provin- 
ciale composée de cinquante-deux membres, dix du clergé, 
seize de l'ordre des gentilshommes propriétaires, et vingt-six du 
tiers état, dont moilié représentants des villes et moitié des cam- 
pagnes. Les dispositions du nouvel arrêt étaient en tout point 
canformes à celles de l’arrêt de 1778. Le règlement adopté par 
l'Assemblée présenta également peu de différences avec celui du 
Berry ; les seules qu’il importe de noter sont : un minimum de 
100 fr. d'impositions paur les députés des villes, et de 200 fr. 
pour ceux des campagnes; l’admissibilité de tous les membres 
du clergé sans distinction à l'administration provinciale ; enfin, 
le refus de tout traitement ou indemnité pour les députés, logés 
seulement gratuitement pendant les sessions. 

Les premiers résultats des Assemblées du Berry et de la haute 
Guyenne répandirent aux espérances que le ministre en avait 
conçues, et, s'appuyant sur leur succès, il obtint du roi, en 1780, 
l'établissement d’une troisième administration provinciale dans 
la généralité de Moulins. Déjà cette administration était formée, 
at des letires patentes avaient élé envoyées au Parlement de 
Paris, quand Necker succomba devant les oppositions qui mi- 
naient depuis longtemps son pouvoir (1781). Les lettres furent 
aussitôt retirées; mais, afin de ménager l’opinion publique, la 
suppression de l'Assemblée ne fut pas d’abord prononcée ; un 
arrêt du Conseil du 29 juillet 1781 se horna à lui substituer neuf 
syndics, trois pour chaque ordre, avec droit de faire des repré- 
sentations et d'assister l’intendant dans la répartition de la taille. 
Les principes qu’on avait adoptés, observe Necker, étaient s1 
contraires au véritable esprit de ces institutions, que personne 
ne se présenta pour composer l'administration nouvelle, et le 
gouvernement ne donna auoune suite à son projet. 

La réaction ne s’arrêta pas à la suppression de l’Assemblée 
naissante du Bourbonnais. Si l’on n'osa pas faire subir le même 
sort à celles du Berry et de la haute Guyenne, leurs pouvoirs 
furent du moins singulièrement restreints, et leur action le plus 
possible annihilée. Un nouveau règlement! les mit sous la dépen- 

1 Le règlement porte la date du 8 septembre 1782 pour la haute Guyenue, 


et du 23 août 1783 pour le Berry. Cette différence provient de l'époque des 
sessions des assemblées, qui n'avaient pas lieu la même apnée. 
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dance presque complète de l’intendant. Une copie du procès- 
verbal de chaque séance de l’Assemblée dut désormais être adres- 
sée à ce fonctionnaire, en même temps qu'au ministre; il dut 
également recevoir, dans la huitaine, copie de toutes les délibé- . 
rations de la Commission intermédiaire, et cette Commission ne 
put correspondre avec l'autorité centrale que par son entremise. 
Le contentieux en matière de contributions, sauf obligation d'en- 
tendre les observations du procureur syndic de la province !, la 
délivrance des ordonnances comptables sur les fonds des ponts 
et chaussées et autres services, l'administration des réparations 
et constructions d’ouvrages à la charge des communautés, furent 
rendus à l'intendant. Le bureau intermédiaire ne conserva qu'un 
vain droit d'avis et d'assistance aux adjudications. 

Enfin si la répartition des impôts fut maintenue à l’Assemblée 
ou à sa Commission, ce fut en leur substituant de nouveau l’in- 
tendant, en cas dy moindre retard ; et celui-ci, en tout état de 
cause, rendit les rôles exécutoires. Jusqu’alors, les Assemblées 
provinciales avaient fait publier des extraits de leurs procès- 
verbaux ; le règlement leur continua la même faculté, sous l’au:- 
torisation expresse toutefois du souverain, éclairé par les obser- 
vations du commissaire départi. C'était un succès obtenu par les 
représentations persistantes des Assemblées, car Necker nous ap- 
prend qu'après sa retraite, il leur avait été d’abord formellement 
interdit d'imprimer aucun procès-verbal. 

Le nouveau règlement ne satisfaisait pas encore les adversaires 
des Assemblées provinciales. Les obstacles, les entraves furent, 
en outre, multipliés sous leurs pas ; on retarda leurs sessions ; on 
leur refusa la faculté de renouveler leurs membres. Enfin un 
règlement supplémentaire du 4 août leur enleva, pour lattri- 
buer à l'intendant, l’ordonnancement de tous les fonds libres de 
la capitation, des vingtièmes et des ponts et chaussées, L'œuvre 
de Necker semblait frappée de mort. 


‘ Un règlement du 6 juin 1785 pour le Berry, rendu plus tard applicable 
à toutes les assemblées provinciales, attribua à la Commission intermé- 
diaire la décision en première instance, et sauf appel au Conseil, des de- 
mandes en remises et modérations pour causes accidentelles, pour non- 
valeurs, ete., et le jugement en conciliation, en dehors de la voie Conten- 
tieuse ordinaire, qui était maintenue, de loutes réclamations pour surtaxes 
de capitation et viaglièmes, taxes d'office, elc. 
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IV 


La convocation des notables vint tout à coup changer la face 
‘ des choses. Le 29 décembre 1786, le roi déclara son intention 
de réunir une Assemblée composée de personnes « de diverses 
conditions et les plus qualifiées de son État, pour leur commu- 
piquer les vues qu'il se proposait pour le soulagement de son 
peuple, l’ordre des financeset laréformation de plusieurs abus». 
On sait les causes qui avaient rendu cette mesure nécessaire. 

Obligé, pour parer au déficit, de préparer un remaniement 
complet des finances, Calonne reconnut, comme Necker, « qu'un 
grand bien ne serait jamais l'effet d’un nouveau système d’im- 
positions, quelque sage qu'il fût, s’il n’était soutenu d'un bon 
système d'administration suffisant pour entreprendre, pour exé- 
cuter et pour maintenir. » (Mém. au roi.) En conséquence, dans 
son discours à la séance d'ouverture (22 février 1787), il annonça 
que le roi avait, sur sa proposition, résolu de confier, dans les 
pays où il n’y avait pas d'états, aux propriétaires eux-mêmes la 
répartition des charges publiques, afin d’en diminuer l'inégalité 
et l'arbitraire, et qu'il avait puisé dans les premiers principes de 
la monarchie le plan uniforme d’un ordre graduel de délibéra- 
tions, suivant lequel l'émanation du vœu des contribuables et 
leurs observations $ür tout ce qui les intéressaitse transmettraient 
des Assemblées paroissiales à celles de district, de celles-ci aux 
Assemblées provinciales, et par elles jusqu'au trône. 

Le premier mémoire dont il donna lecture? fut relatif à la 
formation de ces Assemblées. Son système était, on le verra, em- 
prunté presque tout entier à Turgot. « Faire participer, disait le 
mémoire, les contribuables eux-mêmes à l'assiette de leurs con- 
tributions, a paru à Sa Majesté être le moyen de les leur faire 
trouver plus supportables, de les rendre plus justes, d'en alléger 


1 Procès-verbal de l'Assemblée des notables, 1788, in-£6°.— La noblesse, 
le clergé, les Parlements, les états provinciaux, les bonnes villes étaient 
représentés à cette assemblée, tandis que les administrations de Berry et 
de la haute Guyenne n’y avaient pas de mandataires spéciaux. Cependant 
quelques-uns de leurs membres y assistaient, mais à des titres différents 
(De Girardot, Essai). 

2 Les divers projets de réforme de Calonne étaient exposés dans une série 
de mémoires dont nous croyons intéressant de donner ici les titres : De la 
subvention territoriale, perçue en nature en remplacement des vingtièmes, 
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le fardeau dans l'opinion autant que dans la réalité, de prévenir 
les réclamations et de faire naître enfin cet intérêt national qui, 
unissant les sujets entre eux et les peuples à leur souverain, as- 
sure à l’autoritééclairée l'hommage d’une obéissance volontaire.» 

Déjà quelques généralités jouissent de ce régime, et les bons 
résultats qu’elles ont obtenus ont excité dans les autres provinces 
le désir de parliciper aux mêmes avantages. Le roi est décidé à 
condescendre à ce désir ; mais l'institution, telle qu’elle fonctionne 
actuellement, lui semble contenir plusieurs imperfections : 1° le 
mode de renouvellement des membres des administrations, qui, 
choisis originairement par le pouvoir, et ayant le droit de dési- 
gner leurs successeurs, présentent tous les inconvénients que les 
entreprises progressives des corps permanents peuvent faire 
craindre, sans avoir l’avantage qu'on devait en attendre, celui 
de représenter l’universalité des propriétaires de leurs provinces 
et d'inspirer toute la confiance qui leur serait accordée si leur 
nomination était l’effet des suffrages de leurs concitoyens ; 2° l’at- 
tribution exclusive aux mêmes mains et au même état de la pré- 
sidence, qui paraît plutôt devoir être dévolue par le choix libre 
des membres des Assemblées ; 3° la juridiction et l’autorité exé- 
cutrice confiées à une administration destinée seulement à dé- 
terminer la répartition des charges et impôts, et à éclairer le 
gouvernement de ses observations ; 4° enfin l'absence de moyens 
pour les Assemblées de correspondre avec les propriétaires et de 
connaître leurs vœux. 

Pour rectifier ces défauts, et atteindre plus complétement le but 
proposé, le roi a résolu d'établir dans toutes les généralités où 
il n’est pas d'usage de convoquer des états des Assemblées élec- 
tives, triennales, composées de représentants de l’universalité 
des propriétaires, pris dans les trois ordres indistinctement. Ces 
Assemblées formeront trois degrés élémentaires lesuns des autres. 


et payable par tous sans distinction de privilégiés et non privilégiés ; st le 
remboursement des dettes du clergé ; de la taille; du libre commerce des 
grains; de l'abolition de la corvée ; de la levée des barrières intérieures et 
de l'établissement d’un tarif uniforme aux frontières; de la suppression des 
droits de marque des fers, de circulation des boissons, de fabrication des 
huiles et savons ; de l’affranchissement de la navigation et de la pêche ; de 
la modification de l’impôt sur le tabac; de la réduction du prix du sel. Ca- 
lonne comptait faire concourir les administrations provinciales à la plupart 
-de ses projets de réforme. 
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1° Des Assemblées paroissiales et municipales, où aurontséance 
et suffrage tous les propriétaires justifiant d'un revenu équivalent 
à six cents livres. Les possesseurs d’un moindre revenu pourront 
s'associer et déléguer un représentant à l'Assemblée. D'un autre 
côté, un nombre de voix proportionné à leur fortune sera, dans 
certaines limites, attribué aux plus riches propriétaires. L'âge 
seul réglera les rangs. Les Assemblées paroissiales s'occuperont 
de la répartition des charges locales, des travaux publics utiles 
à la paroisse, du soulagement des pauvres. Elles nommeront 
pour l’Assemblée de district un député auquel elles remettront 
des instructions. Les Conseils actuellement existants dans les 
villes seront maintenus. 

20 Des Assemblées de district. Chaque district comprendra de 
vingt-cinq à trente paroisses, outre les villes. L'Assemblée arré- 
tera la répartition des impositions royales et des charges locales 
de l'arrondissement. Elle se nommera au scrutin un président 
chargé, dans l'intervalle des sessions, de la correspondance, tant 
avec les syndics des paroisses qu'avec la Commission intermé- 
diaire. Elle rédigera les observations qui auront été apportées 
par les députés des municipalités, y joindra les siennes et élira 
pour les porter à l’Assemblée provinciale un député choisi, soit 
parmi ses membres, soit parmi les propriétaires des trois ordres 
jouissant d’un revenu de mille livres au moins en fonds de terre 
dans la généralité. L'ordre des séances sera réglé en raison de 
la force contributive des communautés représentées. 

3° Les Assemblées provinciales seront composées des députés 
des districts, lesquels se renouvelleront par tiers tous les ans. L’or- 
dre des séances y sera le même qu’au district. Elles chuisiront 
au scrutin un président entre les possesseurs d'au moins mille 
écus de rente dans la province. Ce président, nommé pour trois 
ans, ne pourra être continué qu’une seule fois après ce terme. 
Les attributions des Assemblées consisteront dans la répartition 
des contributions et charges publiques entre les districts; la pro- 
position des chemins et canaux intéressant la province ; la sur- 
veillance des travaux ainsi que du recouvrement de la prestation 
qui remplacera la corvée; la direction des ateliers de charité ; la 
distribution des secours entre les cantons pour accidents ou pertes 
Physiques ; le soulagement des pauvres. 

Toutes les délibérations seront communiquées à l’intendant, 
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qui aura toujours le droit de se rendre dans l’Assemblée pour y 
faire connaître les intentions du roi: aucune dépense ne pourra 
être faite que sur ses ordonnances ; aucuné opération ne sera 
exécutée sans son autorisation, laquelle pourra être accordée 
provisoirement, sauf approbation du roi en son Conseil: 

Les Assemblées se tiendront tous les ans. Un bureau intermé- 
diaire de six députés, élus indistinctement dans les trois ordres, 
et renouvelables par tiers chaque année, gérera les affaires dans 
l'intervalle des sessions et correspondra avec les Assemblées in- 
férieutes. Les propositions ct les projets de règlement jugés utiles 
par l’Assemblée ou le bureau intermédiaire seront transmis au 
contrôleur général, qui en fera le rapport au roi. 

Le plan de Calonne rencontra une vive opposition dans les bu- 
reaux de l’Assemblée. Cette opposition ne s’adressait pas à la 
création même d'administrations provinciales, accueillie avec 
un assentiment unanime, mais à l'organisation proposée, qui sou- 
levait de nombreuses critiques. La confusion des trois ordres 
surtout était considérée par les notables comme contraire aux 
principes constitutifs de la monarchie; elle leur semblait détruire 
la hiérarchie nécessaire au maintien de l'autorité du monarque 
et à l'existence du royaume. Ils demandaient, en outre, que la 
présidence ne pÜt jamais être déférée qu’à un membre du clergé 
ou de la noblesse, que le droit électoral fût étendu et que l’on 
prît pour base le taux des impositions et non celui des revenus, 
difficile à cgnstater, que l’organisation des Assemblées fût telle 
qu'elles reçussent l’activité nécessaire pour bien administrer les 
objets qui leur seraient confiés, etc. 

Le mémoire sur les administrations provinciales n'avait pas 
seul, du reste, fourni matière aux protestations des bureaux ; 
tous les autres projets de Calonne éprouvèrent successivement le 
même sort. On voulait forcer le contrôleur général à donner sa 
démission ; il la donna en effet (9 avril 1787) et l'archevêque de 
Toulouse, Brienne, fut nommé chef du Conseil des finances, tan- 
dis que le contrôle était confié à M. de Villedeuil. Le nouveau 
ministère s'appropria le projet d'établissement d’Assemblées pro: 
vinciales, en se bornant à le modifier dans le sens des observa- 
tions présentées par les notables. C’est ce qu’annonça l’arche- 
vêque de Toulouse, le 25 mai 1787, à la dernière séance générale. 
L'édit de création parut du mois de juin suivant. 
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Il sera établi, portait l’article 1°", dans toutes les provinces où 
il n'existe pas d'états, d'après la division déterminée par le roi, 
une ou plusieurs Assemblées provinciales, et, suivant que les 
circonstances locales l’exigeront, des Assemblées particulières de 
districts et de communautés, composées de membres des trois 
ordres payant les impositions foncières ou personnelles dans 
lesdites provinces, districts et communautés; le nombre des 
députés sera fixé proportionnellement à l'étendue et à la force 
contributive des circonscriptions; le liers état aura une re- 
présentation égale à celle du clergé et de la noblesse réunis ; 
les voix se recueilleront par tête alternativement entre les 
membres des différents ordres; des commissions intermédiaires 
seront formées d'après les mêmes principes. 

La présidence devra toujours être confiée à un membre du 
clergé ou de la noblesse, mais elle ne peut être perpétuelle {art. 4). 

Les Assemblées provinciales, par elles-mêmes ou par les As- 
semblées ou Commissions qui leur seront subordonnées, seront 
chargées, sous l'autorité du roi et de son Conseil, de la réparti- 
tion et de l'assiette de toutes les impositions foncières et person- 
nelles, tant de celles dont le produit doit être porté au Trésor, 
que de celles qui ont ou auront lieu pour chemins, ouvrages pu- 
blics, indemnités, encouragements, réparations d'églises et de 
presbytères, et autres dépenses quelconques propres aux pro- 
vinces, districts ou communautés. Lesdites dépenses, qu'elles 
soient communes aux provinces ou particulières à quelques dis- 
tricts ou communautés, doivent, suivant leur nature, être déli- 
bérées ou suivies, approuvées ou surveillées par les Assemblées” 
des divers degrés et leurs Commissions. Tous pouvoirs leur sont 
attribués à cet effet sous l’autorité et la surveillance du roi {art. 2). 

Les procureurs-syndics établis près de chacune des Assemblées 
provinciales et de districts ont mission pour, en leurs noms et 
comme leurs représentants, présenter toutes requêtes, former 
toutes demandes et introduire toutes instances par-devant les 
juges qui en doivent connaître, et même intervenir dans toutes 
les affaires générales ou particulières qui pourront intéresser les 
provinces et districts, et les poursuivre au nom desdites Assem-— 
blées, après toutefois y avoir été autorisés par elles ou par les 
Commissions intermédiaires {art. 3). 

Les Assemblées provinciales ont le droit de faire au roi toutes 
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représentations et de lui adresser tels projets qu’elles jugeront 
utiles au bien des peuples, sans cependant que, sous prétexte 
desdits projets et représentations, l'assiette et le recouvrement 
des impositions établies ou qui pourraient l'être dans la suite 
puissent éprouver aucun obstacle ou délai. Audit cas, il devra 
être procédé dans la forme antérieurement suivie (art. 5). | 

L'article 6 réservait à des règlements particuliers le soin de 
déterminer ce qui regardait la première convocation des Assem- 
blées, leur composition et celle des commissions intermédiaires, 
ainsi que leur police, et tout ce qui pouvait concerner leur or- 
ganisation et leurs fonctions. Jusqu'à décision définitive, on de- 
vait appliquer les règles dont l'expérience avait démontré la sa- 
gesse pour la haute Guyenne et le Berry. 

La première question à résoudre était celle de la formation et 
de la composition des Assemblées. Les règlements spéciaux sur 
ce point sont tous ou à peu près semblables. Nous donnerons ici 
une rapide analyse de leurs principales dispositions, ainsi que 
de celles d'un règlement du 5 août 1787, sur les fonctions des 
Assemblées et leurs relations entre elles et avec l'intendant. 

Dans le préambule, le roi déclarait que, les meilleures institu- 
tions ne se perfectionnant qu'avec le temps, il considérait les 
règles présentement édictées comme provisoires, et se réservait 
d'y introduire les changements que l’expérience pouvait démon- 
trer nécessaires; pour le même motif, Sa Majesté entendait éga- 
lement que les premières Assemblées restassent pendant l’espace 
de trois ans telles qu’elles étaient composées à leur création. 

Il y avait trois degrés d’Assemblées, élémentaires les unes des 
autres, savoir : municipales, d'élection et provinciales. 

$ 1. Assemblées municipales. — Les municipalités actuellement 
existantes sont provisoirement maintenues. Les paroisses, qui 
n'ont pas d'Assemblée, en formeront une composée du seigneur, 
du curé et de trois, six ou neuf membres électifs, suivant la po- 
pulation. Il ÿ aura en outre un syndic avec voix délibérative, 
qui sera chargé de l’exécution des résolutions de l'Assemblée. 

Les syndics et les membres électifs seront nommés au scrutin 
dans une réunion électorale annuelle, formée de tous les habi- 
tants payant 10 livres et au-dessus d'imposition foncière et per- 
sonnelle dans la paroisse. Le seigneur et le curé ne pourront 
faire partie de cette réunion, qui sera présidée par le syndic. Les 
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conditions d'éligibilité seront : le domicile d’un an, vingt-cinq 
ans d’âge, 30 livres d'imposition foncière et personnelle. Dans 
le cas où la seigneurie d’une paroisse serait divisée entre plu- 
sieurs personnes, Ces personnes feraient, à tour de rôle, partie de 
l’Assemblée municipale. Le seigneur a le droit de se faire re- 
présenter par un fondé de procuration. Les corps et commu- 
nautés, propriétaires de seigneuries, jouissent de la même faculté. 
Après les trois premières années, l’Assemblée municipale se re- 
nouvellera annuellement par tiers}; tout membre ne pourra être 
réélu qu'après deux ans d'intervalle; le syndic, nommé pour 
trois ans, pourra en rester neuf en charge, mais en étant soumis 
à des réélections. La présidence appartient au seigneur, en son 
absence, au syndic. L'Assemblée choisit un greffier qu'elle aura 
lo droit de révoquer. Ce même droit est conféré aux Assemblées 
d'élection et provinciales. 

Les Assemblées municipales sont chargées : 1° de la répartition 
de toutes les contributions au moyen de rôles distincts, pour la 
taille et capitation taillable ; les vingtièmes ; la prestation des 
chemins ; les impositions pour dépenses de la province, de l'élec- 
tion et de la communauté, remises, indemnités, ete. Les mem- 
bres de l’Assemblée, soumis à la taille, prennent seuls part à 
l'assiette de cet impôt. La capitation des privilégiés se répartit à 
l'élection. Les rôles sont vérifiés et rendus exécutoires, soit par 
l'intendant, soit par les élus {taille). 2° De délibérer sur toutes 
affaires intéressant la communauté, et notamment sur les con- 
structions nouvelles ou réparations d’édifices, églises et presby- 
tères, emprunts y relatifs, baux d'entretien, etc., le tout sous 
l'approbation de l'autorité supérieure, devant laquelle peuvent 
être portéos les réclamations contre les décisions de l'Assemblée. 

Toutes dépenses relatives à la communauté doivent être ac- 
quittées par elle. Les mandats sont signés par le syndic et les 
membres de l'Assemblée, et visés par la Commission d'élection. 
Le syndic contrôle chaque semaine l'état des recettes et dé- 
penses du collecteur. Les autorisations d'ester en justice sont ac- 
cordées par l'intendant, sur l'avis d’un comité de trois avocats 
désignés par l’Assemblée provinciale. 

$ 2. Assemblées d'élection aussi appelées de district et de dépar- 
tement. — Il y aura dans chaque élection ou circonscription 
fixée par le roi une Assemblée composée moitié d'occlésiastiques 
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et seigneurs, en nombre égal, et moitié de représentants des 
villes et des campagnes. Nul ne pourra en être membre s’il ne 
fait déjà partie d'une Assemblée municipale, soit de droit, soit 
par élection. Pour les trois premières années, la moitié des dé- 
putés sera élue par l’Assemblée provinciale, et cette première 
partie nommera l’autre par la voie du scrutin. 

Passé ce délai, l'élection sera divisée en arrondissements, qui 
enverront un même nombre de membres à l’Assemblée. La régé- 
nération aura lieu par quart, de manière à ce qu'il sorte tous les 
ans un représentant de chaque arrondissement. Pour le rempla- 
cer, il se réuvira au chef-lieu de l’arrondissement une Assem- 
blée composée des seigneurs, curés et syndics, ainsi que de deux 
députés par paroisse choisis dans l’Assemblée municipale par les 
électeurs communaux. Le nouveau membre devra être pris dans 
l’ordre auquel appartient le député sortant. Lu 

Le président, qui ne pourra êtrequ’un membre des deux pre- 
miers ordres, sera pour la première fois nommé par le roi, et 
restera quatre ans en fonctions. Après quoi, tous les quatre ans, 
le roi choisira le président entre deux ecclésiagies et deux 
seigneurs proposés par l’Assemblée à la pluralité Es VOix. 

Les ecclésiastiques siégeront à droite du président, en gardant 
entre eux le rang qu’ils occupent dans la hiérarchie. cléricale ; 
les. seigneurs seront placés à gauche, suivant leur ancienneté 
d'admission, et le tiers état en face, d’après la force contributive 
des paroisses. 

Le vote se fera par tête, en croisant les ordres ; le président 
opinera le dernier et aura voix prépondérante en cas de partage. 

Les Assemblées d'élection, soit par elles-mêmes, soit par leurs 
Commissions intermédiaires, répartissent les impositions entre 
les paroisses. Elles sont le lien de correspondance entre les As- 
semblées municipales et l'Assemblée provinciale ; transmettent 
à cette dernière les projets qu’elles estiment utiles pour leur cir- 
conscription ; règlent tout ce qui est relatif à cette circonscrip- 
tion ; et procèdent aux adjudications d'ouvrages délibérés, soit 
par elles-mêmes, soit par l'Assemblée provinciale, quand elles 
en ont reçu la mission, soit enfin par les communautés, dont les 
Assemblées doivent assister à l’adjudication. 

La session des Assemblées d’élection ne peut durer is de 
quinze jours. 
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Il y aura deux syndics pris l’un dans le clergé ou la noblesse 
et l'autre dans le tiers état; leurs fonctions dureront trois ans ; 
ils pourront être continués pendant six autres années. 

Concurremment avec les syndics, une commission intermé- 
diaire de quatre membres, deux des premiers ordres et deux du 
troisième, élus par l'Assemblée et renouvelables par tiers cha- 
que année, sera chargée de la suite des affaires. Elle rendra 
compte à l’Assemblée, par l'organe des syndics, de tout ce qui 
se sera fait dans l'intervalle des sessions. 

S 3. Assemblée provinciale. — Cette Assemblée sera formée 
d’après les mêmes principes que les Assemblées d'élection, c’est- 
à-dire que le roi nommera la première moitié de ses membres, 
et qu’elle se complétera ensuite elle-même. Sa composition 
restera fixe pendant trois années, après lesquelles le renou- 
vellement aura lieu par quart, de manière qu'il sorte annuelle- 
ment un député de chaque, élection; ce député sera remplacé 
dans son ordre par un autre de la même circonscription, nommé 
par l'Assemblée d'élection. 

Le tiers élat aura une représentation égale à celle du clergé et 
des scigneurs réunis. On pourra être en même temps membre 
d'une Assemblée provinciale et d’une Assemblée d'élection, mais 
non pas des deux Commissions intermédiaires. Tout député sor- 
tant pourra être réélu, mais après avoir fait pendant un an partie 
d’une Assemfilée d’élection. En cas de décès d'un membre avant 
l'expiration de son mandat, il sera immédiatement remplacé dans 
son ordre, mais seulement pour le temps qui lui restait à courir. 

Les règles pour la nomination d'un président par le roi sur une 
liste de candidats, l'élection des syndics et de la Commission in - 
termédiaire, l’ordre des préséances, seront celles que nous avons 
déjà indiquées pour les Assemblées d'élection. 

Les Assemblées municipales, d'élection, ainsi que leurs Com- 
missions intermédiaires, seront soumises et subordonnées à l’As- 
semblée provinciale et à sa Commission. 

Toutes dépenses intéressant soit la province entière, soit quel- 
qu'une de ses parties, sont délibérées, chaque année, par l'As- 
semblée provinciale, qui en transmet la proposition au Conseil 
d'Etat, par la voie de l'intendant. Celui-ci peut autoriser de son 
chef les dépenses inférieures à 500 livres. Les projets étant ap- 
prouvés, les sommes nécessaires sont réparties par la commission 
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intermédiaire entre les élections. L’adjudication, la direction et 
la réception des travaux exécutés sur fonds de la province, sont 
confiées à l’Assemblée ou à sa commission, qui délivrent les 
mandats de payement. L’exécution des ouvrages sur fonds du 
roi est attribuée à l'intendant seul, ainsi que l’ordonnancement 
des dépenses y relatives. Pour les travaux, partie aux frais du 
Trésor et partie aux frais de la province, les opérations sont dé- 
terminées par la commission intermédiaire, sauf homologation de 
l'intendant. 

La durée de la session est de trente.jours. A l'ouverture, les 
procureurs-syndics font Le rapport des travaux de la commission 
intermédiaire pendant l’année qui vient de s’écouler. Les pro- 
cès-verbaux sont imprimés et rendus publics, après avoir été 
adressés, en triple expédition, au contrôleur général, au secré- 
taire d'État de la province, et à l’intendant. Pendant la session, 
l’Assemblée correspond avec les ministres par l'intermédiaire de 
son président. 

L'intendant remplit auprès de l’Assemblée les fonctions de 
commissaire du roi. Il prononce l'ouverture et la clôture ; fait 
connaître les intentions du gouvernement ; reçoit chaque jour 
communication par les syndics des délibérations qui ont été 
prises, et les transmet aux ministres avec son avis. Toute la cor- 
respondance de la commission intermédiaire avec l'autorité cen- 
trale et les réponses de cette autorité doivent passer par son en- 
tremise. Toutes assemblées et commissions sont tenues de se 
soumettre à ses vérifications. 

Les demandes en décharge et en indemnité, formées par les 
_ particuliers, sont d’abord portées à l’Assemblée municipale et 
peuvent l'être à l’Assemblée d'élection; celles des paroisses sont 
soumises à l’Assemblée d'élection, puis, en appel, à l’Assem- 
blée provinciale ; enfin, celles des élections sont jugées par cette 
dernière. C’est la juridiction gracieuse. Quant à la juridiction 


contentieuse proprement dite, elle appartient à l'intendant, qui 


prononce, sauf recours au Conseil. 


1 L'intendant prononce sur toutes discussions qui pourraient s’elever, 
soit entre les propriétaires qui auraient succombé dans des demandes en 
indemnité pour pertes de terrains pour des ouvrages publics, et les syn- 
dics qui soutiendraient la décision de l'Assemblée provinciale, soit entre 
les mêmes syudics et des adjudicataires de travaux publics, soit entre les 
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Les comptes descommunautés, arrêtés chaque année par l’As- 
semblée municipale et vérifiés par la commission d’élection, 
sont, ainsi que tous autres comptes pour dépenses provinciales 
ou locales, apurés par la commission intermédiaire provinciale, 
puis définitivement elos par l'intendant. 

Si l’on compare l'édit de 1778 et celui de 1787, on reconnaît 
de prime-abord le progrès qui s’est opéré de l'un à l’autre dans 
le sens des libertés provinciales. L'institution n’est plus bornée à 
une seule généralité, ni sous le coup d'une révocation toujours 
imminente, elle est étendue à toute la France, elle est devenue 
loi de l'Etat ; une gradation habilement combinée d'Assemblées, 
élues suivant un système libéral, met les citoyens en com- 
munication directe avec le souverain. La seule disposition 
qui semble défectueuse, et elle était déjà écrite dans l'arrêt du 
Conseil de 1778, est celle qui attribue aux Commissions inter- 
médiaires une part du pouvoir exécutif en concurrence avec 
l'intendant, dictée par la défiance qu'inspirait l'autorité de ces 
fonctionnaires, elle devait leur survivre et ne disparaître définiti- 
vement de nos institutions que par la loi du 28 pluviôse an VIII. 

L'opinion publique accueillit avec une faveur marquée la créa- 
tion des nouvelles Assemblées, et les plus grands seigneurs 
comme les hommes les plus distingués du royaume briguèrent 
l'honneur d'en faire partie 1. AMais elles rencontrèrent dans les 
Parlements une assez vive résistance, adressée du reste plus à la 
forme qu’au fond. Celui de Paris n’avait enregistré l’édit de juin 
qu'avec la clause que « le roi serait supplié de compléter son 
bienfait et en assurer la stabilité, en communiquant à la Cour les 
règlements particuhers, pour être vérifiés en la forme ordinaire. » 
Presque toutes les Cours firent la même réserve, en refusant 
d'autoriser la réunion des Assemblées avant cette communica- 
tion. Quelques-unes (Rouen et Toulouse) stipulèrent, en outre, 
que les Assemblées provinciales ne pourraient répartir d'impôts 
ni contracter d'emprunts, qui n'auraient pas été préalablement 


Assemblées municipales et les contribuables, pour raison de surtaxes, et, en 
général, sur Loutes contestations et demandes de nature à être portées par 
appel au Conseil. 

1 Voir la liste des divers présidents dans l'Essai de M. de Girardot. 
Nous renvoyons également à cet ouvrage pour les détails de la lutte du mi- 
uistère et des Parlements. 
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enregistrés. On oraignait que la nouvelle administration, compo- 
sée comme alle l'était pour trois années, ne servit d'instrument 
à l'extension des charges publiques. Les Parlements de Besan- 
con et de Grenoble allèrent plus loin, ils réclamèrent le rétablis- 
sement pur et simple des anciens états de leurs provinces. 

Aux diverses observations qui lui élaient adressées, le minis- 
tère répondait que les règlements seraient soumis à la consécra- 
tion de l'enregistrement, mais plus tard, lorsqu'ils auraient subi 
l'épreuve du temps; qu’en ce qui concernait les impôts, leur ré- 
partition étant inégale, il appartenait au roi de modifier cet état 
de choses par une réforme de l'administration. (Discours du 
garde des sceaux au Parlement, 19 novembre 1787.) 

Les Cours firent d’itératives remontrances ; mais le gouverne- 
ment, se sentant soutenu par l'opinion, tint bon, exila les mem- 
bres du Parlement de Bordeaux, qui avaient lancé contre les 
députés de la généralité de Limoges la défense de se réunir 
(août 1787), et, par une succession d’arrêts du Conseil, du {2juil- 
let au 18 novembre, convoqua les nouvelles Assemblées. En voici 
la liste : Alençon, Alsace, Auch, Auvergne , Caen (basse Nor- 
mandie), -Rouen (haute Normandie) , Besançon, Champagne, 
Ile-de-France à Melun, Limousin, Lorraine et Bar, Lyonnais, 
Orléans, Picardie, Poitou, Roussillon, Soissonnais, Tours, Trois- 
Evêchés et Clermontois, Moulins et Versailles, auxquelles il faut 
ajouter le Berry et la haute Guyenne. 

Des Assemblées avaient aussi été créées dans les généralités 
de Hainault et de Dauphiné; mais, après une réunion pré- 
paratoire de membres des trois ordres, auxquels l’option fut 
proposée, des arrêts du Conseil, du 21 septembre 1787 et du 
22 octobre 1788, reconstituèrent dans ces deux provinces leurs 
anciens états. Un autre arrêt du 1° novembre rétablit également 
les états de Franche-Comté. 

Les Assemblées provinciales eurent deux sessions à peu d’in- 
çervalle, l’une pour se compléter par l'élection, la seconde pour 
prendre en main les rênes de l'administration. (Novembre) 

Il n'y cut pas de session en 1788. La convocation des états gé- 
néraux, annoncée au mois de novembre 1787, en fut la cause. 
Cependant un arrêt du Conseil, du 5 juillet, avait d'abord prescrit 
que les recherches ordonnées dans chaque province sur les an- 
ciens modes d'élection fussent remises aux Assemblées et états 
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provinciaux, pour être envoyées à l’autorité centrale avec leurs 
vœux et observations. Mais la réunion, le 3 novembre, d’une 
seconde Assemblée des notables, où figuraient plusieurs mem- 
bres des administrations provinciales !, obligea d’ajourner la con- 
vocation de ces Assemblées. À leur défaut, les Commissions in- 
termédiaires adressèrent au gouvernement leur avis sur le mode 
de convocation des états généraux; et ce fut sur cet avis ainsi 
que sur celui de la minorité des notables que Necker, redevenu 
contrôleur général, s'appuya en grande partie dans son rapport 
du 27 décembre pour décider Louis XVI à la double représen- 
tation du tiers état. 

Dans le même rapport, le ministre des finances annonçait l’in- 
tention du roi de donner des états particuliers au sein des états 
généraux, et de former ainsi un lien durable entre l’administra- 
tion de chaque province et la législation générale. Il rappela ce 
projet à la séance du 5 mai 1789, et signala les Assemblées pro- 
vinciales « comme étant les meilleurs intermédiaires que le mo- 
narque pôt choisir entre lui et ses sujets *. » Tel était aussi le 
vœu exprimé par cent dix-huit cahiers qui réclamaient l’établis- 
sement d'états provinciaux et la suppression des intendants. 

L'organisation intérieure fut un des premiers objets dont s’oc- 
cupa l’Assemblée constituante. La loi des 22 décembre 1789, 


* Lettre de Necker, citée par M. de Girardot. 

® La fameuse déclaration du 23 juin 1789 portait également création 
d'états, dans chaque province du royaume : — II sera établi dans les di- 
verses généralilés des états provinciaux composés de deux dixièmes de 
membres du clergé, trois dixièmes de membres de la noblesse, et cinq 
dixièmes de membres du tiers état (art. 17). Les membres de ces états 
serouL librement élus par les ordres respectifs, et une mesure quelconque 
de propriété sera nécessaire pour être électeur ou éligible (art. 18). Les 
délibérations auront lieu en commun, suivant l’usage observé dans les 
Assemblées provinciales que ces états remplaceront (art. 19). Indépendam- 
ment des objets dont les assemblées provinciales sont déjà chargées, le roi 
confèrera aux elats l'administration des hôpitaux, des prisons, des dépôts 
de mendicité, des enfants trouvés, l'inspection des dépenses des villes, la 
surveillance sur l'entretien des forêts, sur la garde et la vente des bois, 
ainsi que sur tous autres objets qui pourraient être administrés plus utile- 
ment par les provinces (art. 22). Une Commission intermédiaire, choisie 
par les états, sdministrera pendant l'intervalle des sessions, soit par elle- 
même, soit par des délégués de son choix, de la gestion desquels elle sera 
résponsable (art. 20). Les élats généraux sont chargés de discuter et pro- 
poser au roi l’organisation de ces états particuliers (art. 21). 
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8 janvier 1790, consacra la division actuelle de la France en dé- 
partements, districts et cantons ; l’art. 8, S 3, disposait que du 
jour où les nouvelles administrations seraient formées, les états 
particuliers , Assemblées provinciales «et inférieures demeure- 
raient supprimées et cesseralent entièrement leurs fonctions. 

Deux mois auparavant, une tentative avait été faite en Dau- 
phiné par Mounier, pour établir dans les états provinciaux un 
centre de résistance au système révolutionnaire qui emportait la 
Constituante. A son exemple, quelques Commissions intermé- 
diaires avaient convoqué les Assemblées ; mais une loi réprima 
cette tentative, défendit toute réunion par ordres, et décida 
qu'il serait sursis provisoirement à toute convocation d'états ou 
administrations provinciales. (26 oct.-3 nov. 1789.) 

Le dernier acte législatif qui parle de ces Assemblées est celui 
du 28 décembre 1789, qui leur enjoint, ainsi qu’aux intendants, 
de rendre leurs comptes et de remettre leurs pièces et papiers 
aux nouvelles administrations de département et de district. 

L'existence des Assemblées provinciales était terminée, mais 
les principes qui avaient présidé à leur constitution onten partie 
survécu et se sont perpétués jusque dans la législation qui nous 
régit aujourd'hui. C’est ce qui nous reste maintenant à indiquer, 
après avoir toutefois analysé d’abord en quelques pages les plus 
importants travaux des Assemblées, dont nous venons de retra- 
cer l'organisation. 

H. DE LuçAY. 
(La fin à un prochain numéro. ) 
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LÉGISLATION RUSSE. 
LE MARIAGE. 


La liberté des cultes a été proclamée dans la charte politique 
de la Russief, La religion orthodoxe est seulement déclarée 
prééminente et dominante (art. 40 des Lois fondamentales). Mais le 
droit de professer publiquement leur religion est reconnu même 
aux musulmans, aux Hébreux et aux idolâtres (art. 44 et 45). 

Cette charte contient d'autres dispositions qui sont moins ras- 
surantes pour les cultes en dehors de l’Æ#glse dominante. Le czar 
est établi (art, 42) « défenseur suprême et gardien des dogmes » 
de son Egliso, « Il veille à l'observation de l'orthodoxie dans la 
foi ». Et si, aux termes de l'article 46, « les affaires ecclésias- 
tiques des communions dissidentes sont gérées par les supé- 
riours de ces mêmes communions », c’est avec la restriction ré- 
sultant de ce dernier paragraphe « ainsi que par des autorités 
instituées à cet effet par le pouvoir absolu (art, 46), » 

Enfin, le chapitre 1, Des droits sacrés et des prérogatives de la 
suprême autocratie, contient au paragraphe 1, De l'essence de la 
suprême autocratie, un article 1e plus menaçant encore pour 
toutes les libertés, y compris celle du culte : « L'empereur de 
toutes les Russies, lisons-nous, est un souverain autocrate et ab- 
solu ; Dieu lui-même a ordonné de se soumettre à son autorité 
suprême, non-seulement par la crainte du châtiment, mais par 
la religion du devoir (art. 1+" des lois fondamentales). » Nous ne 
suivrons pas le principe de la liberté des cultes à travers ses ap- 
plications dans l’ordre politique russe. Nous nous contentons de 
rappeler au lecteur l’ukase de 1839, qui a incorporé les grecs- 


: En tête du Svod, ou corps de lois russe, se trouvent les statuts organiques 
dont les lois fondamentales forment le préambule ; elles sont imprimées avec 
une typogranbie el une pagination différentes et se présentent comme la 
charte politique de l'empire, 
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unis à l’église nationale, et l’ukase de 1842, qui a attribué au 
domaine de la couronne tous les biens des églises de l’est de 
l'empire, sans distinction entre les différentes communions. 

Nous retrouvons la proclamation de ce même principe de li- 
berté dans les lois sur le mariage, qui forment le titre I du Code 
civil russe. Le mariage y est considéré comme un acte essentiel- 
lement et exclusivement religieux. La loi ne consacre pas le ma- 
riage civil. Elle n'intervient que pour établir certaines règles gé- 
nérales comme la nécessité de l’âge, du consentement des parties 
et de ceux de qui elles dépendent, et l'interdiction absolue de 
toute stipulation tendant à relâcher ou à dissoudre le lien conju- 
gal. Est nul, par conséquent, tout traité de séparation volontaire. 

Il faudrait encore considérer comme une disposition générale 
la défense de contracter un quatrième mariage. 

La limite inférieure de l’âge est de seize ans pour les femmes 
et de dix-huit ans pour les hommes. La loi exige pour la femme 
un an de plus qu'en France. Elle reconnaît, en outre, une limite 
supérieure qu'elle place à quatre-vingt-dix ans pour les deux sexes. 

« Est légitime pour toutes les croyances tolérées dans l’em- 
pire, sans en excenpter celles des mahométans, israélites et païens, 
porte l’article 686 du Code civil, le mariage contracté d’après 
les rites et solennités de ces religions (art. 686). » 

Les motifs d'empêchement, les modes de dissolution et de con- 
statation conservent le même caractère!exclusivement religieux, 
et dépendant, comme la célébration, du culte des contractants. 
Néanmoins, les causes matrimoniales ne sont abandonnées à la 
juridiction ecclésiastique que dans l'Eglise nationale, où elles 
sont Jugées par le saint synode. Les autres communions sont 
soumises aux tribunaux civils. Entrons, au reste, dans l'examen 
et l’analyse des diverses parties de la législation. 

Le premier chapitre du titre traite du MARIAGE ENTRE PERSON- 
NES PROFESSANT LA RELIGION GRÉCO-RUSSE. | 

Toute personne est libre de contracter mariage sans l’autori- 
sation du gouvernement. Il n’y a d'exception que pour les mili- 
taires et certains employés. L 

Les seigneurs ne peuvent contraindre leurs serfs à se marier, 
mais les serfs ne peuvent se marier sans le consentement de leurs 
seigneurs, et les paysans des domaines de l'Etat doivent obtenir 
l'autorisation de l'autorité communale. 
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Les empêchements résultant de la parenté ou de l'alliance se 
règlent par la loi ecclésiastique. 

La célébration est précédée de la cérémonie des fiançailles. 
Elles se font l’une et l’autre à l’église et par le curé, de même 
que les enquêtes préalables et la publication des bans. 

Le mariage des sertaires qui se réfugient dans le giron de l'É- 
glise orthodoxe doit être précédé de l’injonction de ne plus dé- 
vier et de s’abstenir désormais de relations avec leurs coreligion- 
naires. 

Le mariage se prouve par les registres de la paroisse. 

Il se dissout par la condamnation aux travaux forcés ou à la 
déportation, par la disparition et par le divorce. 

La dissolution, lorsqu'elle a lieu par suite de condamnation, 
doit être autorisée. Cette autorisation ne peut pas être refusée 
lorsqu'il y a récidive. La femme peut cependant suivre son mari 
déporté en Sibérie et partager son sort. Notre siècle a vu d'il- 
lustres exemples de ce dévouement !. 

Le délai le plus long de la disparition est de cinq ans. Il suffit 
même de la simple absence lorsqu'il s’agit d’un sujet russe re- 
belle à l’ordre de rentrer dans son pays. La dissolution est alors 
prononcée comme sanction pénale : l'arrêt du consistoire doit 
être confirmé par le saint synode, sauf pour les paysans et les 
membres de la petite bourgeoisie. 

Les causes et les effets du divorce sont réglés par les lois ec- 
clésiastiques. Il ne peut avoir lieu par le simple consentement 
mutuel. Tout arrêt qui le prononce doit être confirmé par le saint 
synode. | 

Le second chapitre du premier titre du Svod est consacré au 
MARIAGE DES PERSONNES DES AUTRES COMMUNIONS CHRÉTIENNES 
ENTRE ELLES ET AVEC LES PERSONNES DE LA RELIGION GRÉCO- 
RUSSE. L'intitulé nous indique que les mariages mixtes sont au- 
torisés ; mais cette tolérance ne subsiste qu'avec des conditions 
toutes favorables pour la religion gréco-russe. Le mariage doit 
être célébré selon ses rites. En règle générale, au reste, tout ma- 
fiage qu'elle célèbre est valable, quel que soit le culte des époux 
L'autorisation de l’évêque diocésain est nécessaire. Il est fait 
injonction à l'époux non orthodoxe, et il doit signer l'engagement 


1 On sait que la princésse Galitzin voulut suivre son mari, impliqué dans . 
la conspiration russe de 1895, 
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« a, de ne point insulter l’autre époux à cause de son ortho- 
doxie ; b, de ne point chercher à l'amener par séduction, me- 
nace ou autre moyen à embrasser sa foi; c, de faire baptiser les 
enfants issus de cette union dans la religion gréco-russe. » 

Cette dernière disposition a été déclarée obligatoire en Po- 
logne à partir de 1832, ce qui est contraire au traité de 4768, 
dont les articles 10 et 11 portent : « Les enfants des parents de 
communions différentes seront élevés, les fils dans la communion 
du père, les filles dans la communion dela mère, sauf les stipu- 
lations passées entre époux nobles. et le clergé orthodoxe ne 
peut agir que par la persuasion pour que tous les enfants soient 
élevés dans la religion orthodoxe. » 

La religion étant confondue dans l’Etat et l’empereur étant le 
chef suprême, religieux et politique, il faut encore que l’époux 
non orthodoxe prête le serment de sujétion, qui est l'unique mode 
de naturalisation admis en Russie et dont les termes compren- 
nent non-seulement l’abstention de toute opposition, mais encore 
l'obligation du concours le plus actif et le plus complet à l’auto- 
rité souveraine. 

Lorsque le contractant orthodoxe est un diplomate, il perd sa 
carrière si sa femme ne s'engage pas à aliéner tous les immeubles 
qui pourront lui appartenir à l'étranger. Il ne faut pas de lien 
avec l'Occident. 

Les articles 10 et 11 du traité de 1768 sont restés applicables 
dans les gouvernements détachés de l'ancienne Pologne, si les époux 
sont de communions différentes sans que l’un d’eux appartienne 
au culte officiel. 

Le prisonnier de guerre qui a épousé une femme russe n’a pas 
le droit d’obliger celle-ci à le suivre lorsqu'il rentre dans son 
pays. Il est même tenu de déclarer par écrit s’il entend revenir, 
et, au bout de deux ans d'absence, la femme est autorisée à con- 
tracter un nouveau mariage. 

Le mariage est: célébré selon le culte des contractants et con- 
formément à ses prescriptions, lorsque aucun d’eux n'appartient 
à l’orthodoxie gréco-russe. 1l est réglé par leur loi religieuse. 

Le chapitre 111 est relatif aux MARIAGES DES NON CHRÉTIENS 
ENTRE EUX ET AVEC DES CHRÉTIENS. 

Les mariages mixtes entre chrétiens et non chrétiens sont in- 
terdits aux gréco-russes, grecs unis et catholiques romains. Il est 
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permis aux protestants de s'unir avec les mahométans et avec les 
juifs. 

Le mariage des non chrétiens entre eux se fait selon leurs cou- 
tumes et rites : « Dans chaque tribu et pouplade, dit le Svod, 
sans en excepter les païens, le mariage peut être contracté d'a- 
près le culte et les coutumes des contractants. » 

Les imans doivent tenir des registres à souche, où mention est 
faite aussi de la dissolution. 

La loi russese préoccupe des néophytes, mais elle n’en admet 
qu’au profit de la religion officielle. Ce serait là une bizarre nai- 
veté si l'on ne pouvait y voir un indice des dispositions de l'au- 
tocratie à l'encontre de toute expansion des autres religions. 

Les musulmans qui se faisaient chrétiens gréco-russes rece- 
vaient, il y a quelques années encore, une somme d'argent, mais 
cette rétribution a été supprimée par un ukase de l’empereur 
Nicolas. 

Toute célébration est bonne aux yeux de la loi russe. Il n'est 
donc pas besoin d'une nouvelle cérémonie pour les néophytes 
mariés selon leurs coutumes païennes, musulmanes ou autres. 

I suffit cependant que l’un des époux se convertisse pour que 
la monogamie devienne une obligation, à peine de dissolution 
des anciens liens. Le mahométlan doit en prendre l’engagement 
formel, comme aussi de s'abstenir de toutes séductions, menaces, 
reproches envers la convertie, et de faire élever les enfants com- 
muns dans l’orthodoxie. Il doit répudier ses autres femmes. 

Si le non converti cost juif, le mariage est aussi maintenu, mais 
sous la condition de l'engagement par l'époux converti « d'em- 
ployer avec zèle la voie de la persuasion pour amener l'autre 
époux à la foi orthodoxe »; et de celui par l’époux non converti 
« de s'abstenir de tous reproches, etc., et de tout moyen de faire 
embrasser le judaïsme aux enfants, » L'époux converti est en- 
gagé à préférer celle de ses femmes ou celui de ses maris qui le 
suit dans la voie de l’orthodoxie. 

Les Asiatiques qui rentrent dans leur pays après avoir épousé 
des femmes russes ne peuvent emmener ni leurs femmes ni 
leurs enfants. 

Le chapitre 1v et dernier du titre traite DES DROITS ET DES DE- 
VOIRS RÉSULTANT DU MARIAGE. 

Le Svod russe nous présente parfois des conseils moraux, in- 
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tercalés sous forme d'articles au milieu des dispositions purement 
légales. ? 

C’est ainsi que l’article 77 du Code civil enseigne au mari : 
« Qu'il doit aimer sa femme comme la chair de sa chair, vivre 
avec elle en bonne harmonie, la considérer, la protéger, excuser 
ses imperfections, la soutenir dans ses faiblesses, » 

Et l'article 78 se charge, à son tour, d'apprendre à la femme 
« qu’elle doit abéissance au mari comme chef de ja famille; elle 
doit lui vouer amour, déférence et soumission sans bornes. Pla- 
cée à la tête du ménage, elle doit pourvoir aux besoins du mari 
avec un empressement affectueux, » 

L'article 79 complète en disant : « La soumission que la femme 
doit de préférence à son mari ne l’affranchit pas de 888 devoirs 
envers ses père et mère. » Les époux sont obligés d’habiter en. 
semble; la femme doit suivre son mari. 

La femme dont la condition est inférieure acquiert les droits 
et priviléges attachés à la condition de son mari ; elle participe 
aux titres et qualités de celui-ci et les conserve lors même qu'il 
les perd à la suite d’une condamnation, 

Le serf, quelque misérable que soit sa condition, n’est pas ce- 
pendant complétement assimilé à l’esclave antique. La loi russe 
voit en lui un homme; elle lui en reconnaît les sentiments; alle 
décide que la femme ne peut pas être vendue sans le mari. Mais 
n’existe-t-il pas d’autres moyens de les séparer, soit en laissant 
l'un attaché à la glèbe at en réduisant l'autre au servage, ou plu- 
tôtà l’esclavage domestique, soit en envoyant le mari en &ibé- 
rie ou en le livrant à l'autorité militaire, deux modes de coërci- 
tion toujours à la disposition du seigneur ? 

Les dispositiansrelatives aux biens des époux sontremarquables 
par la position de liberté et d'égalité qu'elles font à la femme. Notre 
législation n'offre rien de semblable, Jl n'y a paint de communauté 
dans la loi russe. Les deux fortunes des époux leur restent com: 
plétement personnelles. [ls acquièrent séparément, Ils peuvent 
contracter l’un vis-à-vis de l’autre, Chacun, la femme comme la 
mari, est libre de disposer de ses biens ainsi que bon lui semble, 
et sans le consentement de l’autre époux. Les poursuites du fisc 
contre le mari ne frappent jamais les biens do la femme, pas 
même ceux qui lui ont été donnés par son époux. 

Nous ne voyous qu'une seule restriction à cette entière liberté 
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de disposition, c’est la défense faite à la femme qui se trouve à 
la tête d'un commerce Séparé, de souscrire des lettres de change 
sans l'autorisation de son mari. 

Ajoutons que les époux ont un droit de succession ab intestat 
sur les biens l’un de l’autre. C'est encore une différence avec 
notre législation, qui n’appelle l'époux qu'après tous Les parents 
jusqu'au douzième degré. 

En Russie, la présence même des enfants n'écarte pas l'époux 
survivant. Seulement le droit de celui-ci est limité et il ne 
s'exerce que sur les biexs acquis par l’autre époux : jamais sur les 
biens patrimoniaux, qui ne doivent pas sortir de la famille directe. 

Le lecteur nous pardonnera de l'avoir trainé à travers l'ana- 
lyse du Svod. Cette méthode d'examen et d'étude est le plus sou- 
vent fastidieuse, mais elle est aussi presque la seule qui pré- 
sente les choses comme en un tableau et nous aurions craint, en 
employant un autre mode, d'effacer le caractère original de la 
législation russe. 

Le fait saillant qui ressort de cette étude c’est l'absence du 
mariage civil ; c’est le mariage exclusivement religieux et ecclé- 
siastique dans ses règles et ses modes de constitution; c’est la 
liberté reconnue, au moins en principe, de contracter une union 
selon les lois de son culte, et le droit de ne subir aucune situation, 
aucune condition qui serait hostile ou contraire à la foi qu'on 
professe. 

La comparaison avec le Code Napoléon nous amène à une 
double conclusion. Ce Code avait proclamé le divorce et il l'avait 
imposé aux catholiques ; il offre encore aujourd'hui la faculté 
pour l’un des époux de se refuser à la célébration religieuse. Il dé- 
clare cette dernière inutile pour la perfection de l’acte ; il assure 
à l'époux qui la repousse le moyen de forcer l’autre époux à 
une cohabitation que sa religion cependant défend à celui-ci de 
la manière la plus formelle et la plus absolue. 

La* loi russe a évité le danger. Elle est plus favorable à la 
liberté de conscience. Elle garantit le for intérieur et religieux 
contre toute atteinte pouvant s’étayer de la loi civile. 

Mais la Russie schismatique, subissant l’influence d’une or- 
thodoxie faussée ou pervertie, en est arrivée à méconnaître la 
sainteté de la célébration, l’unité et l’indissolubilité du mariage. 
Elle en a flétri et rabaissé le caractère divin. 
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La France catholique a réagi contre l'institution du divorce, 
de toute l'autorité des mœurs et de l’opinion. A peine le pouvoir 
impérial avait-il disparu que l’indissolubilité du lien conjugal 
retrouvait sa place dans nos lois. 

Notre législation, inférieure sous un rapport, est donc supé- 
rieure sous un autre. é 

Si nous comparons maintenant les dispositions relatives aux 
biens, nous devons reconnaître que lesrègles tracées sur ce sujet 
par le Svod donnent à la femme une indépendance et une 
liberté dans la disposition de sa fortune qu’elle ne peut trouver 
dans aucun des divers régimes qu'a consacrés la loi française. 
. Les divers modes établis par celle-ci supposent et comprennent 
tous la haute tutelle du mari sur les biens de la femme. Ces modes 
se plient à la différence des caractères et des situations. Leur 
variété serait plus complète et plus en rapport avec l’état des 
esprits, si, dans le nombre des régimes consacrés, il s’en rencon- 
trait un analogue à celui de la loi russe. 

Enfin nous aurions à nous inspirer de: cette dernière pour ré- 
former notre loi des successions, en y donnant à l'époux qui sur- 
vit une place plus conforme à l’ordre des sentiments naturels, 
qui doit être aussi celui des hérédités légitimes. 


ÉMILE JAY. 
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Zeitschrift für Schweizerisches Recht, Revue du droit suisse, publiée par 
MM. Orr, ancien président du tribunal de Zürich, Scanui,L, président 
du tribunal civil et professeur de droit à Bâle, et DE Wyss, juge d'appel 
à Zurich. Bâle, chez Detloff. 


Nous avons sous les yeux les quatre premiers volumes da cette 
revue, fondée en 1852. Elle a pour but de faire connaître le droit 
des divers cantons suisses, d’en étudier l’histoire, de recueillir 
les principaux monuments de la jurisprudence, d'analyser et do 
comparer les lois promulguées chaque année dans l'étendue de 
la Confédération. ; 

Depuis quelques années les divers cantons suisses tendent à 
se rapprocher les uns des autres. La nouvelle Constitution fédé- 
rale de 1848, en resserrant le lien qui les unit, a été un premier 
pas fait dans la voie de Ja centralisation, Une tendance analogua 
se manifeste aujourd’hui dans le droit civil et criminel. Dans ces 
circonstances, la ARevue du droit suisse est certainement destinée 
à rendre les plus grands services. 

À ce point de vue du droit civil, les cantons suisses se parta- 
gent aujourd'hui en trois groupes. Le Code civil du canton de 
Berne, publié de 1824 à 1830, et rédigé sur le modèle du Code 
autrichien, a servi à son tour de modèle aux Codes civils d’Ar- 
govie (1826-1851), de Lucerne (1831-1839), et de Soleure (1841- 
1847). 

Le Code Napoléon, encore en vigueur aujourd'hui à Genève et 
dans le Jura bernois, a inspiré les législateurs de Vaud (1820), 
de Fribourg (1834-1849), du Tessin (1837), du Valais (1846- 
1854), et de Neufchâtel (1855), c'est-à-dire de tous les cantons 
français et italiens. 

Les anciens cantons, Uri, Schwitz, Unterwald, Glaris, Zug, 
Appenzell, conservent encore leurs anciennes coutumes. 

A ces trois groupes principaux il faut joindre les cantons du 
Rhin (Grisons, Saint-Gall, Thurgovie, Schaffouse, Zürich et 
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Bâle), dont chacun possède une législation oivile particulière. 
Le Code civil de Zürich, récemment achevé est l’œuvre de M. le 
professeur Bluntschli. 

Au point de vue du droit criminel, même variété. Tous les 
systèmes se trouvent représentés dans les Codes des divers can- 
tons. Les Codes les plus récents sont ceux de Bâle, Zürich, 
Schaffouse et Lucerne (1835), de Thurgovie (1841), de Vaud 
(1843), de Fribourg (1850) et des Grisons (1851). 

Cette diversité est une très-grande difficulté pour l’étude pra- 
tique du droit suisse, mais au point de vue de la science, elle 
offre un puissant attrait. C'est ainsi que les anciennes institutions 
germaniques se retrouvent comme à l'état de pétrification dans 
les petits cantons. Les coutumes de la Suisse française offrent 
un autre genre d'intérêt, par lour ressemblance avec nos an- 
ciennes coutumes do Bourgogne. Aussi le droit suisse a fourni 
matière à d'excellents travaux historiques. On peut citer ceux 
de M. Bluntschli pour Zürich, de M. Segesser pour Lucerne, de 
M. Blumer pour les petits cantons, de M, Matile pour Ncufchâtel, 
et de M. Stettler pour Berne. 

La ARevue du droit suisse a été fondée pour faciliter ces études 
et donner un centre à ces travaux. Les quatre volumes déjà pu- 
bliés contiennent d'intéressantes dissertations sur les communes 
rurales en Suisse (par M. de Wyss); sur la collision des diffé. 
rentes lois cantonales (par le même); sur l’histoire du droit à 
Bâle (par M. Schnell); sur le régime des biens entre époux dans 
les cantons de l’est (par M, d'Orelli) ; sur le droit de dime (par 
M. Schnell); sur la rétroactivité des lois, et sur le droit de suc- 
cession des lignes paternelle et maternelle (par M. de Wyss). 

Des articles bibliographiques très-étendus font connaitre les 
anciennes sources du droit des cantons de Thurgovie, Zug, 
Schwitz, Bäle et Zürich, 

Chaque volume contient une analyse des principaux arrûts et 
des lois les plus importantes de l’année précédente. 

On y trouve une foule de renseignements des plus Curieux, et 
on doit savoir gré aux savants rédacteurs de la Revue de [a peine 
infinie qu'ils se donnent périodiquement pour réunir et mettre 
en ordre ces précieux RARANS QU resloraient à peu près inaqe 
cessibles sans eux. R, D. 
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Etudes hisloriques sur les clercs de la basoche, suivies de pièces justificatives, 
par Av. FaBne, licencié en droit, président de la Chambre des avoués 
de Vienne. Paris, Durand, 1856, 1 vol. in-89. 

Voici un livre qui ne peut manquer d’intéresser vivement tous 
ceux qui s'occupent de l’histoire des anciennes institutions judi- 
ciaires de la France. Ce n’est pas toutefois à ce point de vue 
que nous l’envisagerons, et nous ne savons pas si c’est là, en 
effet, le côté le plus curieux de ces Etudes , même pour ceux 
dont l’attention se trouve appelée vers ce genre de recherches. 
Les basochiens ne formaient pas seulement une corporation de 
clercs, où la justice trouvait des auxiliaires actifs : c'était aussi 
une de ces sociétés si nombreuses au moyen âge, qui, sous dif- 
férents noms, ont exercé par leurs divertissements une influence 
marquée sur les progrès de la poésie et surtout de la poésie dra- 
matique; le royaume de Basoche a sa place dans l’histoire lit- 
téraire de la France à côté des Puys de Notre-Dame, des Cours 
d'amour, de la Confrérie de la Passion, de la Principauté des en- 
fants sans souci, et de tant d'autres corporations sérieuses ou 
joviales, qui ne croyaient pas qu’on pèt se bien divertir sans 
donner quelque chose à l'esprit. 

Après avoir réfuté les étymologies plus ou moins erronées qui 
ont été données du mot basoche, et en avoir proposé une nou- 
velle, qu'il ne donne pas comme certaine, mais comme plausi- 
ble, Giw, je parle — cixes, maison, M. Fabre explique l'organi- 
sation de cette société, qui formait une corporation dans un temps 
où tout était corporation, un royaume dans une époque où il 
y avait, aussi bien qu’un roi de France, un roi de Galilée, un roi 
ou pape des Fous, un prince des Sots. 

Nous renvoyons au premier chapitre de M. Fabre pour tout ce 
qui concerne la basoche, comme corporation auxiliaire des Par- 
lements. Mais ce qu’il développe le plus, et ce qui est la partie la 
plus intéressante du sujet, celle qui attirera le plus grand nombre 
de lecteurs, ce sont les attributions et les priviléges de la baso- 
che, ce sont ses céremonies, ce sont ses jeux, et surtout ses jeux 
dramatiques (chap. IT, ILE et IV). Il y avait là de curieuses pein- 
tures de mœurs à faire, et M. Fabre les a faites avec un soin 
dont il n’y a qu’à le remercier. Il nous mène au pré aux Clercs, 
nOUS fait assister aux querelles des basochiens avec les bourgeois, 
nous décrit leurs montres ou processions triomphales, nous fait 
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connaître les cérémonies qui accompagnaient les élections de 
leur roi, et nous cite les principaux clercs qui ont illustré la 
basoche. 

Ï] insiste particulièrement sur les jeux dramatiques des baso- 
chiens. Les quatre chapitres (V, VI, VILet VIII) qu'il a consacrés 
à leurs moralités , à leurs farces et à leurs soties, sont pleins de 
détails curieux, dont quelques-uns nouveaux, et dont devra faire 
son profit quiconque écrira désormais sur l’histoire du théâtre 
français au quinzième et au commencement du seizième siècle. 
Tels sont les renseignements que donne M. Fabre sur les espèces 
de comédies judiciaires ou, si l'on veut, de procès dramatiques 
qui étaient à la mode au quinzième siècle, et qui formaient un 
genre à part, à côté des moralités, des soties, des farces et ser- 
mons joyeux. (P. 179, 186.) Tels sont les éclaircissements qu'il 
fournit (p. 150 et suiv.), grâce à des citations puisées dans les 
œuvres nouvellement réimprimées de Royer de Collerge, sur les 
rapports assez obscurs des clercs de la basoche, et des enfants 
sans souci, et sur leurs jeux dramatiques qui ont été quelquefois 
confondus, même par des écrivains instruits, par exemple, par 
M. Henri Martin, dans son Aistorre de France (règne de Louis XI). 
Nous aurions su gré à M. Fabre d'approfondir encore davantage 
cette question difficile ; mais ce n'était qu'une des parties acces- 
soires de son sujet. Telles sont enfin les pièces que M. Fabre cite 
in extenso dans son Appendice : de semblables citations valent 
bien des lignes de texte. 

L'auteur a soin de mentionner tous les basochiens qui figurent 
parmi les auteurs dramatiques ; mais s’il est jaloux d'élargir son 
sujet par tous les aperçus qu'il présente, il n’a garde de tout lui 
rapporter. La tentation était forte pour un historien de la baso- 
che, de faire honneur à un basochien, P. Blanchet, de ce chef- 
d'œuvre de l’ancien théâtre français, qu’on appelle la Farce de 
P. Pathelin. M. Fabre n’a pas succombé à cette tentation : il est 
trop bien au courant des travaux les plus récents de la critique 
contemporaine pour avoir répété, d’après M. de Beauchamps et 
d’après tant d’autres, cette hypothèse dénuée de fondement’; il 
sait que l’on trouve dans un écrivain du quinzième siècle une 
mention de P. Pathelin à une époque où P. Blanchet avait douze 
ans; et quelque précocité qu’on accorde à ce spirituel basochien, 
M. Fabre n’est pas homme à admettre qu'un enfant de douze ans 
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puisse écrire une semblable comédie. Après avoir longtemps joui 
d’une célébrité factice , le nom de P. Blanchet est bien décidé- 
ment condamné à retomber, non pas dans l'oubli, mais dans la 
foule des auteurs comiques de la basoche, dont il ne reste que le 
nom. M. Fabre ne sait pas s’il ne doit pas se prononcer comme 
M. Génin, pour Ant. de la Salle, l’auteur du Petit Jehan de 
Saintré : il a raison de n’en rien faire, car il n’y a rien de moins 
démontré. L'Avocat Pathelin, dont le père est encore et restera 
sans doute toujours ignoré, est assez fort pour se passer du pa- 
tronage même d'Ant. de la Salle. 

Dans un dernier chapitre, M. Fabre esquisse l’histoire de la 
basoche, ou plutôt des différentes basoches (car il n’y en avait 
pas seulement à Paris), depuis leur origine jusqu'à leur déca- 
dence, qui concorde avec la décadence des corporations, et en 
général des institutions du moyen âge, enfin jusqu'à leur aboli- 
tion. La Révolution, qui fit la guerre aux plus antiques privi- 
léges, ne respecta pas ceux des clercs du Parlement, et anéantit le 
royaume de Basoche aussi bien que la royauté de saint Louis. 

A. CHASSANG. 
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Un des plus jeunes avocats du barreau de Paris, M. Octave Lacaille, vient 
d'être enlevé à sa famille et à ses amis par un de ces terribles coups de la 
mort qui déjouent toutes les prévisions et qui trompent toutes les espé- 
rances. Lauréat de la Faculté de droit, secrétaire de la conférence des 
avocats, travaillant auprès d'un des plus illustres de l'ordre, il avait déjà 
donné les preuves d’un talent sérieux. Plein de zèle pour les études de sa 
profession, il y jvignait un grand goût de recherches, et la pratique du 
droit ne l’empêchait pas d'en approfondir la science. Son esprit pénétrant 
et son jugement sûr lui auraient permis de compléter les qualités de l'a- 
vocat par celles du jurisconsulte, et lui auraient assuré dans les Revues de 
jurisprudence la place qui lui appartenait déjà au Palais au milieu de ses 
jeunes confrères. Fils d’un des mayistrats les plus estimés du tribuuat de 
la Seine, il faisait honneur à la bonne renommée de son père, et il n'avait 
qu'à avancer dans la carrière pour y recueillir la récompense d'une labo- 
rieuse jeunes-e. Mort à vingt-deux ans, il laisse À tous ceux qui l'ont conuu 
des souvenirs destinés à lui survivre longlemps, et qui perpétucront les 
regrets le tnieux justiGiés. Antonin LerFèvRe-PONTALIS, 
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